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iPnblications de la. Société : 

MANUEL DU VOYAGEUR ET DU RÉSIDENT AU CONGO 

(li'ois volumes grand in-8' et une carte) ; en vente au siège de la 
Société, au prix de huit francs (fr. 8.85 port compris), les trois 
volumes sans la carte, au prix de sept francs (fr. 7.50 port 
compris). 

L'ART MILITAIRE AU CONGO, avec 24 figures (extrait du 
Manuel du Voyageur) ; en vente à la Librairie européenne 
S, MuquardU Th. Falk et C»*, éditeurs, me des Paroissiens, 
Bruxelles, au prix de trois francs . 

L^ CHUTE DE LA DOMINATION DES ARABES DU 
COf^GO, traduit de l'ouvrage anglais de M. le D** Hinde (sera 
prochainement mis en vente à la librairie Muqu'ardt). 

AVIS. 

Les membres de la Société^ qui ont en leur possession des 
ouvrages empruntés à la Bibliothèque, sont priés de les faire 
réintégrer au local le plus tôt possible. 
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LA 
COLONISATION HOLLANDAISE 

AUX 
INDES ORIENTALES 

par M. J. Plas, avocat près la Cour d'appel de Bruxelles 
docteur en sciences politiques et administratives 



L'exemple du petit peuple hollandais, qui malgré Texiguilé de 
son territoire et le peu d'importance de sa population réussit à 
implanter son drapeau et à le maintenir sur d'immenses régions, 
est particulièrement intéressant pour les Belges de Theure pré- 
sente. Ceux-ci, en effet, vu l'éventualité prochaine d'une action net- 
tement coloniale, se pénétreront utilement des raisons de logique 
comme des procédés pratiques qui valurent aux Bataves leurs 
étonnants succès dans la voie de la colonisation, et permirent à une 
minorité infime de Hollandais de conserver pendant des siècles les 
bénéfices immenses attachés à la possession de leur écrin colonial 
et de maintenir leur autorité sur des populations arrivées à un cer- 
tain développement social. 

C'est l'administration des colonies hollandaises dont nous 
nous sommes proposé l'étude, convaincu que, malgré les diffé- 
rences considérables qui existent entre notre terrain d'action en 
Afrique au milieu de populations restées aux stades inférieurs de 
l'humanité et celui où s'est mue l'activité des Hollandais, de fruc- 
tueux enseignements peuvent résulter pour nous de la connais- 
sance de leurs méthodes, toujours empreintes du grand sens pra- 
tique qui semble être le caractère commun à leur race et à la nôtre. 
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La littérature hollandaise est très riche en matériaux de tout 
genre, pouvant servir de base aux études de sa colonisation natio- 
nale envisagée à de multiples points de vue ; citer tous les ser- 
vices d'informations serait donc un labeur ingrat. L'éditeur 
Martinus Nijhoff, de La Haye, a fait paraître en 1893 un catalogue 
très complet des ouvrages parus sur les possessions néerlandaises 
aux Indes orientales et occidentales qui ne comprend pas moins 
de 5,383 numéros différents, où ceux qu'attireraient ces études 
peuvent puiser d'utiles indications. Au point de vue de l'histoire 
des Indes néerlandaises orientales, les ouvrages de M. de Jonge 
sont, avec ceux de M. Valentyn, les plus complets et les plus riches 
en renseignements de toute espèce. Pour l'histoire du système des 
cultures, les œuvres de M. Van Soest et de Van Deventer sont 
hautement recommandables. Comme manuel pratique, ce qui paraît 
de mieux dans la littérature hollandaise est le travail de M. J. De 
Louter, professeur à l'Université d'Utrecht. (Handleiding tôt de 
kennis.van het Staats en administratief recht van Nederlandsch 
Indië), Nous nous sommes largement inspirés de cet excellent 
livre pour l'élaboration de cette courte et modeste étude. Enfin, 
l'Almanach du Gouvernement des Indes néerlandaises, publication 
officielle et annuelle, est d'une grande utilité. 



Le domaine colonial de la Hollande fut un moment beau- 
coup plus étendu qu'il ne Test. Toutes les parties continentales de 
son empire exotique lui ont été enlevées ; c'est ainsi qu'elle a perdu 
successivement l'AusIralie, ses établissements dans l'Inde, la colo- 
nie du Cap, plus une île, Ceylan. Ce furent les Anglais qui héri- 
tèrent de ces possessions et la Hollande est redevable de leur perte 
pour une très grande partie, à son inféodation, puis à son incor- 
poration à la France, au début de ce siècle. Néanmoins les colonies 
néerlandaises occupent encore aujourd'hui une superficie d'envi- 
ron 2 millions de kilomètres carrés, c'est-à-dire de soixante fois 
la superficie des Pays-Bas, avec une population qui atteint 35 mil- 
lions d'habitants ou près de dix fois celle de la métropole. 
Ces colonies se divisent en deux groupes distincts : 
l*" Les Indes occidentales avec la Guyane hollandaise, c'est-à- 
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dire le territoire compris entre les deux sources du Maroni et 
quelques petites Antilles, dont Curaçao. Ces colonies ne pos- 
sèdent guère qu'environ 120,000 habitants et forment un lot 
accessoire daus Timmense empire néerlandais ; 

2** Les Indes orientales comprenant la plupart des Iles de la 
Sonde avec plus de 34 millions d'habitants et environ 2 millions de 
kilomètres carrés. Les principales de ces îles sont celle de Java 
avec ses annexes, les îles de Madura et de Bancan, divisées en 
vingt résidences ou provinces, gouvernées directement par le Gou- 
verneur général, sauf les droits de vassclage très restreints de 
deux princes indigènes établis dans les résidences indigènes de 
Sourakarta et de Djodjakarta ; vient ensuite TUe de Sumatra, beau- 
coup plus étendue quoique infminienl moins peuplée et moins bien 
exploitée et dont la partie septentrionale, le sultanat d'Atchin, 
maintient énergiquement son indépendance contre les entreprises 
opiniâtres des Hollandais. Dans TUe de Bornéo, l'autorité néer- 
landaise est reconnue dans une partie seulement du territoire, une 
fraction assez notable étant sous le protectorat anglais. 

En Nouvelle Guinée il y a un partage entre trois nations euro- 
péennes, le Nord est allemand, l'Est anglais, le reste néerlandais. 
La moitié deTimor est aux Portugais, l'autre moitié est hollandaise; 
enfin, la Hollande étend sa domination exclusive sur les îles Banka 
et Biliton, très connues pour leurs mines d'étain, sur les Célèbes, 
les Moluques, les îles Bali et Lombok. Cet archipel, aux innom- 
brables îles, est habité par une population en très grande majorité 
d'origine malaise : Javanais, Soudanais, Alfoures, Bouginois, 
Makassars, etc., etc., qui sur les 35 millions d'habitants repré- 
sentent au moins les cinq sixièmes, soit une trentaine de millions. 
C'est une race au teint brunâtre, aux cheveux longs et plats. La 
Nouvelle Guinée est, au contraire, habitée par une race au teint 
noir et aux cheveux crépus, la race papoue. 

Si les Hollandais ne se trouvaient qu'en présence des races 
autochtones, leurs devoirs et responsabilités de direction et de 
gouvernement seraient, en bien des cas, simplifiés, mais ce qui 
complique la situation, c'est la présence d'une forte immigration 
jaune, principalement à Java où les Chinois comprennent quelques 
centaines de mille individus. 
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Les Européens, en très grande majorité hollandais, sont peu 
nombreux, non parce que leur acclimatement est impossible, mais 
plutôt parce qu ils ne quittent jamais leur patrie sans esprit de 
retour. Ils n ont qu'un but, s'enrichir, pour aller jouir dans la 
mère-patrie de la fortune rapidement amassée. Il y a aujourd'hui 
dans rinsulinde environ 60,000 Européens dont 18,000 soldats ou 
officiers, à la marine ou à Tarmée. En vingt années, la population 
européenne a presque doublé. En' 1877, Tlnsulinde comptait 
4,500 fonctionnaires contre 6,400 aujourd'hui; 1,350 commer- 
çants contre 2,200; 3,000 agriculteurs contre 5,100; 1,000 retrai- 
tés et pensionnés contre 3,500, etc., etc. ; la proportion de l'élé- 
ment féminin a beaucoup augmenté : aujourd'hui sur 50,000 
Hollandais, Java renferme 23,000 femmes. Sur les 50,000 Hollan- 
dais établis à Java, une statistique donne, pour l'année 1895, la 
répartition du chiffre total entre les différentes professions : 
4,934 fonctionnaires de tous ordres; 370 personnes appartenant 
aux carrières libérales : notaires, médecins, avocats; 3,344 com- 
merçants, entrepreneurs, artisans; 4,143 agriculteurs; 1,339 
représentants de professions non dénommées, et 3,101 retraités 
ou pensionnés du Gouvernement des Indes. Il y a 24,000 hollan- 
dais nés aux Indes ; sur ce nombre, on doit compter un assez grand 
nombre de métis, assimilés aux Hollandais. Un dernier élément, 
peu important d'ailleurs, s'ajoute à cette carte d'échantillons de 
toutes les races, c'est l'élément sémitique sous la forme de quelques 
milliers d'arabes. 

La religion, presque générale, est l'islamisme qui partout a 
supplanté l'ancien culte héliaque, dont il ne reste plus qu'un petit 
nombre de sectateurs. Seulement le mahométisme n'a pas le plus 
souvent ici le caractère d'âpre intolérance, de fougueuse propa- 
gande qu'il présente ailleurs; la douceur, la nonchalance natives 
des populations préservent, dans une certaine mesure, les Hollan- 
dais des redoutables et inextricables difficultés suscitées par 
l'excès du fanatisme religieux, à des gouvernants de nationalité 
chrétienne en pays musulmans. 

Au point de vue de la faune et de la flore comme delà constitution 
géologique du sol, l'archipel de la Sonde peut se diviser en deux 
régions bien distinctes : l'une, comportant Sumatra, Java, Bornéo, 
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est reliée à Tlndo-Chine par un plateau sous-marin recouvert de 
oO mètres d'eau ; l'autre comprenant les îles Célèbes, les îles 
Moluques et la Nouvelle-Guinée, se rattache à TAustralie. 




JARDIN BOTANIQUE DE BUITENZOHG. — LE PALAIS DU GOUVERNEUK 
(d'après une photographie du D«" J. MASSART.) 

Dès le moyen âge, les Hollandais s'étaient révélés comme de 
hardis navigateurs, et leur prépondérance dans l'industrie mari- 
time s'affirma en Europe bien avant que l'Angleterre eût fait pré- 
sager sa supériorité en cette matière. 

Rattachés à la Péninsule hispanique, par les mariages espagnols 
de la Maison de Bourgogne, leurs aptitudes pour la navigation 
furent encouragées par la possession des ifumenses colonies à 
épiccs et à métaux précieux que la découverte et la prise de pos- 
session du Nouveau Monde assurèrent à l'Kspagnc. Le cabotage 
européen devint leur spécialité et, à cette époque, ils détenaient en 
quelque sorte le monopole de fait pour l'industrie des transports 
que l'Angleterre exerce actuellement. 
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La révolution politique et religieuse du xvi® siècle, la lutte pour 
Tindépendance, modifièrent pjîôfondément cette situation ; le roi 
Philippe II leur ferma ses ports et notamment Cadix, le vaste 
entrepôt des richessegi du Nouveau Monde. Ce fut une rude atteinte 
portée à leur commerce de roulage ; mais en 1580 la conquête du 
Portugal par Philippe II, en leur fermant le port de Lisbonne, cet 
entrepôt des produits coloniaux portugais, parut devoir leur don- 
ner le coup de mort : le commerce des épices, dont ils étaient les 
convoyeurs pour TEurope entière, leur était enlevé. Une seule 
espérance de salut leur restait : se tailler dans les possessions 
espagnoles ou portugaises un empire colonial national. Ce pro- 
gramme, grâce à des individualités énergiques, à des compagnies, 
d'abord privées, d'armateurs, de négociants, de spéculateurs, fut 
heureusement' réalisé. En 1595, la première expédition partit avec 
quatre bâtiments, vers Bali et Bantam, grâce aux renseignements 
fournis par Cornelis Hootman, de Gouda; ce dernier avait résidé à 
Lisbonne et s'était mis au courant du mécanisme du commerce 
colonial et avait, en outre, fait le voyage des Indes, en compagnie 
des Portugais. Il avait du se réfugier à Amsterdam pour se sous- 
traire aux poursuites de l'inquisition. 

A partir de ce mornent, de nombreuses compagnies privées se 
formèrent, mais leur concurrence mutuelle leur nuisait plus que 
les attaques des ennemis de l'extérieur. Aussi se fusionnèrent-elles 
en 4602, grâce à l'action puissante de deux hommes de génie : 
Oldenbarneveld et Maurice de Nassau. De cette fusion naquit la 
Compagnie des Indes orientales, véritable compagnie à charte, telle 
que les Anglais l'utilisent encore de nos jours. Les privilèges 
obtenus par la Compagnie ne l'étaient, en principe, que pour 
21 ans, mais jusqu'à la fin du xviii® siècle, ils furent constamment 
renouvelés par des prorogations successives. Ces privilèges con- 
sistaient en un monopole commercial octroyé pour tous les pays 
situés entre le cap de Bonne-Espérance et le détroit de Magellan. 
La compagnie était, en outre, revêtue de nombreux attributs de la 
souveraineté; elle avait le droit de faire la guerre, de conclure des 
traités avec les princes indigènes, de recruter une force armée ; il 
lui était permis d'avoir des forteresses, et de nommer ses fonc- 
tionnaires civils et militaires. Mais la situation de la Compagnie 
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des Indes orientales était autrement franche, nette et digne que 
celle des compagnies à charte anglaises de notre temps, qui sont 
de véritables écrans masquant Faction de la métropole, destinés à 
lui donner une liberté et une désinvolture d'allures que ne lui per- 
mettrait pas sa position de grande puissance, liée par les règles 
parfois gênantes du droit international. Les Provinces -Unies 
assumaient, en effet, la responsabilité internationale des actes de la 
Compagnie, mais par contre, celle-ci dépendait dans une certaine 
mesure des États généraux qui, en principe, avaient un droit d'in- 
tervention dans se3 affaires intérieures. Ses fonctionnaires civils 
et militaires devaient prêter serment de fidélité aux Provinces- 
Unies et la métropole exerçait une certaine influence sur leur 
nomination. En fait, cependant la mère-patrie usa peu de ce droit 
de contrôle et la Compagnie s'affranchit de la tutelle des autorités 
hollandaises, spécialement au point de vue de sa gestion financière. 

L'organisation primitive de la Compagnie des Indes orientales 
comportait un certain nombre d'associés répartis en six Chambres, 
établies dans différentes villes de la Hollande et de la Zélande, et 
qui formaient ce que nous pourrions appeler le corps électoral de 
cet organisme politico-commercial. 

Le pouvoir législatif était exercé par un comité de soixante direc- 
teurs, dont le mode de recrutement varia; le pouvoir exécutif 
était aux mains d'une commission de dix-sept membres, composée 
de délégués des Chambres ; en cas de désaccord persistant dans le 
sein de la commission des dix-sept, les autorités de la métropole 
intervenaient.. Grâce à l'impulsion énergique de cette administra- 
tion puissante, de nombreux comptoirs furent rapidement fondés : 
Tannée 1605 lut marquée par la prise d'Amboine; en Tan 1619, 
Batavia fut fondée ; en 1640, Colombo s'éleva à Ceylan ; et la colo- 
nie du Cap, escale sur la route des Indes, date de 1640. Dès le 
milieu du xvn^ siècle, on sentit la nécessité d'un gouvernement 
local aux Indes mêmes, qui put se rendre compte plus exactement 
et plus rapidement de ropportunitè des mesures nécessitées par 
une politique toute de tact et de contingence. La Compagnie 
délégua aux Indes un Gouverneur général assisté d'un Conseil des 
Indes. Des instructions successives délimitèrent leur compétence 
respective : la plus importante de ces instructions fut celle du 
26 avril 1650. 
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La politique de la Compagnie vis-à-vis des indigènes était 
inspirée par des préoccupations exclusivement commerciales. 
M. Joris, dans son aperçu politique et économique sur les Indes 
néerlandaises, définit ainsi sa ligne de conduite : « Disposant de 
flottes et de troupes peu nombreuses, elle préférait consacrer ses 
capitaux aux échanges, que de les dépenser en stériles conquêtes, 
trop difficiles à garder. Aussi se bornait-elle à conclure avec les 
souverains, dont elle respectait l'indépendance, des traités ayant 
pour clause unique ou principale <c Texclusion du commerce des 
épiccs pour toute autre nation européenne ou asiatique » et afin de 
les tenir sous sa tutelle, elle avait soin de semer et d'entretenir la 
division parmi eux, secourant tantôt lun, tantôt Tautre, et faisant 
payer cher son concours par des monopoles, des tributs en nature, 
des livraisons à vil prix et parfois, quoique rarement, par des ces- 
sions de territoires* Hors le cas où les souverains repoussèrent son 
commerce exclusif, la Compagnie eut pour maxime fondamentale 
« de ne faire aucune guerre, aucune conquête, et de vivre en bonne 
intelligence avec les peuples » ; elle mettait dans ses relations com- 
merciales le plus de régularité, le plus de bonne foi possible, évi- 
tant avec soin toute tentative d'immixtion dans les affaires inté- 
rieures du pays, tout prosélytisme religieux, tout acte pouvant 
froisser les idées, les mœurs ou les croyances des populations, 
parce que, et avec raison, elle considérait ces agissements comme 
nuisibles au commerce ; au contraire, dès que son monopole était 
menacé, elle né reculait plus devant aucun moyen : les princes 
hostiles à son influence ou favorables aux étrangers étaient 
dépossédés ou remplacés par d'autres, plus dociles, plus complai- 
sants; si des populations indigènes étaient soupçonnées de es 
livrer au commerce avec les Moluques ou de cultiver des épices, la 
guerre leur était déclarée. » 

Au point de vue économique, l'administration de la Compagnie 
était imbue du déplorable principe que les colonies devaient être 
gérées dans l'intérêt unique et exclusif de la métropole, et que 
celle-ci, par une exploitation outrée, devait en tirer les ressources 
pécuniaires les plus étendues possible. La Compagnie appliqua, 
dans toute sa rigueur, la théorie du monopole, connue sous le 
nom de Pacte colonial et dont nous allons rapidement esquisser les 
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axiomes fondamentaux. L'exportation des productions des colo- 
nies vers d'autres pays que la métropole (^tait interdite; nui Néer- 
landais, nul indigène, nul individu de nationalité asiatique n'avait 
le droit d'acheter des épices ni de faire le négoce. D'autre part, 
rimporlation de produits manufacturés, provenant d'autres pays 
que de la mère-patrie, était défendue. Les étoffes de drap et de lin, 
constituant presque uniquement les articles d'échange, devaient 
être achetées à la Compagnie. Les transports des colonies à la 
mère-patrie et de la mère-patrie aux colonies étaient un monopole 
de la Compagnie, dont les flottilles faisaient périodiquement le 
voyage entre Batavia et Amsterdam. La transformation industrielle 
des produits naturels de la colonie était elle-même défendue. La 
seule prohibition favorable aux colonies était celle de l'introduction 
des produits coloniaux étrangers dans la mère-patrie. A la longue, 
les résultats de ce système furent de semer la haine parmi les indi- 
gènes, d'amener des rebellions qui forcèrent la Compagnie de 
renoncer, en partie, à son système de non intervention et de suivre 
une politique de conquête; de donner naissance à une contrebande 
effrénée, difficile à déjouer; enfin, d'amener des guerres commer- 
ciales avec les pays rivaux, et dont le plus redoutable pour la 
Compagnie fut l'Angleterre. La politique du monopole provoqua 
de véritables monstruosit(^s : c'est ainsi qu'elle fit brûler,, de temps 
à autre, les. épices accumulées dans les magasins d'Amsterdam, 
afin d'éviter la baisse des prix et que, pour empêcher que la cul- 
ture des muscadiers ne se répandît ailleurs, les Hollandais, pour 
en stériliser la graine, la trempaient dans du lait de chaux. 

Néanmoins, les Hollandais ne purent conserver le monopole du 
commerce des épices pour lequel ils luttèrent si longtemps. La 
conquête de l'Inde par l'Angleterre, la culture des épices par la 
France, à Cayenne et à l'île de France, portèrent à leur monopole 
un coup mortel. Aussi, les difficultés ne manquèrent-elles pas : 
l'application stricte d'un système économique étroit et oppressif 
amena la Compagnie à se départir de ses principes de non-inter- 
vention; elle dut faire des conquêtes, notamment à Java, au 
xvni^ siècle, aux dépens de l'empire de Mataram ; ce qui l'obligea 
à- établir .une administration coûteuse; les frais se multiplièrent et 
aux prodigieux dividendes d'antan succéda le déficit. 

3 
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La Compagnie sentit alors la nécessité de resserrer les liens si 
relâchés qui la rattachaient encore aux autorités publiques de la 
Hollande : en 1749 et 1766, les stadhouders Guillaume IV et 
Guillaume V furent nommés gouverneurs généraux de la Compa- 
gnie; en 1780, après la lutte qu'elle soutint contre TAnglelerre, 
elle eut besoin du concours financier de la mère-patrie; mais elle 
dut, en retour, lui reconnaître une part d'influence effective dans 
la gestion de se^- affaires intérieures. La dette de la Compagnie 
s'éleva à 127 millions de florins, et elle fut si près de la faillite que 
ses possessions furent déclarées « possessions d'État » en 1798 : 
la Compagnie avait vécu. 

De 1800 à 1806, le Gouvernement des colonies néerlandaises 
aux Indes appartint à un Conseil des possessions asiatiques com- 
posé de neuf membres; cette commission avait encore une certaine 
autonomie. En 1808, le roi de Hollande envoya aux Indes l'éner- 
gique maréchal Daendels, le maréchal de fer, qui conçut et mena 
vigoureusement un plan complet de réformes, ayant le travail forcé 
pour base, et grâce auquel il dota, en moins de deux ans, l'île de 
Java d'un admirable réseau de routes. En 1810, les Anglais s'empa- 
rèrent des possessions hollandaises, la Hollande ayant été incor- 
porée à la France. Ppur la première fois, sir Thomas Stanford 
Raffles, lieutenant-gouverneur général, administra la colonie en 
faisant valoir les avantages d'une administration soucieuse, avant 
tout, de ses obligations de tutelle, de protection et d'éducation, 
faisant, envers les indigènes, prévaloir les devoirs souverains du 
peuple colonisateur sur les avantages matériels du négoce. Ce fut 
un bonheur pour les Hollandais, que la direction de leurs posses- 
sions par ces deux hommes, qui rompirent ouvertement avec les 
traditions étroites, mesquines et oppressives de l'ancien régime. 

Le traité de Londres de 1814 rendit les Indes néerlandaises à la 
Hollande, qui perdit définitivement et sans retour Ceyian, le Cap, 
TAustralic. Depuis cette époque jusqu'à nos jours, le Gouverne- 
ment des Indes néerlandaises connut deux formes successives 
nettement distinctes. La première subsista de 1814 à 1848 : aux 
termes de la loi fondamentale de 1814, le roi seul gouverne. 
C'est la période coloniale autocratique. Le souverain était assisté 
d'un ministère du commerce et des colonies; en 1834, on créa 
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un ministère distinct (les colonies et, à côté de celui ci, un 
comité consultatif, composé de neuf membres, permettait au 
ministre des colonies de s'éclairer quand il le jugeait utile. Pen- 
dant cette période, l'action du Parlement était nulle en matière de 
colonisation, le roi défendant, avec la dernière énergie, son abso- 
lutisme colonial, pour Texcellente raison qu'il lui laissait la libre 
disposition des bonis coloniaux, dont le taux devenait de plus en 
plus considérable depuis l'application du système des cultures for- 
cées du général Vandenbosch, qui avait transformé les Indes 
orientales en une immense plantation gouvernementale. Une agita- 
tion parlementaire et extra-parlementaire très vive se fit jour 
contre l'absence de tout contrôle de la part de la législature, sur- 
tout depuis que le roi faisait servir les bonis coloniaux à une poli- 
tique personnelle, en opposition avec les aspirations du pays, 
et qui lui permirent, notamment, pendant. neuf ans, de refuser de 
taire la paix avec la Belgique, en dépit de l'opinion publique hollan- 
daise. En 1840, les premières concessions apparurent : chaque 
année, un relevé des recettes et des dépenses des colonies dut être 
présenté aux États Généraux et de plus, l'emploi de la partie des 
excédents coloniaux consacrée à la mère-patrie fut réglée par une 
loi. Seulement, le Gouvernement rendit illusoire cette dernière 
concession en prétendant que la détermination de l'emploi de cette 
partie des bonis ne donnait pas à la législature le droit d'en fixer 
rimporlance. En 1848, comme tant d'autres pays, la Hollande, 
secou.'c par des mouvements révolutionnaires, obtint une révision 
constitionncUe, qui donna au Parlement un droit d'intervention 
effectif sur le terrain des questions coloniales. 

Avec la Constitution de 1848 fut inaugurée la seconde période, 
caractérisée par l'immixtion du Parlement dans la conduite des 
affaires coloniales. Seulement, cette immixtion était rigoureuse- 
ment délimitée et circonscrite ; elle comprenait uniquement le droit 
de faire le règlement général pour le Gouvernement des colonies, 
le règlement des questions des monnaies, l'organisation financière 
et la reddition de comptes en matière de finances. I^our le surplus, 
il était simplement indique que les États Généraux pouvaient 
intervenir chaque fois que la nécessité en serait reconnue. La 
rédaction plus que vague de ce dernier cas d'intervention provo- 
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qua des polémiques ardentes; était-ce le roi ou la législature qui 
jugeraient des cas à intervention des Etats Généraux? Alors même 
que Ton penchait pour la deuxième hypothèse, comme il était 
certain que le roi pouvait refuser sa sanction à tout projet de loi 
dans lequel les Etats auraient reconnu la nécessité de leur inter- 
vention, la disposition si ardemment discutée devait rester, entait, 
lettre-morte. 




LA VILLE DE BCITENZORG A JAVA (d'aPRÈS UNE PHOTOGRAPHIE DU D»" J. MASSART.) 

L'œuvre la plus importante du pouvoir législatif hollandais, en 
matière coloniale, est la rédaction du règlement général pour le 
Gouvernement des colonies, voté en 1854. Cette loi fut le sujet de 
batailles parlementaires acharnées entre deux partis à tendances 
diamétralement opposées : l'un, avec Thorbecke et Van Hoevel, 
cherchant à multiplier les cas d'intervention du parlementarisme; 
raiitre, le parti conservateur, avec Baud comme chef, s'évertuant 
à les réduire, au contraire, à leur minimum, en s inspirant de 
ridée que la bonne gestion des colonies exigeait, avant tout, de la 
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pondération et de Tesprit de suite, qualités incompatibles avec 
Tintervention du régime parlementaire, essentiellement variable, 
instable et capricieux. Le règlement de 1854, qui naquit de ces 
débats, se ressent des conditions dans lesquelles il s*ost produit, 
œuvre transactionnelle entre des systèmes contradictoires. D'autre 
part, il présente des lacunes notables ; pour éviter des discussions 
dangereuses, le Gouvernement renvoie, pour bien des cas, 
à des règlements à faire ultérieurement. Le Gouvernement a 
toujours teint de comprendre qu'il était investi de la mission de 
régler ces points par de simples arrêtés royaux. La conséquence 
en est qu'il y a lutte incessante entre l'exécutif et le législatif sur 
les limites de leur compétence respective en matière coloniale. 

Ce rapide exposé historique terminé, nous entrons immédia- 
tement dans le détail de l'organisation politique des Indes 
néerlandaises. 

Les Indes néerlandaises ont toujours été et sont encore adminis- 
trées comme une colonie de conquête, d'une façon autocratique, 
sans que jamais les habitants aient eu une part légale d'influence 
sur la forme du gouvernement. Telle est la réalité des relations 
entre les colonisateurs hollandais et leurs administrés. Mais le 
secret de la politique si habile des Hollandais consiste précisément 
à dissimuler aux indigènes la brutalité de ce fait, à leur laisser 
croire qu'en réalité ils n'obéissent qu'à leurs chefs naturels, à leurs 
princes et à leur féodalité nationale ; à cacher une main de fer sous 
un gant de velours, en s'abstenant de tout excès de prosélytisme ; 
religieux ou moral, en se montrant scrupuleux observateurs des 
coutumes et du cérémonial indigènes. Dans son essence, le régime ' 
des Indes néerlandaises est un régime d'assujettissement, dans lequel 
te pouvoir métropolitain impose aux colonies, sans les consulter, la 
législation qu'il estirfie la plus conforme à ses intérêts, sans que les 
colonisés soient représentés, ni dans le Parlement, ni dans les 
conseils du Gouvernement. C'est exactement le contre- pied de la 
situation laissée par l'Angleterre à certaines de ses colonies, telles 
que le Cap, le Dominion du Canada, les colonies australiennes, qui 
n'ont d autres lois que celles qu'elles se donnent à elles-même dans 
leurs parlements locaux. 

Les Hollandais ont manié le système colonial d'assujetissement 
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ovcc une science, un doigté incomparables. Au rebours des Fran- 
çais, qu'une conviction trop aveugle, trop radicale de la supério- 
rité, en toutes choses, des usages européens, a amenés souvent à 
froisser leurs administrés par rafflrmation trop brutale de leur 
autorité, les Hollandais se sont toujours évertués k dissimuler 
celle-ci, à se faire ignorer et, par conséquent, tolérer dans la 
mesure du possible. Ils y sont arrivés par le dualisme des admi- 
nistrations. Il existe, jen effet, dans les Indes néerlandaises, deux 
administrations, l'une européenne, qui a la haute main sur tout et 
qui, en réalité, gouverne et dirige la seconde administration, 
toute entière composée des princes et de la féodalité indigènes Les 
naturels sont en rapport uniquement avec cette dernière adminis- 
tration et croient ainsi obéir à leurs chefs naturels. 

C'est là qu'il faut chercher, en résumé et en germe, les raisons 
des succès coloniaux des Hollandais. 




VILLAGE DE PÊCHEURS A LA CÔTE DE JAVA (d'aPRÈS UNE PHOTOGRAPHIE DU D^ i. MASSART. 



L'administration des Indes néerlandaises comprend deux par- 
ties : l'administration coloniale dans la métropole et l'adminis- 
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(ration coloniale locale aux Indes. C'est cette dernière seule qui se 
subdivise en administration européenne et administration indi- 
gène. 

Administration dans la métropole. 

La part des pouvoirs publics de la métropole dans la direction 
des affaires coloniales est, comme nous Tavons déjà dit, lors de 
Tappréciation de la Constitution de 1848, fort inégale. L'initiative 
des États Généraux est très limitée en ces matières; aussi, Tœuvre 
législative est-elle relativement peu importante. II n'existe pas, 
au point de vue législatif, de séparation nette et tranchée entre les 
divers pouvoirs, la plupart des autorités ayant à la fois des fonc- 
tions administratives et législatives. 

Le pouvoir colonial par excellence, le pouvoir suprême est le 
Roi. Il est irreaponsàble, la responsabilité politique de ses actes, 
en matière coloniale, étant assumée par le Ministre des colonies; 
en conséquence, tout acte du Roi doit être contresigné par le 
Ministre, qui est libre de refuser sa signature. Le Ministre des 
colonies est non seulement responsable des actes du Roi, mais 
également de tous les actes, omissions et tolérances de l'adminis- 
tration coloniale. 11 est responsable vis-à-vis des Etats-Généraux 
et non pas seulement vis-à-vis du Roi. Les décrets du Roi, en 
matière coloniale, prennent le nom de « Mesures générales 
d'administration intérieure » ou plus simplement encore celui 
d' c< Arrêtés royaux w. Leur élaboration suit, d'ordinaire, les 
phases suivantes : Le Ministre des colonies rédige un projet 
d'arrêté, qui est soumis au Conseil d'Etat, puis renvoyé au Roi 
avec l'avis du Conseil d'Etat; le Roi statue et communique sa 
décision au Conseil. 

Le pouvoir législatif du Roi, en matière coloniale, est général, 
indéfini. Il s'étend sur toutes les matières dont, constitutionnelle- 
ment, la connaissance n'a pas été transférée à la législature ou que 
celle-ci n'a pas confiée au Gouverneur général. Le pouvoir admi- 
nistratit du Roi est presque tout entier délégué au chef du Gouver- 
nement local des Indes néerlandaises, au Gouverneur général. 
Toutefois, pour une série d'actes importants, celui-ci doit obtenir 
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la ratification ou même rautorisation préalable du Roi. D'autre 
part, certains actes sont exclusivement delà sphère d'action du Roi. 

C'est ainsi qu'il s'est réservé le droit de nomination et de révo- 
cation des hauts fonctionnaires des Indes, du Gouverneur général, 
du lieutenant gouverneur général, des membres du Conseil des 
Indes, des membres de la Cour des comptes, du Président de la 
Haute Cour de justice, du commandant de l'armée coloniale et des 
officiers généraux, de tous les officiers de mariné. En outre, c'est 
lui qui rédige les instructions secrètes du Gouverneur général, 
celles de la Cour des comptes, comme aussi le règlement d'ordre 
intérieur du Conseil des Indes. 

11 statue sur les conflits d'attributions entre autorités supé- 
rieures des Indes, règle la division des Indes en provinces, dirige 
les affaires étrangères. Tous les traités avec les puissances étran- 
gères sont conclus par le Roi, toutes les pièces diplomatiques 
concernant les colonies sont revêtues du contreseing du Ministre 
des colonies. Le Roi donne connaissance des traités à la Législa- 
ture dès qu'il le juge utile pour le bien et la sécurité de l'empire. 
Les traités avec les princes indigènes sont conclus, non par le 
Roi, mais par le Gouverneur. Partout où la justice est administrée 
d'après les règlements généraux, elle est rendue au nom du Roi. 
Seul il a le droit de faire battre monnaie. Il a le monopole de la 
concession des titres de noblesse et de chevalerie. L'organisation 
des missions chrétiennes le regarde exclusivement, mais pour être 
valables les décisions royales doivent être acceptées par les 
missions. 

En outre des attributions que nous venons d'énumérer et qui 
résultent de dispositions expresses, le Roi est chargé de tout ce 
qu'un texte précis n'a pas transféré à des autorités spéciales. 

Il est donc bien le souverain en matière coloniale, son pouvoir 
n'est limité qu'en certaines matières exceptionnelles, lesquelles 
sont d'interprétation restrictive. 

Administration aux Indes. 

Si des autorités coloniales de la métropole nous passons à celles 
du gouvernement local des Indes néerlandaises, nous devrons 



AUX INDES ORIENTALES 41 

faire une triple division, passant successivement en revue le méca- 
nisme du gouvernement général, celui du gouvernement provin- 
cial et enfin le mécanisme communal. 

Dès l'origine, une double autorité fut instituée pour le gouver- 
nement central des Indes néerlandaises : le Gouverneur général et 
le Conseil des Indes. Mais le caractère de cette dernière institution 
subit des variations notables depuis sa création jusqu'à nos jours. 
Sous l'ancienne administration de la compagnie, le Conseil des 
Indes n'avait pas tardé à devenir une garantie complètement illu- 
soire contre l'omnipotence du Gouverneur général. En effet,, les 
membres du Conseil des Indes n'avaient plus aucune indépen- 
dance, parce qu'on avait pris l'habitude de les recruter parmi les 
fonctionnaires de la compagnie et que comme tels ils étaient sou- 
mis à Tarbitrairc des décisions du Gouverneur général ; de plus, 
ils étaient souvent revêtus de fonctions multiples qui ne leur per- 
mettaient pas de donner à leur mission toute l'importance qu'elle 
méritait. Le Conseil des Indes fut réorganisé sous Daendels, 
revêtu d'une véritable indépendance et partagea la souveraineté 
avec le Gouverneur général. 

Sous l'administration anglaise le Conseil des Indes, réduit h 
trois membres, n'exerça plus que le rôle d'un simplecomité consul- 
tatif Après le rétablissement de l'autorité hollandaise il fut succes- 
sivement élevé en corps souverain, puis ravalé au rang de comité 
consultatif, jusqu'à ce que le règlement de 1854 introduisit une 
distinction qui subsiste encore. En matière de législation, le Gou- 
verneur général et le Conseil des Indes exercent une sorte de 
co-souveraineté; en matière administrative le Gouverneur général 
est pour ainsi dire souverain exclusif et absolu. 

Le Gouverneur général est le représentant du roi des Pays-Bas 
et le chef du gouvernement des Indes; tous les habitants lui 
doivent respect et obéissance. Il est nommé par le Roi sur présen- 
tation du Conseil des Ministres, mais révocable ad nutum par le 
Roi. Les conditions qu'il doit réunir pour être nommé sont les 
suivantes : Posséder la nationalité hollandaise, être âgé de trente 
ans au moins, ne pas être parent ou allié jusqu'au quatrième degré 
du Lieutenant général, des membres du Conseil des Indes ni des 
secrétaires du gouvernement. Cette prohibition a été portée en 
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souvenir d'abus répétés qui s'élaient produits sous l'administration 
de la Compagnie des Indes Orientales. 

Si railiance prohibée se produit postérieureipent à l'entrée en 
charge du Gouverneur général, c'est celui par le mariage duquel 
elle s'effectue qui a l'obligation de se démettre de ses fonctions. Le 
Gouverneur général possède une liste civile importante, 
160,000 florins annuellement avec la disposition gratuite de trois 
palais et l'allocation d'importantes indemnités de voyage. En réa- 
lité, c'est un véritable souverain, un vice-roi. 

Une série de garanties destinées à assurer son zèle et son impar- 
tialité, à garder les populations indigènes de toutes prévarications, 
lui sont imposées. A son entrée en fonctions il prête serment de 
fidélité et de zèle entre les mains du Roi, il jure en outre fidélité 
à la Constitution hollandaise. Comme aux gouverneurs romains de 
l'époque impériale, il lui est interdit de posséder en propre des 
biens immobiliers dans toute l'étendue du territoire qu'il administre 
ni d'en louer ; il ne peut prendre aucun intérêt direct ou indirect 
dans des entreprises agricoles, commerciales ou industrielles aux 
Indes, ni patronner des affaires se rattachant d'une façon quel- 
conque à l'administration de ces pays, ni acheter des créances sur 
l'Inde. Il est en outre astreint à faire au Ministre des colonies des 
communications détaillées et complètes sur sa direction. Il ne peut 
quitter Java sans le consentement du Conseil des Indes. 

Dans certains cas, par exemple, en cas de vacaturc inattendue, 
ou lorsqu'il s'agit de mettre au courant un nouveau Gouverneur 
général, il peut arriver que le Roi nomme un Lieutenant-gouver- 
neur g(^néral exerçant transitoirement et temporairement les fonc- 
tions du Gouverneur général. 

Le Conseil des Indes néerlandaises est composé d'un vice-pré- 
sident, de quatre membres et d'un secrétaire. La présidence appar- 
tient de plein droit au Gouverneur général. Le vice-président est 
nommé par le Roi, sur la proposition du Conseil des Ministres. Les 
membres sont nommés par le Roi sur une liste double de candi- 
dats présentés par le Gouverneur général. Le secrétaire est 
nommé par le Gouverneur général sur proposition du Conseil des 
Indes. Les conditions de nomination sont les mêmes que celles qui 
sont requises pour être nommé Gouverneur général. Il y a incom- 



AUX INDES ORIENTALES & 



patibilité entre leur mandat et r<'xercicc d'aucune fonction salariée 
par FJ^tat. Le Gouverneur général peut confier à des membres du 
Conseil des Indes des missions extraordinaires et peut de ce chef 
leur ordonner des voyages, à condition toutefois que le vice- 
président et deux des membres du Conseil restent en place de 
façon à rendre possible les réunions du Conseil. En fait, rexercice 
de ce droit assure «nu Gouverneur général la docilité du Conseil 
des Indes, puisqu'il possède le moyen d'écarter momentanément 
les conseillers grincheux sur la soumission desquels il croirait ne 
pas pouvoir compter. 

Le Gouverneur général est à la fois investi du pouvoir executif 
ou administratif et d'une portion du pouvoir législatif- Ses pou- 
voirs ne sont guère limités que par l'étendue de sa responsaijililé. 
Celle-ci est double : administrative et pénale. Administrativemont, 
il est responsable non seulement de ses actes personnels mais 
encore de tous ceux de ses subordonnés et de ses agents, approu- 
vés, autorisés ou même simplement tolérés par lui. Mais il n'en- 
court cette responsabilité que vis-à-vis du Roi et de son Ministre 
des colonies. Il ne répond pas de ses actes vis-à-vis des lîtats 
Généraux, en regard de ceux-ci la responsabilité de ses actes est 
assumée par le Ministre des colonies. En dehors de sa respoi^- 
bilité purement administrative, il est des cas où il peut être pour- 
suivi à la demande, soit du Roi, soit de la deuxième Chambre des 
États Généraux devant le Conseil d'Ktat. Il peut alors être con- 
damné au bannissement, à la prison, à la perle de son emploi et de 
ses dignités. Cette responsabilité pénale atteint les manquements 
les plus graves à ses devoirs; elle s'ouvre notamment quand le 
Gouverneur général n'exécute pas les prescriptions qui s'impo- 
sent à lui en vertu des stipulations du règlement de gouvernement 
de 1854, ou des lois et règlements coloniaux, quand il agit con- 
trairement aux dites stipulations ou qu'il se permet d'exécuter des 
résolutions ou décisions royales non revêtues du contreseing du 
Ministre des colonies. 

Le Gouverneur général possède le pouvoir réglementaire, il a le 
droit de disposer par voie de mesures générales pour remplir la 
mission qui lui est confiée. Ce pouvoir réglententaire, il l'exerce, 
soit en matière législative, soit en matière purement administra- 
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live. Ces rcglenn*nts prpJinent le tiotti (WydoinnuuTs rohmaloï. 
Nous avons déjà dil qu'en mnlière IcgislaLive, ils ne peuvent être 
laits qnc lie çomnKin accord avec !e Cnnseît des Indes, Lnndîs que 
les règlements purement adminislnifiF^ sont en principe faits par 
le Gouverneur seul. Le Conseil des Indes possède rinitiative pour 
les projets législatifs aussi l)ien que le Gouverneur général. Mais 
il faut que celui-ci adopte le projet ; s il est en dissentiment avec 
le Conseil des Ii^des, c'est la décision royale qui trancha le diffé- 
rend; en attendant quV.*lle se soit fiianilesléc ropinion du Gotiver- 
neur général prévaut* 




t}H MAhLHL \ JAVA m At'tttïi I \K [-((iHUI-KAlHll: llU I*' J. WASSAHI.) 

Le pouvoir réglementaire du Gouverneur général est, comme 
1 ensemble de sou pouvoir, indctenniné et, par conséqueni, très 
considérable. H s'étend sur tout ce qui n a pas été attribué exclusi- 
vement à d'autres autorités par des textes précis; dans des cîr- | 
constances graves" où ladage romain sains dvitalis supreîm 
lex trouve son applicatioji, le Gouverneur peut même rendre 
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provisoirement des ordonnances sur des objets confiés à la vigi- 
lance exclusive des autorités qui lui sont supérieures, comme 
aussi suspendre provisoirement jusqu'à décision définitive de 
celles-ci leurs ordres, lois ou arrêtés royaux. 

Au point de vue administrai if, le Gouverneur général gouverne 
les Indes au nom du Roi ; il est chargé de l'exécution des décrets 
et des ordres royaux. Il dirige toutes les brandies de l'adminis- 
tration, nomme et révoque tous les fonctionnaires, sauf les excep- 
tions que nous avons citées en énuméranl les attributions du Roi. 
En principe, en matière administrative, le Conseil des Indes n'est 
qu'un comité consultatif dont il lui est recommandé de prendre les 
avis sans qu il y soit forcé. Toutefois, il existe une série de cas 
dans lesquels le Gouverneur général doit prendre l'avis du Con- 
seil des Indes, sans toutefois «avoir l'obligation de le suivre. C'est 
ainsi qu'il doit consulter le Conseil sur le projet du budget des 
recettes et dépenses, sur les octrois de concessions minières, la 
présentation de candidats aux hautes fonctions qui sont à la colla- 
tion du Roi. Rentrent encore dans cette catégorie les mesures 
réglant les rapports publics avec les princes ou les populations 
indigènes. Enfin, il est toute une série de mesures administratives 
pour lesquelles le rôle du Conseil des Indes cesse d'être consul- 
tatif et pour lesquelles il faut au Gouverneur général l'assentiment 
de cette commission tout aussi bien et dans les mêmes conditions 
qu'en matière législative. Il faut ranger dans cette catégorie : la 
décision des conflits de juridiction, l'exercice des droits d'expul- 
sion, d'internement, d'amnistie et de grâce, l'assimilation des 
indigènes aux Européens au point de vue de la juridiction et du 
droit. 

Secrétariat général. — Départements de 
gouvernement général. 

11 est de toute évidence qu'avec une plénitude de pouvoirs sem- 
blable à celle du Gouverneur général, s'étendant sur trente-cinq 
millions d'habitants, il a fallu organiser tout un corps de fonction- 
naires qui assistent le Gouverneur général et rendent possible et 
facile l'expédition des innombrables affaires qui sont du ressort de 
son autorité. 
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Il a, à côté de lui, le secrétariat général composé d'un secrétaire 
général, de deux secrétaires de gouvernement, de référendaires 
commis-chefs, etc., etc. ; le secrétariat général est l'intermédiaire 
obligatoire entre le Gouverneur général et toutes les branches 
de Tadministration, l'agent de réception de tous les actes des 
autorités diverses qui doivent lui en faire parvenir copie; c'est 
le bureau du protocole gouvernemental, de l'instruction des 
pétitions. Il y existe une section de statistique, la rédaction de 
Talmanach du gouvernement s'y élabore. L'importance croissante 
des affaires a forcé, en outre, l'administration centrales des Indes 
à créer un corps de fonctionnaires se répartissant en cinq Dépar- 
tements, sous la conduite d'un Directeur par Département. Ce sont 
les Départements des Finances, de l'Intérieur, de l'Instruction et 
du Culte^ de l'Industrie, de la Justice. 

Nous avons ainsi rapidement esquissé les rouages de l'adminis- 
tration centrale ou générale des Indes néerlandaises, qui est pure- 
ment et exclusivement hollandaise. C'est au degré immédiatement 
inférieur, dans le gouvernement intérieur des immenses provinces 
entre lesquelles se répartit l'empire colonial néerlandais que va 
apparaître le dualisme des administrations indigènes et euro- 
péennes exerçant parallèlement leur action £Ous la conduite d'une 
autorité commune supérieure, le Gouverneur général. Là est l'ori- 
ginalité de tout le système hollandais, ce qui fait de lui une leçon 
de choses utile à méditer pour tous les peuples colonisateurs. 

Ce dualisme a sa source dans la politique de non intervention, à 
visées exclusivement commerciales, suivie par l'ancienne Compa- 
gnie des Indes Orientales. Au fur et k mesure que celle-ci étendait 
son autorité, elle se conlentait de conclure avec les princes indi- 
gènes des traités dont les stipulations essentielles comprenaient 
invariablement, à côté de la reconnaissance de la souveraineté de la 
Compagnie, l'attribution à son profit du monopole du commerce, 
l'obligation de faire des livraisons gratuites ou à prix fixe des pro- 
ductions du sol contre, d'autre part, la promesse de la Compagnie 
d'assister ces princes et de maintenir leur pouvoir. La Compagnie 
se désintéressait com[>lètcment de l'administration des populations 
indigènes qui était laissée à leurs princes nationaux sous la sur- 
veillance des fonctionnaires de la Compagnie. Cette surveillance 
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iVétait d'aillears exercée que pour la sauvegarde des intérêts com- 
merciaux, comme par exemple du maintien rigoureux du mono- 
pole, de rexactilude et de la régularité des livraisons convenues. 
Jamîûs la Compagnie ne taisait sentir son pouvoir dans un but 
humanitaire de protection des indigènes contre les abus d'autorité 
(les princes, elle avait soii de bénéfices commerciaux non pas de 
domination. Sous elle donc l'administration était exclusivement 
indigène. 

Le maréchal Daendels, au début du siècle, modifia profondé- 
ment la situation Les princes indigènes tiennent désormais leur 
pouvoir d'une nomination royale et sont soumis en véritables 
fonctionnaires aux instructions du Roi. Mais en même temps que 
l'on portait ainsi iine rude atteinte à leur souveraineté, on avait 
soin de respecter scrupuleusement les règles traditionnelles du 
cérémonial, du formalisme, de la hiérarchie indigène. Les marques 
extérieures de l'autorité des princes indigènes, le faste de leur vie, 
la pompe de leur étiquette de Cour sont religieusement conservés 
et sauvegardés. A la tête des provinces, à côté des princes indi- 
gènes, est un fonctionnaire européen, d'allures modestes, qui est 
Tagentde transmission des ordres du Gouverneur général auprès 
du prince indien, le surveillant de leur exécution. 

L'administration anglaise de sir Thomas Stamford Raffles 
réduisit à peu de chose le pouvoir des chefs indigènes. C'est de 
cette époque que les princes indigènes sont connus sous le nom de 
régents, les chefs hollandais de la province sous celui de résidents. 
Lors du rétablissement du pouvoir des Hollandais, en 1816, le 
dualisme des administrations provinciales fut maintenu. Les 
princes indigènes sous le nom de régents ont droit à un cérémo- 
nial minutieusement réglé auquel ils tiennent beaucoup. Ils sont 
nommés par le Roi, généralement dans la même famille, de sorte 
qu'en fJit ils sont héréditaires sans que cela soit pour eux un droit 
érigé en principe absolu. Aux yeux de la population on leur donne 
la qualité de frères cadets du résident, ce qui légitime pour elle la 
prédominance du résident hollandais, le frère aîné exerçant d'après 
le droit musulman autorité sur les cadets. La population indigène 
n'est jamais en relations directes avec l'administration européenne : 
tous les ordres de celle-ci lui sont transmis par tes princes 
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indiens^ leurs chefs traditionnels, toute ringéniosité des Hollan- 
dais est dépensée à enlacer ceux-ci en un réseau de fils tissés de 
soie et d'or dont la richesse n'exclut par la solidité. 

La plèbe ignorante ne sait pas qu'elle obéit à l'étranger ; les 
princes ne songent pas à s'en plaindre : les ordres sont toujours 
donnés de façon si obséquieuse et si polie ! Leur souplesse à les 
remplir est payée du pouvoir, de la pompe extérieure qui flatte 
leur vanité ; le souci du maintien de leur domination apparente ne 
les tourmente pas, leur obéissance leur garantit la protection des 
dominateurs hollandais. Si Tun ou l'autre prince affectait des 
velléités, d'indépendance, le résident est assez adroit pour avoir 
sous la main un compétiteur au trône, dont il menace le prince 
régnant; les Hollandais ont toujours, en effet, appliqué avec une 
souplesse incomparable l'art de diviser pour régner. 

Ce que les Hollandais ont également admirablement compris, 
c'est qu'il ne fallait pas agir d'une manière uniforme dans les 
diverses parties de leur immense empire colonial des Indes Orien- 
tales. Ils ont marché progressivement, n'imposant leur autorité 
que successivement, appropriant leur action aux circonstances, 
aux temps; aux lieux. C'est ainsi que la plus grande partie de Java 
et de Madura sont, en dépit du dualisme administratif, sous l'auto- 
rité absolue des Hollandais. Toutefois, certaines parties font 
exception et sont dotées d'une certaine indépendance. Hors de 
Java et de Madura, l'indépendance est, d'une façon générale, plus 
grande encore. Nous allons tracer rapidement les grandes lignes 
de cette organisation provinciale. 

Java et Madura sont divisées en provinces ayant à leur tète des 
fonctionnaires hollandais nommés Résidents. Ils exercent dans la 
province le pouvoir suprême au nom du Gouverneur général 
de qui ils dépendent uniquement. Ils reçoivent un traitement très 
élevé, une habitation gratuite, plus des indemnités pour frais de 
représentation et de voyage. Ils ont, comme dignité, un grade 
assimile à celui de colonel. Leurs pouvoirs sont très étendus. Ils 
sont chargés du maintien de l'autorité hollandaise dans leur pro- 
vince, ils commandent à cet effet la garde civique et les autres 
corps non compris dans l'armée ; au cas où la force armée serait 
nécessaire, ils doivent s'entendre avec les autorités militaires et 
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roarilimes. Ils peuvent faire des règlements sanctionnés par des 
pénalités, remprisonnement pour les Européens, le travail forcé 
pour les indigènes. 

Us ont la surveillance et la direction de toutes les branches du 
service administratif dans leurs provinces; ils surveillent notam- 
ment la conduite et la moralité des fonctionnaires européens et 
prêtent une attention spéciale à la correction de leur conduite vis- 
à-vis de la noblesse indigène. Us administrent la population indi- 
gène par l'intermédiaire de ses propres chefs ; ils veillent au main- 
tien et à la dignité de l'aristocraUe indienne, à son absUnence de 
l'opium, au développement de son intelligence. Toutefois ils sont 
les protecteurs de la population contre tout acte arbitraire quel- 
conque émanant de Taristocratie indienne. Certaines provinces 
sont dans une situation exceptionnelle ; à Batavia, le Gouverneur 
général assume personnellement une grande partie du pouvoir des 
résidents. A Soerakarta et Djokjakarta, les Pays des princes {Vors^ 
tenlandenjy l'autorité directe du résident est limitée aux Européens 
et Orientaux non indigènes. 

Le résident doit prêter serment de zèle et de fidélité ; il lui est 
interdit de s'intéresser dans des entreprises publiques ou de les 
patronner, d'avoir des rapports financiers avec les princes indi- 
gènes; d'avoir des intérêts dans des entreprises agricoles, indus- 
trielles ou commerciales dans la province, d'y être propriétaire 
ou locataire de fonds de terre. Il doit habiter le chef-lieu de sa 
province, faire annuellement une tournée d'inspection et un rap- 
port au Gouverneur général sur l'état de sa cii'conscription ; il doit, 
en outre, porter immédiatement à la connaissance du Gouverneur 
général tout fait extraordinaire. Il ne peut pas quitter sa province 
sans une autorisation spéciale et expresse duJGouverneur général. 
Il doit, dans son administration, suivre les instructions des Direc- 
teurs des Départements. Toutefois s'il avait des objections sérieuses 
à faire valoir contre leur application, il a la faculté de recourir au 
Gouverneur général qui statue. 

Les provinces sont divisées en [arrondissements ayant à leur 
tête des assistants-résidents. Les] divisions en arrondissements 
concordent le plus souvent avec les provinces 'administratives indi- 
gènes, de fagon qu'il y a presque toujours à côté du régent indi- 
gène un assistant-résident hollandais. 4 
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Les arrondissements sont divisés en districts. A leur tête se 
trouvent des contrôleurs d'administration intérieure^ Ceux-ci ne 
sont pas revêtus d'une part de la puissance publique. Ce sont de 
simples agents de renseignements, de transmission, de surveil- 
lance. Leur tâche est particulièrement délicate: c'est à cet échelon 
de la hiérarchie administrative européenne que les populations 
indigènes sont pour la première fois en contact direct avec leurs 
maîtres réels. Aussi la nature de leurs pouvoirs et de leur mission 
est-elle digne de remarque. On leur recommande avant tout l'en- 
tente cordiale avec les chefs indigènes locaux qu'ils s'efforcent de 
diriger, de conseiller, d'empêcher de commettre des actes arbi- 
traires et des exactions. Ils veillent à les rendre attentifs aux ordres 
du gouvernement qu'ils leur transmettent, sans jamais pouvoir agir 
par voie d'autorité. Ils sont des tuteurs, des conseillers, jamais 
ils ne commandent. Ils communiquent au gouvernement les vœux 
des administrés indigènes. Leur compétence s'étend à tous les 
points laissés à l'administration indigène: cultures, corvées, tra- 
vaux publics à charge des indigènes, etc., etc. Ils doivent s'appli- 
quer à l'étude de la langue, des besoins et de l'état de leur circon- 
scription. Le sens de toutes les instructions qui leur sont données 
est de ne négliger aucun moyen d'exercer un prestige et une 
action personnels. On les déplace le moins possible. 



A côté de l'administrafion européenne sommairement décrite, 
il convient de dire quelques mots de V administration indigène à 
Java et à Madura. 

Les provinces ou résidences sont divisées en circonscriptions 
ou régences^ sous la direction des princes indigènes appelés 
régents. Ceux-ci sont nommés par le Gouverneur général sur la 
proposition du résident, qui au courant des intrigues locales et 
de l'état d'esprit particulier de la région, peut utilement rensei- 
gner son supérieur sur l'homme qui convient. Autant que possible 
toutefois le principe d'hér(^dité est sauvegardé. 

Les régents sont à la solde du gouvernement hollandais; ils ont 
en effet un traitement lîxe, très élevé, plus des indemnités, les- 
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quelles sont le prix de la suppression des corvées qui existaient 
jadis à leur profit. Depuis 1867, leurs apanages ont été suppri- 
més, ce qui les met dans la dépendance absolue du gouvernement 
hollandais au point de vue des intérêts matériels. En outre, ils 
perçoivent tant pour cent sur le rendement des cultures officielles 
dans la régence, et leurs palais sont entretenus aux frais de TÉtat. 
Leur situation matérielle est donc brillante. Les Hollandais les 
tiennent par d autres hochets encore, par la vanité. 

Les régents sont en effet inégaux en dignités. Celles-ci, 
empruntées à Vadat ou coutume indigène, sont conférées par le 
Gouverneur général. Le parasol est lemblème de lautorité souve- 
raine aux yeux des indigènes (il prend le nom àepajong). La hié- 
rarchie des princes est indiquée par les colorations diverses du 
pajong. Le Raden-adipati assimilé au grade de lieutenant colonel 
a droit au pajong blanc avec trois cercles d'or, le Raden Toemeng 
goeng assimilé au grade de major a droit au pajong moitié blanc, 
moitié vert avec trois cercles d'or, etc., etc. Il existe, en outre, 
des titres de noblesse indigène qui doivent être reconnus par le 
gouvernement. 

Les régents sont les intermédiaires entre la population indigène 
et l'administration européenne. Sur la population, ils exercent 
directebient le pouvoir suprême, mais ils sont soumis eux-mêmes 
aux ordres du résident et de l'assistant-résident auxquels ils sont 
cependant supérieurs, au point de vue des dignités extérieures. 
Leur avis est d'ailleurs toujours demandé dans toutes mesures 
concernant la population indigène qu'ils représentent et dont ils 
font parvenir au gouvernement les griefs et les vœux. Ils 
n'exercent pas le pouvoir législatif, mais ils ont une large action 
administrative, dans toutes les matières où quoi qu'elle fasse l'ad- 
ministration européenne, ignorante du génie propre à la race, 
mécontenterait inévitablement les indigènes par l'exercice d'une 
action directe. Ainsi le maintien de la police, de la paix, de la 
sécurité, leur est dévolu; ils sont personnellement responsables 
des troubles survenus dans leur circonscription. C'est ainsi encore 
qu'ils sont chargés de faire appliquer les mesures prises pour 
l'hygiène — telles que la vaccination obligatoire, pour la répression 
de la mendicité, de la magie. C'est le régent qui doit veiller à 
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ce qu'il y ait toujours une part sufïîsantç de cultures réservées 
aux productions alimentaires (notamment à la culture du riz, base 
de la nourriture). Il doit prévenir les abus dans la répartition des 
terres communales. Il veille à empêcher l'usurpation des titres et 
des dignités; à cet effet, il communique tous les ans au gouverne- 
ment le registre des fonctionnaires indigènes et des familles nobles 
ou notable'^. Le registre doit être révisé tous les cinq ans. Il a la sur- 
veillance des éooles indigènes et met en exécution les prescrip- 
tions en matières d'enseignement. 11 est personnellement respon- 
sable de tous les troubles religieux qui s'élèvent dans sa régence 
et tient un registre de tous les prêtres musulmans et le commu- 
nique aux autorités hollandaises. Tout spécialement il empêche 
l'usurpation des Jonctions religieuses et du nom de hadgi, signal 
ordinaire d'insurrections. 

Le régent prête son concours à la direction des cultures gour 
vernementales ; c'est lui qui est chargé d'opérer le recrutement 
des indigènes astreints à ce service, dans les conditions et les pro- 
portions indiquées par le gouvernement néerlandais. Mais toute 
immixtion quelconque dans la perception des impôts, la direction 
des sources de revenus publics ou la gestion d'entreprises com- 
merciales lui est interdite. Lors de son installation, il doit prêter 
serment. Il ne peut quitter sa circonscription sans autorîsation, 
doit fournir aux fonctionnaires de l'administration européenne tous 
les renseignements et rapports qui leur sont nécessaires; il les 
accompagne dans leurs tournées. 

Le régent a sous lui des fonctionnaires indigènes dont le prin- 
cipal est le patih, son suppléant, puis viennent des secrétaires et 
autres fonctionnaires. 

Il existe dans les Indes néerlandaises de nombreuses portions du 
territoire où l'indépendance est restée, dans des mesures très 
diverses mais très larges, aux peuples et aux princes aborigènes. 
On les connaît sous le nom de Vorstenlanden, en français : Pays 
des princes. L'administration y est exclusivement indigène, sauf 
une part d'intervention des Européens, limitée et déterminée par 
des traités. Beaucoup de ces traités sont très anciens et ont été 
constamment renouvelés ; beaucoup n'ont jamais été publiés. Ces 
traités sont intéressants parce qu'ils montrent comment l'autorité 
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hollandaise étend son pouvoir graduellement, lentement et sûre- 
ment. D'abord vient un traité où les princes reconnaissent 
simplement et platoniquement la suzeraineté hollandaise ; ils se 
déclarent vassaux, s'inlerdisant de conclure des traités avec les 
puissances étrangères, de s'adonner à la traite et à la piraterie. 
Après cela, profitant des divisions et des fréquents changements 
de règne, on place à côté du roitelet indigène un agent hollan- 
dais pour veiller à l'exécution des obligations prises dans le traité; 
plus tard, il acquerra autorité sur les Européens et Orientaux non 
indigènes établis dans la principauté; enfin, là où les circons- 
tances auront été très favorables» pn aura réussi à franchir l'étape 
décisive du traité en soumettant l'administration indigène à la sur- \ 
veillance européenne, de manière à lui enlever toute autonomie ;^ 
en matière financière et judiciaire. Toutes les principautés ne sont > 
pas arrivées à cette phase de développement, mais toutes y tendent. ; 

Les régences se divisent en districts, sous des chefs indigènes ■ 
nommés demang ou xvedono, qui sont nommés par le Gouverneur 
général sur la proposition du résident après délibération avec 
le régent. Ils ont droit au pajoug bleu avec deux cercles d'or. Mais 
leurs fonctions ne sont nullement héréditaires. Ils sont les agents 
d'exécution des ordres du gouvernement européen, mais ceux-ci 
ne leur arrivent jamais que par l'intermédiaire de leur chef hiérar^ 
chique indigène, le régent. 

L'administration européenne a toujours eu pour principe de se 
désintérjesser absolument du gouvernement local indigène ; elle 
n'est en rapport qu'avec les chefs de dessas qui sont sous les 
ordres des chefs de districts et sous-districts. Le chef de dessa 
est responsable de l'ordre dans sa commune, il est chargé de la 
répartition et de la perception des charges foncières et doit 
fournir tous les renseignements et éclaircissements demandés par 
les autorités supérieures. 

Les indigènes ont donc l'autonomie locale; les administrateurs 
communaux sont choisis par ceux qui sont domiciliés dans la com- 
mune ou dessa sous la réserve de l'approbation de l'administration 
provinciale. L'élection doit être ratifiée par le résident après en 
avoir conféré avec le régent; les élections ne sont pas périodiques, 
elles n'ont lieu qu'au fur et à mesure des vacatures. La ratification 
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de rélection ne peut être refusée que pour motifs déterminés : si 
l'élection n'a pas eu lieu dans les formes légales, si l'élu est inca- 
pable, s'il s'adonne à l'opium, s'il a été puni pour sa mauvaise 
conduite ou frappé de condamnations pénales. 




UNE PÊCHERIE SUR LA CÔTE DE SUMATRA (PHOTOGRAPHIE DU D^ J. MASSART.) 

Les communautés européennes n'ont aucune autonomie. 

En dehors de Java et de Madura, le même principe d'adminis- 
tion directe des indigènes par^eux-mêmes est sauvegardé partout; 
mais l'organisation en varie de province à province, suivant les 
circonstances. Il est seulement expressément déclaré que les plus 
hauts chefs indigènes doivent être nommés par le Gouverneur 
général. A la tête des provinces se trouvent des fonctionnaires 
européens dont le rang diffère suivant que l'autorité des Hollan- 
dais s'est implantée plus ou moins profondément. Leur pouvoir 
direct ne s'étend qu'aux Européens et aux Orientaux non indigènes, 
il ne s'étend aux aborigènes que dans la mesure variable où cela a 
été concédé par les traités conclus avec les princes indigènes. Les 
Hollandais prolîtent de chaque changement de règne pour obtenir 
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du successeur au trône des concessions plus étendues contre Tas- 
surance de leur appui. Ils tendent à amener ainsi progressivement 
les possessions extérieures à la même situation que Java. Les 
résidents et chefs européens de circonscription ont, à raison de 
leur éloignement, des pouvoirs beaucoup plus étendus qu'à Java 
et plus d'indépendance d'action. Leurs provinces sont plus vastes. 

Les Orientaux non indigènes sont astreints à une résidence 
forcée, dans des quartiers urbains déterminés ; cette mesure est 
prise pour leur assurer une administration autonome, comme aussi 
pour en faciliter la surveillance. C'est ainsi que dans la plupart des 
grandes villes il existe un quartier chinois, comparable aux ghettos 
ou quartiers juifs des villes du moyen âge. Ces étrangers sont sous 
les ordres de leurs chefs nationaux ; là où ils ne sont pas assez 
nombreux pour avoir une administration spéciale, ils sont gou- 
vernés par les fonctionnaires européens. Us nomment eux-mêmes 
leurs chefs nationaux, mais cette élection doit être ratifiée par l'ad- 
ministration européenne. On exige des élus dignité et capacité et 
autant que possible l'abstinence rjo l'opium. 

Ces administrateurs sont surtout chargés de la police, du main- 
tien de la tranquilité et de Tordre dans leur communauté, dont 
ils sont d'ailleurs ' personnellement responsables. Ces charges 
d'administrateurs valent à ceux qui en sont revêtus des avantages 
matériels ainsi que des titres honorifiques consistant en assimila- 
tions aux grades d'officier, capitaine, lieutenant, etc. Ces titres 
sont également concédés aux plus riches, aux plus influents et aux 
plus souples des Orientaux non indigènes. Jamais aucun de ceux-ci 
ne dépend de l'administration indigène. 



En ce qui concerne la justice, il existe deux justices distinctes 
et différentes : envers les Européens la justice se rend en matière 
civile, commerciale et pénale d'après les ordonnances qui autant 
que possible sont en concordance absolue avec les lois de la mère 
patrie. En fait, la plupart des codes destinés aux Européens 
aux Indes ont été promulgués par de simples arrêtés royaux, non 
sans de vives protestations de la part des Etats Généraux. Au con- 
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traire la justice est rendue aux indigènes d'après leurs propres 
institutions, usages et prescriptions religieuses pour autant qu'ils 
ne soient pas en opposition avec les principes universellement 
reconnus d'équité et de justice. Mais c'est au juge qu'il appartient 
de décider si, dans le cas particulier qui lui est soumis, il doit 
recourir pour la solution du litige, soit aux sources de droil 
mahométan ou sarat, soit à celles du droit coutumier indigène ou 
adat. Si l'on songe à l'immense étendue du territoire, à l'extrême 
diversité des situations, mœurs et usages locaux dans toutes ces 
îles, on comprend combien l'interprétation et l'application exactes 
des lois religieuses, institutions et usages, exigent chez le juge de 
capacités et de jugement. Le juge local devra rechercher quelle 
importance devra être accordée aux diverses sources de droit 
d'après les régions et les personnes sur lesquelles s'exerce sa 
juridiction : Européens, indigènes de nationalités et de coutumes 
différentes. Chinois, Arabes. C'est au juge à décider d'après les 
circonstances s'il y a lieu à l'application du droil indigène ou du 
droit européen, c'est h lui à décider du conflit entre des institu- 
tions juridiques indigènes, dont les sources et la nature sont sou- 
vent incertaines, et les principes reconnus de justice et d'équité. 
Dans nos pays de codification, où la loi est bien détinie et déter- 
minée, on a peine à concevoir à quel point l'administration équi- 
table de la justice dépend de l'excellente organisation du personnel 
judiciaire, de la valeur morale et intellectuelle des magistrats. . 

Quelques principes directeurs existent toutefois dans ce chaos. 
Quand l'indigène est défendeur, autant que possible les affaires 
doivent être traitées d'après les principes du droit de l'indigène. 
Quand la loi indigène se tait, la cause se traite d'après le droit en 
vigueur pour les Européens et pour ceux qui leur sont assimilés. 
Néanmoins l'on doit reconnaître que la justice à l'égard des indi- 
gènes est laissée toute entière à l'arbitraire du juge et qu'il existe 
une grande incertitude du droit qui ne peut guère disparaître que 
par l'extension graduelle de la sphère d'application des lois promul- 
guées en vue des Européens. L'assimilation des indigènes aux 
Européens au point de vue juridique peut avoir lieu de deux 
façons différentes. Le Gouverneur général d'accord avec le Conseil 
des Indes peut étendre les dispositions législatives régissant les 
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Européens à tout ou partie de la population indigène II a sou- 
vent usé de ce droit. Ainsi le droit civil, sauf toutefois le droit de 
femille et de succession, le droit commercial, ainsi que la 
législation en matière de faillite ont été étendus d'abord aux 
Orientaux non indigènes, puis k la Côfe occidentale de. Sumatra, 
aux îles Célèbes et aux Moluques. A Java et à Madura Fassimila- 
tion fut décrétée pour toute une série de matières spéciales: le 
louage de service, les baux et empliythéoses, la force probante des 
actes sous-seing privé, etc., etc. Enfin, en 1873, le droit pénal 
européen fut imposé à tous les habitants du territoire, indigènes 
compris, avec la seule différence que les peines consistant en 
emprisonnement pour les Européens étaient pour les indigènes 
remplacées par celles du travail forcé avec ou sans chaînes. 

Il est également permis aux indigènes de stipuler d&ns des cas 
particuliers, que la transaction à laquelle ils s'appliquent sera 
régie par les lois européennes. Cette soumission volontaire des 
indigènes aux lois européennes est l'objet des plus vives contro- 
verses. Peut-elle être générale? Dans quelles limites doit-elle se 
maintenir? Ces questions ajoutent encore à l'incertitude du droit; 
il n'existe pas de texte précis pour les résoudre. 

Le principe de l'inamovibilité des juges n'est pas appliqué aux 
Indes. Les magistrats sont révocables; ils peuvent être déplacés 
pour des motifs déterminés, avec l'autorisation ou l'assentiment de 
la Haute cour de justice. 

Depuis 1869, le principe de la séparation du pouvoir judiciaire 
et du pouvoir administratif est réalisé d'une façon complète même 
en ce qui concerne les indigènes. Les garanties de bonne gestion 
judiciaire, le principe de publicité des jugements, le priflcipe que 
tout jugement doit être motivé sont également prescrits. 

De la distinction entre Européens et indigènes il résulte qu'il y 
a deux sortes de juridictions. La première est réservée exclusi- 
vement aux Européens et à ceux qui leur sont assimilés ainsi qu'à 
ceux qui se sont volontairement soumis à la législation des Euro- 
péens, de même qu'aux orientaux non indigènes pour les matières 
de droit pénal et de droit public et pour certaines matières de droit 
civil et de droit commercial. Pour éviter les conflits de compé- 
tence, deux règles générales sont appliquées : 1** le demandeur 
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suit le juge du défendeur ; 2*" quand il y a deux défendeurs ou deux 
accusés de nationalités différentes, c'est le magistrat le plus élevé 
dans la hiérarchie judiciaire qui retient la connaissance de l'affaire. 

Une indépendance complète du pouvoir judiciaire vis-à-vis du 
gouvernement n'est pas compatible avec la forme du gouverne- 
ment des Indes néerlandaises, mais le critique impartial doit con- 
venir qu'il existe des garanties sérieuses d'indépendance qui don- 
nent de l'autorité au pouvoir judiciaire des colonies. 

Pour les Européens l'administration de la justice est confiée aux 
tribunaux de résidence pour les petites affaires, aux Conseils de 
justice comme juridiction ordinaire et enfin à la Haute cour de 
justice en qualité de corps judiciaire supérieur, chargé en outre 
de la surveillance et de la haute direction de tout l'appareil 
judiciaire: 

Les Conseils de justice sont établis à Batavia, Samarang, Soe- 
rabaja et étendent leur juridiction respectivement sur l'Est, le 
centre et l'Ouest de Java. Ils comprennent un président, un ou 
deux vice-présidents, quatre à six membres, un officier de justice 
avec un substitut; un greffier et des adjoints. Ils sont le plus sou- 
vent divisés en deux chambres. Tous les membres de ce corps 
doivent être Hollandais, posséder leurs diplômes juridiques et en 
outre avoir fait un stage d'une durée déterminée. 

La Haute cour de justice des Indes néerlandaises a son siège à 
Batavia. Elle comprend un président, trois vice-présidents, onze 
conseillers, un procureur général, et trois avocats généraux. Elle 
est divisée en quatre chambres dont trois pour les affaires répres- 
sives. Le président est nommé et révoqué par le Roi; il ne peut 
être déplacé et pourvu d'un autre emploi sans son consentement. 
Il est donc entièrement indépendant à l'égard du gouvernement 
des Indes. 

Les vice-présidents et conseillers sont nommés par le Gouver- 
neur général et ne peuvent être révoqués que de Vassentimcnt de 
la Cour, 

L'administration de la justice pour les indigènes appartient 
à Java et à Madura aux tribunaux de districts, composés du wedono 
et de quelques chefs de moindre rang pour les petites affaires, aux 
tribunaux de régence sous la présidence des régents ou des patihs. 
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aux régents, aux tribunaux itinérants {rechtbanken van omgangen), 
enfin dans des cas exceptionnels aux tribunaux européens. 



Les Hollandais ont aux Indes orientales une armée assez consi- 
dérable, 34,000 hommes dont 18,000 Européens. Elle est absolu- 
ment séparée et distincte de l'armée hollandaise proprement dite. 
Elle a à sa tête un lieutenant-général avec le titre de Commandant 
en chef de V aimée et chef du Département de la gusrre aux Indes 
néerlandaises; il est nommé et révoqué par le Roi. L'organisation 
de l'armée indienne a été réglée par un arrêté royal du 28 jan- 
vier 1882. Elle possède un état-major sous un général-major ou un 
colonel, comprenant un bureau supérieur, un service topogra- 
phique, et des services provinciaux. Les officiers d'état-major sont 
nommés par le Gouverneur général sur la proposition du comman- 
dant en chef de l'armée, avec un droit de préférence pour ceux qui 
ont subi l'examen de sortie de l'école supérieure de guerre en 
Hollande. L'état-major est recruté parmi les officiers de toute arme, 
génie, artillerie, infanterie, cavalerie. L'armée est entièrement 
composée de volontaires; la conscription n'existe pas aux Indes et 
le droit constitutionnel Hollandais défend comme en Belgique que 
les conscrits de la mère-patrie, ses sous-officiers et officiers soient 
envoyés aux colonies autrement qu'en vertu d'un engagement 
strictement volontaire. L'armée se compose pour parts presque 
égales d'Européens et d'indigènes. 

Les Européens sont recrutés parmi des individus de diverses 
nationalités où après les Hollandais apparaissent en nombre assez 
respectable les Allemands et les Belges. Les troupes indigènes 
sont recrutées parmi les Amboinais, les natifs chrétiens des Molu- 
ques, enfin parmi les indigènes musulmans. 

Les troupes indigènes sont réparties en unités inférieures 
distinctes de celles des troupes européennes, mais une répartition 
savante des compagnies européennes et des compagnies indigènes, 
fait que l'armée a de la cohésion, et que le soulèvement des unités 
autochtones n'est pas à craindre. Cette armée, composée toute 
entière de volontaires à prime, coûte cher, d'autant plus qu'après 
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un certain temps de service les engagés ont droit à une pension 
prise sur le budget des Indes. 

Il existe une flotte de guerre comportant 18 bâtiments et 
2,225 hommes d'équipage, appartenant tous à la marine militaire 
de la mèpe-patrie, sous les ordres du Ministre de la marine. A côté 
de cette marine militaire, il existe une marine d'État investie d'un 
pouvoir de police côtière plutôt que destinée à un service dé 
guerre proprement dit 

En matière d'éducation, un enseignement de quelque natui^e 
qu'il soit ne peut avoir d'effet que pour autant qu'il soit populaire 
t't pour cela il n'y a pas d'autre moyen que l'emploi de la langue 
populaire. Dans les colonies d'exploitation, où les Européens ne 
sont jamais qu'une minorité infime, on doit s'abstenir soigneuse- 
ment de lout prosélytisme linguistique. On ne peut espérer une 
action profonde sur les indigènes qu'en leur parlant leur propre 
langue; il serait d'ailleurs impossible de prendre des mesures 
efficaces pour les convertir en masse à l'usage d'une langue euro- 
péenne, quelle que puisse être d'ailleurs leur faculté individuelle à 
s'approprier les mots et l'accent des dialectes étrangers. 

Aux Indes orientales les Hollandais ont toujours appliqué les 
idées que nous exprimons. M. J. Leclercq te constate dans l'excel- 
lent livre qu'il a fait paraître récemment sur Java : « Un des 
moyens les plus habiles, écrit-il, par lesquels les Hollandais savent 
lempérer leur domination, c'est l'emploi de la langue indigène dans 
toutes les relations entre Européens et indigènes. Dans la plupart 
des colonies fondées par les grandes nations, de nos jours comme 
dans l'antiquité, on a vu le conquérant imposer sa langue au 
vaincu. Le Hollandais, peuple pratique et obstiné, trouve la meil- 
leure politique d'apprendre la langue des populations qu'il gou- 
verne, et il pratique ce système non seulement à Java, mais dans 
toute l'étendue de son empire colonial ». 

Les enfants javanais reçoivent leur instruction en javanais, les 
malais en malais, les soundanais en soundanais, les madouriens en 
madourien. A cette règle il existe de rares exceptions. Là où l'idiome 
populaire ne possède pas de littérature traditionnelle de telle façon 
qu'il n'est qu'un patois, et dans les contrées où plusieurs idiomes 
sont parlés dans une proportion telle qu'on ne puisse reconnaître 
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à aucun "d'eux une prépondérance quelconque, l'éducation est 
donnée en malais. La raison en est que presque partout le malais 
est compris par les indigènes; les relations fréquentes entre les 
îles indonésiennes ont créé une langue commerciale, sorte de 
volapuk commun à tous les peuples qui les habitent et dont les 
langues propres sont plus nombreuses que ne le sont les dialectes 
européens. C'est un malais 1res corrompu appelé par les Hollandais 
« Brabbel Maleisch ». Mais là où l'éducation est donnée en 
malais, elle Test en malais littéraire. Aussi de bons esprits trou- 
vent, en Hollande, que celle-ci est allée trop loin dans l'application 
du principe de l'enseignement en langue indigène, que notamment 
il serait indispensable d'enseigner le néerlandais aux hautes classes, 
aux fonctionnaires et instituteurs aborigènes et que, là où on est 
réduit à instruire le peuple dans une langue qui n'est pas la sienne, 
on devrait donner la préférence au néerlandais. 

Quoi qu'en puissent penser les théoriciens, il est certain que la 
ligne de conduite adoptée | ar les colonisateurs hollandais, des 
maîtres incomparables en ces matières, leur été inspirée par la 
conscience de sa nécessité. 



La même prudence les guide dans leur politique en matière 
religieuse. La religion des habitants de l'Insulinde, est comme nous 
l'avons dit, le mahométisme, largement tempéré par un fonds de 
traditions boudhiques, brahmaniques, héliaqucs : survivances des 
âges antérieurs à la conquête musulmane, et surtout par la dou- 
ceur et la nonchalance natives des Indonésiens. Néanmoins le 
fanatisme de la religion musulmane, son âpre esprit d'intolérance 
restent toujours à craindre; il y a lieu pour les conquérants 
d'éviter soigneusement que des griefs religieux ne donnent à un 
soulèvement ou à une émeute un caractère de généralité dangereux 
en rétablissant l'unité entre les peuples colonisés si divers. Aussi 
les Hollandais s'absliennent-ils de tout prosélytisme religieux en 
faveur du christianisme. C'est une tendance à laquelle succombe 
facilement le colonisateur que d'accorder des faveurs particulières 
aux néophytes chrétiens indigènes. Rien n'est plus dangereux, car 
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c'est soulever des jalousies et des conflits qui toucheût au plus 
répandu et au plus universel des sentiments, le sentiment religieux. 
Les Hollandais s*en abstiennent soigneusement. 



Au point de vue économique nous avons vu que le système 
oppressif du monopole avait amené la Compagnie des Indes orien- 
tales à la faillite à la fin du XVII P siècle, et avait forcé l'État néer- 
landais à faire de ses possessions des colonies d'État en 179S. Au 
XIX* siècle l'administration anglaise de sir Thomas Raffles (1811- 
1816) inaugura une politique nouvelle en matière économique. La 
protection des indigènes est considérée comme le premier devoir 
du peuple colonisateur; les intérêts du négoce sont inférieurs et 
subordonnés. Dès lors plus de monopole étouffant ea une ^mature 
de fer le développement des populations assujetties. Cette politique 
était inspirée par les principes les plus nobles et les plus élevés 
en matière de colonisation. Java est entièrement ouvert aux entre- 
prises de tous les particuliers. Lors du rétablissement de l'autorité 
hollandaise en 1816, ces traditions de liberté et de libre-échange 
furent continuées ; mais la Hollande n'était pas alors en situation 
de lutter à armes égales contre sa rivale dans cette partie du 
monde, l'Angleterre. En 1824 on en revint au protectionnisme, les 
marchandises hollandaises payant 6 p. c. à l'entrée, tandis que 
les marchandises étrangères étaient soumises à un tarif différentiel 
désavantageux, de 12 à 25 p. c D'autre part, grâce à l'initiative 
du Roi qui garantissait un intérêt de 4 1/2 p. c. sur sa cassette 
particulière, une puissante société se fondait : la Handelsmaat- 
schappij d'Amsierd^m au capital de 37 millions de florins; cette 
société possédait entre autres privilèges le monopole des transports 
gouvernementaux entre la métropole et les colonies. Enfin le 
général Van der Capellen rétablit le régime des cultures forcées, 
ce qui provoqua une insurrection terrible qui ne fut réprimée com- 
plètement qu'en 1830. 

En 1830 apparaît le général Van den Bosch, qui allait faire de 
Java une immense ferme gouvernementale, exploitée à l'aide de la 
corvée. Les fonctionnaires deviennent des planteurs qui forcent les 
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indigènes à travailler aux cultures du gouvernement. Plus un seul 
produit des [ndes n'est vendu aux Indes, tout est transporté par 
les flottilles de la Handelsmaatschappij en Hollande pour être vendu 
sur le marché d'Amsterdam. L'étranger n'ayant plus de quoi 
assurer son fret de retour renonce dès lors à commercer avec les 
colonies Jiolandaises. Il est défendu à tout Européen même néer- 
landais de s'établir aux Indes orientales sans une autorisation qui 
le plus souvent est refusée. 

Les résultats du système furent extraordinaires : c'est l'époque 
des bonis fantastiques versés par le budget des Indes néerlandaises 
à la métropole, ou plus exactement au Roi. Ce système se maintint 
intact jusqu'à l'intervention du Parlement dans les affaires colo- 
niales, qui date de 1848. Depuis lors les rigueurs du protection isme 
sont successivement mitigées sur des points particuliers. En 1857, 
l'apparition du livre de Multatuli, le Max Havelaar, ameutait, 
contre les abus dont l'exagération du système des cultures frappait 
les indigènes, tous les gens de cœur de la métropole En 1864 
le système protectioniste fut mitigé et le tarif différentiel payé par 
les marchandises étrangères réduit à 10 et 12 p. c. Enfin de 1870 
à 1872 les réformes se caractérisent dans un sens nettement et 
franchement libéral. Tout tarif différentiel est supprimé, les mar- 
chandises paient en moyenne 6 p. c , qu'elles soient étrangères ou 
nationales. 

Les cultures forcées disparaissent sauf en ce qui concerne le 
café; on conserve celui-ci parce que l'on n'aurait pu trouver 
ailleurs l'équivalent des ressources budgétaires très considérables 
qu'il fournissait. 

Le budget des recettes des Indes hollandaises s'alimente par 
une sériQ d'impôts' divers, dont il serait trop long de s'occuper en 
détail dans une étude qui doit rester dans les proportions modestes 
d'un article de revue; toutefois certaines sources de revenus mé- 
ritent une mention spéciale. Les forêts et l'exploitation forestière 
comptent au nombre de celles-ci. Les forêts occupent dans les îles 
de la Sonde, les pentes des montagnes. La plupart des forêts sont 
encore inexplorées et encore inexploitées, sauf à Java et à 
Sumatra; mais celles de Bornéo, des Moluques, des Célèbes 
forment un domaine à peu près inviolé et constituent de vastes 
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réserves pour les recherches scientifiques et industrielles. Partout 
FÉlat néerlandais s*est rendu maître et propriétaire des forêts, 
même dans le pays des Vorstenlanden, non seulement à cause des 
bénéfices qu'il en espère, mais aussi parce qu'il s*est rendu compte 
de Timportanoe que leur conservation et exploitation nationale 
pouvait avoir au point de vue du régime des eaux, de la fertilité du 
sol, du climat et de l'hygiène de ses vastes possessions. Les fores- 
tiers que la Hollande envoie djms ses colonies sont recrutés avec 
un grand soin. Sortis de TEcole d'agriculture de TEtat où ils ont 
fait un séjour de deux ans, les élèves forestiers sont envoyés à 
l'étranger, particulièrement à l'Ecole forestière de Tharandt, en 
Saxe. Ils y suivent les cours pendant une année et rentrent en 
Hollande à Leyde, où ils s'exercent, à l'aide des collections de 
l'Herborium, à la détermination des plantes des Indes. Ils touchent 
alors une gratification mensuelle de 100 florins. Leur stage ter- 
miné, ils sont mis à la disposition du Gouverneur général des 
indes, qui les pourvoit d'un poste toujours bien rétribué, qui va 
de 3,000 florins pour les aspirants forestiers jusqu'à un maximum 
de 14,000 florins pour les inspecteurs. 

Les forêts domaniales sont exploitées selon le système de l'adju- 
dication, soit que l'entrepreneur ait le droit de disposer du bois 
abattu, soit qu'il labatle et le débite pour le compte du Gouver- 
nement à un prix fixé au mètre cube par les enchères. Les revenus 
qu'elles donnent sont essentiellement variables et instables, c'est 
ainsi qu'ils ont été successivement de 56,000 florins en 1873, 
823,000 en 1883, 80,000 en 1892, 1,120,000 en 1895. Les forêts 
fournissent en abondance des bois de constructioii, d'ébénisterie ou 
de teinture : ébène, acajou, bois de fer, santal, bois de teck. Un des 
arbres les plus précieux quelles contenaient, larbre à gutta 
percha, surtout à Sumatra et à Bornéo, tend à disparaître à cause 
du procédé barbare des indigènes qui coupent l'ardre pour en 
recueillir le suc, au lieu de se borner à faire des incisions dans 
l'écorce. La rareté de cet arbre pourrait devenir une entrave 
sérieuse à la confection de nouveaux cables sous-marins. Si nous 
citons ce fait, c'est parce que nous partageons la conviction 
exprimée récemment par M. Dybowsky au Congrès colonial de 
Bruxelles et formulée par lui en ces termes : « On doit bien se 
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couvaincre que, quelle que puisse être raboiidance d'un produit 
naturel, vient fatalenient le moment où il est indispensable d'abord 
den réglementer Icxploitation, puis d en augmenter la production 
en favorisant sa propagation et enfin, de l'améliorer en appliquant 
à son exploitation ou à sa culture des procédés perfectionnés. 11 
est des cas où l'obligation de cultiver des végétaux qui au début 
donnaient spontanément d'importants produits, résulte de la des- 
truction méthodique des planles exploitées. Ce fait se produit 
quand la substance que Ton recherche n'est pas la graine ou le 
fruit, mais une des parties essentielles de l'arbre ou bien, que sa 
récolle porte atteinte à la vitalité de la plante ». C'est le cas pour 
les plantes à gutta percha comme pour les plantes à caoutchouc. 
M. Dybowsky en donnait un frappant exemple pour ce qui con- 
cerne l'exploitai ion du caoutchouc dans Tlnde anglaise. En 1833 
elle fournissait au commerce 31,863 kil., en 1863 la quantité 
totale exportée est de 1,039,300 kil. Mais c'est là l'apogée de la 
production, les arbres épuisés dépérissent et après une nouvelle 
période de trente ans le total de l'exportation n'atteint plus que le 
chiffre de 29,493 kil. L'exploitation des richesses, végétales et 
forestières d'un pays neuf est donc en dépit de leur abondance, en 
apparence inépuisable, un(î œuvre de prévoyance et de science et 
ne peut être laissée aux excès de zèle de fonctionnaires incom- 
pétents ni à la barbarie primitive des procédés indigènes. 

Les Hollandais sont gens trop pratiques pour ne pas s'en cire 
rendu compte et ils possèdent le plus beau laboratoire d'études 
botaniques qu'il soit peut être possible de trouver au monde. 
Nous voulons parler du célèbre jardin botanique de Builenzorg à 
Batavia. Là, depuis cinquante années, les Hollandais ont accumulé 
méthodiquement toutes les plantes qui sont une ressource pour 
l'exploitation, ou un ornement pour leurs colonies. Ce jardin coûte 
près de 400,000 francs par an. 11 comprend trois parties : un 
jardin botanique exclusivement scientifique au milieu duquel se 
trouve le Palais du Gouverneur général; un jardin d'essai situé à 
un quart d'heure de la ville et d'une étendue de 70 hectares qui est 
consacré aux cultures coloniales; on y rencontre toutes les plantes 
utilisables au point de vue de l'industrie, de la médecine, de l'ali- 
mentation; enfin à quelques lieues de Builenzorg à 1,330 mètres 
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d'altitude, à Tchibodas se trouve en annexe un pan de forêt 
vierge. Des laboratoires pour l'étude de Tanatomie^ de la^ pbyslo- 
logie, et de la pathologie végétales, pour l'étude des propriétés 
des plantes sont installés. - '^ 




UN VILLAGE A JAVA (PHOTOGRAPHIE DU b"" J. MASSART.) 



Nous avons vu déjà que lune des plus importantes ressources 
du Gouvernement des Indes était fournie par la culture forcée du 
café. Mais cette culture n'est plus comme jadis un monopole 
exclusif de gouvernement, à côté des cultures gouvernementales 
existent des cultures appartenant à des particuliers, ces dernières 
sont même actuellement plus étendues que celles de l'Etat. C'est 
ainsi qu'il existait en 1895, 65,000 plantations gouvernementales 
avec 88 millions d'arbustes contre d20,000 cultures particulières 
avec 134 millions de caféiers. Les cafés délicats cultivés à Java; 
le Java, l'Arabica, le Padang sont tous attaqués par un insecte 
parasite, YHemileia vastatrix, seul le café Libéria originaire de 



AUX INDES ORIENTALES 67 

rOuest africain résiste au parasite et se développe. Ce fléau, ana- 
logue à celui du Phylloxéra des vignes, a fortement atteint la 
culture des caféiers aux Indes hollandaises. Leur rendement va en 
décroissant. Dans les mauvaises années les quantités produites 
restent au dessous de 500,000 picols (le picol est une mesure de 
60 kilogrammes), dans les meilleures elles dépassent le double. 
En 1895 la vente du café du Gouvernement laissait encore un 
bénéfice net de 13 millions de florins. 

La culture des cafés n'est pas imposée au pays entier, c'est le 
Gouverneur générai qui détermine les dessas qui ont l'obligation' 
de s'y consacrer : elles sont au nombre de quatre mille avec 
325,000 âmes. La culture a lieu sur les terrains du Gouvernement, 
n'appartenant à aucune dessa particulière. A côté du café, le Gou- 
vernement cultive encore l'arbre à quinquina et recueille par 
année, environ 300,000 kil. de ce produit pharmaceutique, 
rapportant au Trésor 120,000 florins. Celui-ci trouve dans 
l'exploitation des ressources minières un supplément de revenus 
fort appréciable. Les mines d'élain de Banka, exploitées exclusi- 
vement au profit de l'Etat, constituent pour lui un monopole. Le 
travail est fait par des sous-traitants Chinois réunis en associations 
minières connues sous le nom de Kongsi ou par des entrepre- 
neurs particuliers, ils se chargent de la fonte du métal, et de son 
transport jusqu'aux magasins du Gouvernement. Toute leur pro- 
duction est achetée par celui-ci à un prix déterminé. Le rendement 
est inégal : en 1856 il atteignait 100.000 picols, en 1877 moins de 
la moitié, en 1887, 76,000, en 1895, 110,000 picols. Tout l'étain 
est transporté en Hollande et vendu là. Le produit pour 1895 
était évalué à 5,325,000 florins laissant un bénéfice, tous frais 
payés, de 2,628,000 florins. Les mines de Biliton, concédées, rap- 
portent 400,000 florins. Des mines de charbon existent à Bornéo 
el sur la côte occidentale de Sumatra. On les exploite depuis 1893 
dans cette dernière partie des possessions hollandaises au profit du 
Trésor, auquel elles fournissaient en 1895, 1,530,000 florins de 
bénéfice, soit une augmentation de 386,000 florins sur 1894. 

Les dernières sources de revenus dont il convient de parler en 
particuUer sont les monopoles d'Etat et les corvées. La population 
indigène est adonnée à la passion de l'opium, qui exerce plus par- 
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ticulièrement ses ravages, comme on pouvait s'y attendre, parmi 
les immigrés chinois. 

La culture du pavot est interdite dans toute l'étendue des Indes 
néerlandaises sous la sanction de peines très sévères. Son impoi- 
tation est prohibée de la même façon ; elle forme un monopole 
de l'Etat, celui-ci afferme le droit de vendre des quantités d'opiniu 
déterminées qu'il fixe, dans les diverses résidences ; la préparation 
de l'opium est faite dans les magasins de l'Etal, personne ne peut 
détenir de l'opium brut. Les revenus de la vente de l'opium suivent 
une marche ascendante qui dénote les progrès du fléau. En 1882 
le fisc en extrait 1,500,000 florins, en 1855, 5,700,000 florins, 
9,400,000 en 1870, enfin 18,008,000 florins en 1895 dont 2 mil- 
lions de florins consacrés au prix d'achat de l'opium et à la répres- 
sion de la contrebande, qui est active. 

Le sel est également soumis à un monopole gouvernemental. La 
fabrication du sel par les particuliers est interdite à Java, Madura, 
Sumatra, sauf pour l'Atjeh et ses dépendances, à Banka, à Biliton* 
etàBornéo. Toutefois dans les Vorstenlanden, à Java et dans h cir- 
conscription de Juobogan dans la résidence de Samarang, les par- 
ticuliers peuvent tirer un parti limité des eaux et marais salés qui 
s'y rencontrent. Ce sont les habitants de Madura qui fournissent 
aux entrepôts du Gouvernement le sel, produit par Tévaporation 
des eaux de la mer. Ces fournitures sont faites au prix fixe de 
10 florins par Kojan (mesure qui équivaut à 30 picols ou 1 mille 
800 kil.). Les magasins de l'Etat doivent toujours contenir du sel 
pour quatre ou cinq ans en comptant sur 40,000 kojans de con- 
sommation annuelle. Les bénéfices de ce monopole sont considé- 
rables ; en 1895, ils s'élevaient à 110,000 florins. 

Les deux monopoles sont justifiés, le premier par le désir de 
neutraliser autant que possible l'effet nocif de l'opium, en livrant 
tout au moins des produits non sophistiqués en aliment à la triste 
passion, le second par la nécessité d'assurer régulièrement aux 
populations la jouissance constante d'une denrée indispensable à 
la santé humaine, principalement dans les pays tropicaux. On sait 
que, au Congo belge, les districts où le sel manque sont recon- 
naissables à la fréquence de maladies répugnantes caractéristiques 
de vices du sang. 



AUX INUES OlMKNTALfS 69 

Un dernier moyen par lequel le Trésor néerlandais tire parti des 
aborigènes consiste dans le travail forcé, les corvées. Elles ne 
sont nullement de création hollandaise, car leur origine est exclu- 
sivement malaise; elles étaient attachées au système féodal qui 
régissait ces contrées; l'État néerlandais, héritier des droits de 
suzeraineté des seigneurs et princes, s'est tout simplement sub- 
stitué à eux sur ce point avec cette différence que le droit de 
réquisitionner les corvées s'exerce de façon plus douce, moins 
arbitraire, dans un but d'utilité générale, ordinairement pour la 
construction des routes, ponts, grands travaux d'art. Dans 
chaque province la nature et la durée des corvées sont fixées par le 
Gouverneur général; le règlement de gouvernement de 1854 
impose pour chacune des provinces une revision quinquennale des 
règlements régissant les corvées, dans le but d'amener graduelle- 
ment l'adoucissement du régime auquel elles sont soumises et si 
possible leur disparition. Ce desideratum du règlement de gou- 
vernement n'a été appliqué que dans les toutes dernières années. 
La dur(?e des corvées est fixée à un maximum qui varie de province 
à province. 

Autant que possible on s'efforce de maintenir l'égalité entre les 
dessas, au point de vue de la répartition des journées de corvées 
qu'on leur impose; on se préoccupe de ne jamais leur donner à 
exécuter un travail qui soit placé à une grande distance de la 
dessa ; la distance maxima est fixée à deux heures et demie du 
village. Le Gouvernement hollandais use avec discrétion des cor- 
vées et il est loin d'épuiser à ce point de vue son droit réglemen- 
taire, le nombre des jours de corvées n'atteignant pas le cinquième 
du chiffre maximum déterminé par le Gouverneur général. En 
1893 le chiffre des journées effectives, s'élevait à 20,649,000. La 
répartition par corvéable varie d'après les circonscriptions; à 
Madura elles n'étaient que de 3 à 4 jours par an, à Passeroan et 
Tegal de 14 ou 15. Le nombre des corvéables s'élevait en 1833 à 
t2, 823,000. En dehors des corvées, le fisc retire d'un impôt de 
capitation établi à Java une somme de 2 millions de florins environ 
par an. 
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Voyons maintenant ce que, au point de vue matériel, les Indes 
ont valu aux Hollandais pendant ce siècle. Nous suivrons pour 
nous en rendre compte les phases successives de protectionnisme 
et de libre échange par lesquelles elles ont passé : cela nous 
démontrera que ce dernier n'est nullement incompatible avec 
l'exploitation fructueuse d'une colonie, au rebours de ce que l'on 
soutenait lors de la campagne relative à l'annexion du Congo, 
dans le clan des adversaires de la reprise. Dès 1824 la Hollande, 
comme nous l'avons vu, se réserve le droit d'établir des tarifs 
diiférentiels à l'exportation aux Indes des produits européens. En 
1864 les tarifs différentiels sont réduits, enfin en 1872 plus de 
tarifs différentiels. On les remplace par un tarif uniforme de 
6 p. c. en moyenne. Au lieu de voir les recettes douanières dimi- 
nuer, on les voit croître au contraire, quoique cependant le pour- 
centage des droits perçus soit inférieur pour les marchandises 
étrangères, 6 p. c. au lieu de 16 et 10 p. c. Voici les chiffres à 
l'appui de cette constatation intéressante : 

1871 2,651,459 florins. 

1872 3,093,592 » 

1873 2,993,034 » 

1874 3,035,908 » 

On peut conclure en toute évidence que le régime protecteur 
appliqué aux colonies n'est pas de nature à renforcer le budget de 
celles-ci, à accroître leurs recettes, bien au contraire. 

Pendant la période décennale de 1851-1860 sous le régime de 
la protection, la moyenne annuelle de l'exportation d'Europe vers 
les Indes néerlandaises est de 77 millions ; ce chiffre est monté en 
1892 à 170 millions de florins malgré la baisse constante des 
bases d'évaluation. Quant aux exportations des produits indiens 
vers l'Europe et les États-Unis, voici les chiffres : 

1851-60 moyenne annuelle. 148,000,000 florins. 
1861-70 » » 242,000,000 » 

1871-80 » » 368,000,000 » 
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Les trois cinquièmes à peu près de Texportalion des Indes se 
rendent en Hollande, voici à cet égard les chiffres éloquents. 

1890. .... 159,000,000 florins. 

1891 225,000,000 » 

1892 177,000,000 » 

1893 193,000,000 » 

1894 235,000,000 » 

plus d'un milliard en cinq années. Les exportations des produits 
hollandais aux Lides atteignent 30 p. c. du total en moyenne, soit 
pour environ 100 millions de francs par an. Cette proportion de 
30 p. c. est considérable, car dans les tableaux comparatifs du com- 
merce international on peu t toujours remarquer que dans les colonies 
très éloignées de la mère-patrie, mais d'autre part assez rappro- 
chées de centres commerciaux étrangers, la loi absolue qui veut 
que le commerce suive le pavillon (Trade follows the flag) est 
atténuée dans une certaine mesure par ces circonstances ; or la Hol- 
lande est beaucoup plus distante de ses colonies que la Belgique 
ne Test par exemple du Congo, alors que dans leur voisinage, 
dans rinde anglaise, Tlndo-Chine, l'Australie se trouve une vie 
commerciale active aux mains des Anglais. Un grand nombre de 
marchandises importées viennent de ces régions et sont des pro- 
duits alimentaires ou autres sans équivalent dans la mère-patrie et 
que celle-ci ne peut d^nc pas fournir à ses colonies. Si nous nous 
bornons aux produits manufacturés nous constatons que plus de 
50 p. c. des produits importés le sont par les Hollandais depuis 
1884. En 1870-72, sous le régime de protection mitigée 8 millions 
902,000 florins de produits manufacturés hollandais entrent aux 
indes néerlandaises 10,986,000 florins de produits manufacturés 
autres, soit 45 p. c. de produits manufacturés de provenance hol- 
'landaise sur le total. En 1880 82, sous le régime des droits 
uniformes pour les marchandises hollandaises et étrangères 
l'importation atteint : 

Marchandises étrangères . . . 15,132,000 florins 
Autres envois 15,585,000 » 

Total. . . 30,717,000 florins 
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soit 50 p. c de marchandises hollandaises au lieu de 45 p. c. 
En 1884, sur une exportation aux Indes de 33,200,000 florins, 
la Hollande prend une part de 18,300,000 florins, distançant pour 
la première fois l'Angleterre. 

On peut juger, par ces quelques données, des bénéfices 
énormes qu'a rapportés aux Hollandais leur prépondérance consi- 
dérable dans le commerce des Indes orientales, prépondérance 
qui est le résultat fatal et nécessaire de leur domination. Ce n'est 
cependant là qu'une petite partie des bénéflces que leur valent leurs 
belles possessions coloniales. Une grande partie du budget sert à 
payer les services de fonctionnaires hollandais, à leur assurer des 
pensions, leur labeur terminé. La direction de toutes les entre- 
prises est hollandaise, là encore la métropole trouve un large 
débouché pour ses intellectuels; elle évite de faire des déclassés. 




LABOURAGE d'uN CHAMI' DE RrZ (l'HOTOGRAPHIE DU D^ J. MASSART.") 



On croit, assez habituellement, et on dit, en s'en tenant aux 
constatations de l'heure présente, que, au point de vue budgétaire, 
les Indes néerlandaises sont une mauvaise affaire pour la mère- 
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patrie hollandaise. En fût-il ainsi, cela ne prouverait rien, car 
dans les budgets d'un grand état il est une foule de postes qui sont 
des sources de dépenses, sans valoir au fisc des receltes en com- 
pensation. Qu'importe que le Trésor public perde de l'argent, si 
le pays, d'autre part, s'enrichit? Le fisc n'y perdra rien en somme, 
le supplément des richesses importées formant une base nouvelle 
de taxations. Mais il n'est même pas exact, qu'au point de vue 
budgétaire, les Indes orientales soient une lourde charge pour la 
Hollande. Car si, depuis un certain nombre d'années, il existe un 
déficit colonial, il faut tenir compte des bonis considérables qui, 
pendant plusieurs lustres, ont été exclusivement dépensés dans la 
métropole. Nous lisons dans un document officiel, Mémoire Van 
Welechting, annexé au budget des Indes de 1895, que, entre 1867 
et 1894, le budget des Indes laisse un boni de 789,621 florins, et 
on sait aussi quels formidables tributs pécuniaires l'application du 
système Vandenbosch a tiré des Indes de 1830 à 1850 au profit de 
la métropole. On doit tenir compte, pour apprécier le déficit 
budgétaire des dernières années, du fait qu'il n'existe à la charge 
de la colonie qu un emprunt de 45 millions de florins, émis 
en 1883. Or, entre 1867 et 1894, il a été dépensé en chemins de 
fer indiens 150 millions, en travaux pour les ports et les irrigations 
50 raillions, plus les frais de la guerre d'Atchin et l'entretien d'une 
armée permanente de 35 à 40,000 hommes, coûtant, avec la 
marine, 44 millions de florins sur un budget de 136 millions. Les 
dernières années ont un budget en déficit, parce que longtemps les 
Hollandais ont exploité les Indes à leur profit exclusif, comme un 
propriétaire qui, pour tirer le plus de revenus d'une maison, se 
refuse à y faire en temps utile toutes les réparations nécessaires et 
se trouve un jour chargé de tous les frais qui eussent dû se répartir 
sur un long espace de temps. De plus, aux Indes néerlandaises on 
fait les grands travaux d'utilité publique, non pas avec les 
ressources extraordinaires de l'emprunt, mais avec les ressources 
ordinaires. Il ne faut pas oublier que, tandis que la Belgique a une 
dette de 2 milliards pour 6 millions d'habitants, la France 32 mil- 
liards pour 38 millions d'habitants, les Indes néerlandaises qui, 
pendant de longues années, ont vu leurs excédents budgétaires 
dévorés en Hollande en travaux profitant à la Hollande, n'ont 
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qu'une dette de 45 millions de florins. Que Ton compare cela à la 
situation d'un autre joyau colonial, de Cuba, écrasé par une 
dette immense ! Il n'est donc pas exact que même le fisc hollandais 
ait à se plaindre de la politique coloniale ; s'il paie actuellement 
plus qu'il ne perçoit, il ne fait en somme que rendre gorge, payer 
la rançon de certains procédés d'enrichissement trop âpres et par 
là même illégitimes. Ce que la Hollande a gagné à la politique 
coloniale doit être immense : voici l'évaluation que M. Neymark, 
le savant spécialiste, faisait au récent Congrès de statistique de 
St-Pétersbourg de la fortune mobilière respective de la Hollande, 
et de la Belgique. Pour la Hollande, ce pays de 4 1/4 millions 
d'habitants, sans industrie, elle est de 13 millards 60 millions; 
pour la Belgique, d'un tiers plus peuplée, qui a des ressources 
minières et industrielles considérables, elle n'est que de 6 milliards 
100 millions, moins de la moitié; cela n'étonnera guère quand l'on 
saura que l'Angleterre, le pays colonial par excellence, a une 
fortune mobilière supérieure à celle des deux pays qui possèdent 
le plus de richesses après- elle, l'Allemagne et la France. L'Angle- 
terre a, d'après cette évaluation, 182 milliards 600 millions de 
valeurs mobilières, l'Allemagne 92 milliards, la France 80 milliards. 

Le peuple des pays que les Hollandais ont colonisés a-t-il lui 
aussi trouvé son compte à la colonisation? Nous le pensons très 
sincèrement et nous en trouvons une preuve dans l'incroyable 
développement qu'a pris la population javanaise au cours de ce 
siècle. A son début, cette population était, pour Java et Madura, de 
moins de 5 millions d'habitants ; en 1853, elle s'élevait à 10 millions 
100,000 indigènes; en 1869, à 15,791,845; en 1878, à 18 millions 
335,778, aujourd'hui elle dépasse 25 millions. La population, 
clîiirsemée au début du siècle, est devenue ainsi une des plus 
denses du globe ; elle l'est deux fois autant que celle de la France, 

Le développement du bien-être a amené la formation de grandes 
communautés urbaines. Batavia, la capitale de l'empire a plus de 
100,000 habitants; Samarang, sur la côte septentrionale de Java 
à 80 lieues de Batavia, a 72,000 habitants; Soerakarla, capitale et 
résidence de l'empereur ou Soessehoenan et du prince Mangkoe- 
Negro, reconnaissant les Pays-Bas comme suzerain, a 100 mille 
habitants; Soerabaja, à l'est de Samarang, en a près de 150,000. 
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A Sumatra, la ville de Padang, compte 35,000 habitants, à 
Bornéo, Bandjermassin près de 45,000. L'importance du trafic a 
décidé de nombreuses lignes de navigation à établir des services 
réguliers vers les Indes néerlandaises, ce sont : la Compagnie des 
messageries maritimes, avec un service bi-mensuel vers la France, 
la Koninklijke paketvaart maatschappij, avec une ligne pour 
Amsterdam via Gênes, service bi-mensuel. La Norddeutsche 
Lloyd et la Peninsular and Oriental steam navigation ont chacune 
des navires qui relient deux fois par mois les Indes orientales à 
l'Allemagne et à l'Angleterre. La Queensland Royal Mail Line a un 
service mensuel de Batavia sur Londres, le Rotterdamsche Lloyd 
un service bi-mensuel sur Rotterdam via Marseille, la Stoomvaart 
Maatschappij Nederland un service régulier sur Amsterdam. 

Arrivés à la fin du travail que nous avions enti^epris dans le but 
de mettre en lumière quelques points capitaux du système colonial 
hollandais, si captivant et si intéressant, nous n'avons pu résister 
au désir de montrer les résultats économiques qu'il a permis 
d'atteindre. Nos frères du Nord ont gagné à la colonisation hon- 
neur, gloire et profits. Sectateur convaincu de la grande idée 
coloniale, nous sommes persuadés qu'elle mènera le peuple belge 
aux mêmes résultats et les événements fortifient chaque jour cette 
conviction. 

CONCLUSIONS. 

De cette étude, qui vise moins à l'originalité qu'à la stricte 
exactitude, se dégagent plusieurs leçons et nous n'aurons point 
fait perdre le temps de nos lecteurs si nous réussissons à les en 
pénétrer. 

La première, et peut-être la plus importante de toutes, est que 
la colonisation est avant tout affaire de tact, de modération, de 
mesure. Aux premiers temps de toute entreprise coloniale, ce sont 
les caractères aventureux qu'elle attire plus spécialement; ces 
esprits sont séduits par les accidents romanesques inhérents à la 
période d'occupation d'un territoire nouveau, soit plus spéciale- 
ment par l'appât de hauts faits de guerre et de chasse. Le goût de 
l'inconnu, des voyages et du changement qui naît du feu de la 
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jeunesse ou même du désordre des habitudes, est précisément le 
contraire de ce qui convient à une tâche aussi sévère que la colo- 
nisation. La conviction de tout personnel colonial doit être qu'il 
n'y a pas de plus détestable moyen d'étendre l'influence de la 
métropole que la violence, la conquête, la domination brutale. 
Une minorité d'Européens ne peut pas et ne doit pas aspirera 
fîiire franchir d'une fois, sans transitions habilement ménagées, 
les étapes nombreuses qui séparent des populations restées aux 
çlorniers stades du développement humain d'autres arrivées à son 
point culminant. Il faut suivre une méthode progressive et savante 
où l'habilité diplomatique, le savoir-faire politique doivent l'em- 
porter sur les procédés violents. Pour cela, il faut avant tout 
recruter des agents d'élite, choisis dans les meilleures couches de 
la population présentant des garanties particulières de moralité et 
d'intelligence Cela ne suffit pas encore; une instruction technique 
ayant pour objet spécial l'état social, les traditions, le langage des 
indigènes doit être donnée aux agents coloniaux. Il faut, en un 
mot, créer des spécialistes, organiser une carrière. Les agents ne 
doivent pas, sans préparation sérieuse, et. d'une façon toute tran- 
sitoire, consacrer quelques années de leur vie à la plus délicate, 
sinon la plus importante des activités humaines, mais au contraire 
en faire le but et la fin dernière de toute une existence. 

Là oii une nombreuse population européenne ne peut pas 
aspirer à s'acclimater définitivement, les efforts de la métropole 
doivent tendre à se faire accepter par les indigènes, à ne pas 
heurter trop ouvertement leurs préjugés, leurs traditions, leurs 
habitudes séculaires, tout en se souvenant du devoir de tutelle et 
d'éducation qu'elle a à l'égard des peuples colonisés. 

Qui peut le mieux réaliser ce plan, qui fut celui des peuples dont 
le succès en matière de colonisation a consacré la compétence, 
nous avons nommé les Anglais et les Hollandais? Quelle est 
l'autorité métropolitaine la mieux qualifiée pour y réussir? Sera-ce 
le pouvoir exécutif: le Roi, ou bien le pouvoir législatif, le Parle- 
ment? Chose bizarre, depuis que la question coloniale est posée 
devant l'opinion publique belge, on s'est gardé avec une unani- 
mité singulière de toucher au problème capital, de savoir qui du 
Parlement ou du Roi aura la haute main sur les affaires coloniales 
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dans l'hypothèse aujourd'hui probable de l'existence d'un lien entre 
le Congo et la Belgique. Dieu nous garde de médire du parlemen- 
tarisme, nous n'avons aucun goût pour cet exercice qui devient un 
truisme, une banalité courante. Toutefois, nous pouvons faire 
nôtres les conclusions d'un article récent d'un excellent publiciste, 
M. P. Flymans, et constater que dfi plus en plus les parlements 
deviennent des foules suggestionnables et mobiles, sur lesquelles 
les sentiments ont plus d'empire que les raisonnements et qui 
cèdent plus facilement à un caprice qu'à un argument. De là des 
lois votées hâtivement ou retardées par d'intarissables bavardages ; 
une minorité indépendante, cynique ou brutale suffit à neutraliser 
une majorité éclairée, honnête et sage. Ces inconvénients généraux 
sont particulièrement désastreux en matière de colonisation. 
L'instabilité des idées et des systèmes est le principal écueil qu'il 
faille éviter; ce qu'il faut avant toute chose, c'est la persistance et 
la logique dans l'effort, la continuité de l'esprit de suite. Nous 
n'hésitons pas à déclarer que ces qualités spéciales paraissent 
incompatibles avec la nature intrinsèque, le mode de recrutement 
du Parlement, tandis qu'elles sont l'apanage du corps colonial 
permanent de fonctionnaires, au sein duquel des traditions 
spéciales ne tardent pas à se former et qui s'individualisent dans la 
personne du chef du pouvoir exécutif: le Roi L'unité de direction, 
la rapidité et la facilité des décisions sont les avantages attachés à 
la prépondérance de son autorité en matière de colonisation. 

L'intrusion constante du Parlement dans les affaires coloniales 
serait évidemment fâclveuse; en supposant, tous les parlementaires 
bien intentionnés, il faut malheureusement se dire que la plupart 
seront nécessairement ignorants, non seulement des besoins réels 
du peuple colonisé, mais encore des principes élémentaires qu'il 
importe d'appliquer. Il est déjà bien difficile de demander à un 
député de distinguer l'intérêt général du pays des exigences 
particulières du corps électoral de son arrondissement; il est plus 
difficile encore d'obtenir de son patriotisme le sacrifice de celles-ci 
à celui-là : il est tout à fait impossible d'exiger de lui qu'il 
connaisse et défende les intérêts de peuples lointains auxquels il 
ne prête le plus souvent qu'une attention distraite et passagère. 
Là où, comme en France, le Parlement est tout puissant en 
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matière coloniale, la direction des colonies souffre des inconvé- 
nients que nous signalons. Pas d'unité de plans, pas d'esprit de 
suite. Le corps des fonctionnaires coloniaux est dirigé par des 
homnaes publics, le plus souvent choisis parmi les plus éclopés de 
la politique métropolitaine, qui presque toujours considèrent leurs 
fonctions comme un exil quils aspirent à rendre le plus court 
possible. D'autres fois, ils sont attaqués dans la métropole par des 
coteries politiques ou coloniales, contre lesquelles il leur est 
malaisé de se défendre avec succès et le rappel vient interrompre 
leur œuvre au bout d'un temps fort court. Le résultat le plus clair 
de tout cela est une effrayante et rapide succession de directions et 
de systèmes : l'anarchie organisée. Dans l'ignorance complète des 
choses délicates dont il légifère, le Parlement applique sans 
discernement le dangereux système de l'assimilation de l'indigène 
à l'Européen. Ce qui est bon pour le concitoyen doit être excellent 
à fortiori pour l'indigène : telle est la logique trop simpliste 
appliquée par la législation. On arrive ainsi à des choses stupé- 
fiantes. Aussi les Anglais et les Hollandais restreignent-ils avec 
raison le rôle du Parlement dans les affaires des colonies d'exploi- 
tation à un contrôle financier, qui est utile et nécessaire. 

Notre étude sur la colonisation hollandaise nous aura enfin 
convaincu que la grande puissance politique de la métropole n'est 
pas un élément nécessaire et indispensable pour le succès des 
entreprises coloniales. Nous ne cessons de le répéter, la colonisa- 
tion ne peut réussir qu'à la condition de ne pas être violente; c'est 
un élément de succès (|ue de ne pas être en mesure de recourir 
aux procédés violents. Ce qu'il faut, ce sont des hommes 
énergiques et tenaces et de grands capitaux pour l'outillage 
écoixomique du territoire colonisé : ni les uns, ni les autres ne 
tout défaut à la Belgique. 

J. Plas. 
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Le Cacaoyer et sa culture, par H. Lecohte et G. Ghalot. — Paris, Georges Garré 

et G. Naud. 

L'ouvrage de MM. Lecômte et Chalot constitue un traité complet, 
bien qu'un peu sommaire, sur Tune des principales cultures colo- 
niales. L'intérêt actuel qui s'attache pour nos entreprises coloniales 
à cet ordre de questions nous engage à attirer l'attention sur ce 
petit livre, composé d'une vingtaine de courts chapitres dont quel- 
ques-uns renferment des renseignements essentiels et trop peu 
connus. 

Les auteurs attachent une importance justifiée au choix du ter- 
rain et aux conditions climatériques favorables aux plantations. Le 
cacaoyer veut un sol profond, riche en azote et en potasse. 
Le climat qui lui convient est celui des régions équatoriales, où la 
température moyenne est comprise entre 25*" et 28** et où le régime 
(les pluies offre une certaine constance, une période de sécheresse 
de un à deux mois amenant un arrêt de la végétation. Ces deux 
conditions paraissent indispensables au succès des plantations. 

Les opérations de la culture sont décrites avec détaris. La pré- 
paration du terrain n'offre rien de particulier, mais il n'en est pas 
(le même des soins à donner aux jeunes plantes. Bien que le semis 
sur place soit possible, les auteurs recommandent le semis en 
pépinière, soit en pleine terre, soit en caisses ou en paniers. Ce 
dernier procédé consiste à préparer de petits paniers en lianes 
remplis de terreau, où l'on enfonce la graine à 2 ou 3 centimètres 
(le profondeur. On place le panier à l'ombre; quand le plant a 
développé quatre ou six feuilles, on le met en place avec le panier, 
qui ne tarde pas à pourrir. Ce systènoe paraît recommandable pour 
les plantations africaines, car il permet de confier la transplan- 
tation à des travailleurs peu soigneux. Le repiquage exige d ail- 
leurs d'assez larges intervalles et des trous aussi profonds que 
possible. 

La culture du cacao demande divers travaux d'entretien durant 
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les cinq années de la croissance des jeunes arbres : il faut notam- 
ment, d'après les auteurs que nous citons, plusieurs binages 
chaque année. Remarquons que les jeunes cacaoyers, comme les 
caféiers, exigent pour abri provisoire l'ombrage des bananiers, et 
que, de plus, ils doivent être abrités contre les vents violents. 

Les auteurs insistent sur la nécessité de restituer au sol, dans la 
mesure du possible, les matières minérales que la culture lui a 
enlevées : comme moyen pratique, ils recommandent d'enterrer au 
pied des arbres les débris des cabosses (gousses), dont on a extrait 
les graines. 

"La récolte du cacao comporte des opérations relativement com- 
pliquées. Les auteurs entrent à ce sujet dans des détails que nous 
ne pouvons résumer. Ils y distinguent cinq phases : 1*" cueillette 
et mise en tas des fruits; 2** deux ou trois jours après, ouverture 
des cabosses; 3** fermentation; 4"* séchage; 5*" triage. 

Si l'exploitation du cacaoyer demande des soins et des travaux 
assez compliqués, elle est dix moins suffisamment rémunératrice. 
MM. Lecomte et Chalot estiment le produit annuel d un arbre de 
belle venue à 20 kilogrammes et celui d'un hectare planté à 
12,500 kilogrammes. Le devis d'une plantation supposée établie 
au Congo français porte par hectare une dépense de i,210 francs 
pour les frais d'établissement et l'entretien des cinq premières 
années, plus 250 francs pour les frais de la première récolte, dont 
le produit est évalué à 1,625 francs. Pour les années suivantes, les 
frais ne sont que de 350 francs, laissant un bénéfice de 1,275 francs, 
La durée de l'existence productive d'un arbre est de vingt à vingt- 
cinq ans. 

L'ouvrage se termine par une revue de la culture du cacao dans 
les pays producteur?. Cette culture est encore nouvelle dans les 
Colonies africaines. Les auteurs mentionnent à peine les planta- 
lations faites dans le Congo belge. Au Congo français, les essais 
pai^^issent avoir donné de bons résultats dans les régions monta- 
gneuses où les chutes de pluie durant la saison sèche, restent 
nssez abondantes; on estimait à 100,000 le nombre des pieds pou- 
vant produire à la fin de 1896. La même culture a été entreprise 
avec succès au Cameroun, où l'exportation atteignit i,350 quin- 
taux en 1894. Toutefois, les plantations faites sur le continent ne 
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peuvent encore rivaliser avec celles de l'île San-Thomé qui expor- 
tait en 1895, 6,670,000 kilogrammes, quantité considérable pour 
un territoire peu étendu. 

Le petit traité de MM. Lecomte et Chalot mérite d'être consulté 
par nos compatriotes, chaque jour plus nombreux, qu'intéressent 
à des titres divers les cultures coloniales. 

li'Ame nègre, par Jean Hess. — Paris, Galmann-Lévy. 

Le titre de cet ouvrage semble annoncer une étude sur la 
psychologie de la race noire, sujet sur lequel aucun travail d'en- 
semble n'a été fait, et qui présente un intérêt scientifique des plus 
sérieux, et même un intérêt pratique très appréciable, le nègre 
étant l'instrument nécessaire de toute colonisation dans l'Afrique 
intertropicale. 

Nous regrettons que l'auteur n'ait tiré de ses souvenirs de 
voyage que des récits romanesques, deb sujets de développements 
littéraires dont l'appréciation n'est point de notre compétence. On 
trouve toutefois dans Majongbé, dans Um Bible nègre, des docu- 
nlents curieux sur les traditions et les superstitions des habitants 
de la Boucle du Niger. A la fin du volume se lit le roman à'Hassin, 
dont la publication dans un journal bruxellois a fait quelque bruit, 
l'auteur ayant donné pour cadre aux dramatiques aventures de son 
héros les chantiers du chemin de fer du Congo. Nos lecteurs 
savent assez combien ces sombres peintures sont éloignées de la 
réalité. 

Notre lutte économique. — Nos relations extérieures et la concurrence étrangère. — 
Marine marchande. — Le comptoir et la colonie, par Alexis Dumoulin, licencié du 
degi'é supérieur en sciences commerciales et consulaires. — Bruxelles, Société belge de 
librairie. 

Cette brochure continue la série, déjà nombreuse, des publi- 
cations qui poursuivent le but, extrêmement louable, d'entraîner 
nos. compatriotes dans la voie de l'expansion nationale et de la 
recherche des débouchés. Les idées de l'auteur ne manquent pas 
d'originalité; elles sont discutables parfois, mais toujours dignes 
d'intérêt. 
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'Bulletin d\i Comité de l'Afrique Française (nos f à 3j. 
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La cbaleur spécifique de Teau et la cause de son anomalie, par M. Guill 
Nouveau procédé pour couper les circuits électriques. — Transformatio 
niétallurgie du cuivre : Le sélecteur, par M. Jannettaz. Sanatoria e 
frigorifiques. — L'expédition scientifique de l'Université de Camb 
détroit de Torrès. — Création d'un « Jardin de Kew » à Nantes. Créât 
bibliothèque coloniale. L'École française d'Athènes (à l'occasion d 
croisières de la « Revue » en Grèce, au Mont-Athos et à Constantin 
M. Georges Radet). — L'état actuel et les besoins de l'industrie du fer et 
bruts en France. — Troisième partie : Fabrication de l'acier par M de 
Bévue annuelle d'hygiène par M. Olivier Louis. 
Société de Géographie commerciale de Bordeaux (no» 1 à 5). 
Société de Géographie commerciale de Paris (n»» 14 et 42). 
Société de Géographie de Paris (compte rendu) (n«> 4). 
The Geogrstpl*i<^^^ Journal, London (n»» 4 à 3). 
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Quinzaine coloniale (no. 25 à 30). 
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R^ian Bcyond Congo Balolo Mission (n»» 440 à 442). 
^-^^i^ns Oiplomatiques et coloniales (n©» 22 à 27). 
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Avis et communications. 



> Le Bulletin parait tous les deux mois; il est envoyé gratuitement 
aux membres de la Société d'Études coloniales. 

Le "prix d'abonnement pour les personnes qui n'appartiennent 
pas à la Société est fixé à 6 ir. par an pour la Belgique; pour 
l'étranger, le port en sus. 



Les travaux publiés dans le recueil doivent êti^ signés par 
l'auteur. Leur publication . n'engage pas l'opinioa de la Société 
(art. 16 des statuts). 



Tout ouvrage relatif à l'une des questions se rattachant aux 
études de la Société dont deiccc eocemplaires seront adressés au 
Secrétariat de la rédaction, fera l'objet d'une mention.au Bulletin 
où d'un compte-rendu. - 



La Société offre l'échange du Bulletin avec les publications de toute 
autre Société poursuivant des études analogues aux siennes. En vue de 
réunir toutes les publications relatives, en quelque point que^ ce soit, 
aux études coloniales, la Société serait heureuse de voir ses membres 
contribuer à l'extension de la bibliothèque ; elle les prie de lui adresser 
les ouvrages, brochures, revues, dont ils n'auraient plus l'usage per- 
sonnel. 
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Publications de la Société : 

MANUEL DU VOYAGEUR ET DU RÉSIDENT AU CDNOO 

(trois volumes grand in-'S'» et une carte); en vente au siège de la 
Société, au prix de huit francs (fr. 8.85 port compris), les trois 
volumes sans la carte, au prix de sepf francs (fr. 7-50 port 
compris). Les envois seront faits contre réception d'un mandat 
poste. . ' 

L'ART MILITAIRE AU CONGO, avec 24 figures (extrait du 
Iddnuel du Voyageur) ; en vente à la Librairie Falk fils, éditeur, 
rue du Parchemin j n<> 17, Bruxelles, au prix de trois francs . ■ 

LA CHUTE DE LA DOMINATION DES ARABES DU 
CONGO, traduit de l'ouvrage anglais de M. le D^ Hinoe (en 
vente à la librairie Falk fils). Prix : trois francs. 

• ■ AVIS. • ■ ' :. 

Les membres de la Société, qui ont en leur possession des 
ouvrages empruntés à la Bibliothèque, sont priés de les 
renvoyer au local le plus tôt possible. 



INDES ANGLAISES 

ET 

. LEUR INFLUENCE 

SUR 

LA GRANDEUR DE L'ANGLETERRE 



> ^4^ < 



Plus que tout autre pays de TExtrême Orient, l'Inde a eu le 
privilège de passionner TEurope. 

Nulle contrée asiatique n'a suscité plus de courageuses entre- 
prises, nulle n'a plus que l'Inde fait armer des navires à la recherche 
de routes nouvelles, faisant ainsi découvrir des continents nou- 
veaux; nulle contrée n'a soulevé plus de jalousies et de rivalités 
entre ses conquérants ni plus contribué qu'elle ne le fit au dévelop- 
pement de la vieille Europe. 

Pendant trois siècles la politique aux Indes occupa les chancelle- 
ries avec la même attention qu'elles consacrent depuis près de cent 
ans à la question d'Orient — une de ses conséquences — et les mou- 
vements se dessinant à l'heuVe actuelle en Chine ramèneront forcé- 
ment sur les Indes anglaises cette attention des puissances que 
d'autres événements en avaient momentanément distraite. 

La possession des Indes a fait et défait des nations, apportant à la 
carte politique de l'Europe des changements considérables et don- 
nant aux peuples qui l'ont exercée victorieusement l'hégémonie des 
mers. 

C'est pour s'assurer le monopole du grand commerce des Indes 
que l'Egypte, l'Assyrie et la Perse cherchèrent tour à tour à avoir 
la haute main sur la Judée et la Phénicie. 
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Ce n'est pas dans nn autre but qu'Alexandre le Grand jeta les 
fondements de la puissante ville à laquelle il légua son nom, et les 
Sarrazins ne font que suivre sa politique quand ils établissent en 
Bassore et Bagdad les citadelles de la route orientale. 

Mais, tandis que la puissance mauresque recule, Gênes et Venise 
qui avaient déjà recueilli son héritage artistique s'enrichissent 
bientôt de son commerce, auquel on les avait depuis peu initiées. 

Les bassins de la mer Rouge et de la Méditerranée sont les 
grandes voies par où l'opulence des Indes se déverse en Europe, 
amenant les épices, les mousselines et les soies les plus merveilleu- 
sement tenues jusque sur les marchés de Bruges et les plages de la 
Baltique. 

Et c'est précisément à l'heure où l'Occident recueille ainsi les 
fruits d'un trafic séculaire, que les Turcs ottomans commencent 
leur conquête dévastatrice. Ennemis de tous les arts, c'est sans 
pitié comme sans respect qu'ils envahissent la Syrie et l'Egypte et 
qu'ils s'emparent de Constantinople, bloquant de la sorte la roule 
des caravanes où les marchands n'osent plus s'aventurer. 

Les voiles qui poussaient jadis les riches trésors de l'Inde vers les 
ports du golfe persique ou de la mer Rouge se replient désormais 
inutiles, car les villes ne retentissent plus du chant joyeux des 
trafiquants d'Europe, et les caravanes ne relient plus les mers. 

Sur toutes ces contrées le cimeterre ottoman projette son ombre 
annihilante, et leur opulence rapidement s'efiondre avec leur puis- 
sance politique, rentrant dansle silence des villes mortes dont de 
Lesseps devait seul les tirer un jour. 

Les peuples de l'Europe méridionale dont la fortune reposait 
presque exclusivement sur le commerce des caravanes ne purent se 
résoudre à accepter passivement la situation nouvelle. Après avoir 
e;i vain essayé do renouer par voie de terre les relations avec 
l'Orient, quelques hardis navigateurs s'offrirent pour chercher à 
atteindre par mer ces contrées de l'Inde, sources de si grandes 
richesses. 

Et l'histoire do l'Europe moderne ne commence réellement 
qu'avec ces audacieuses recherches de la route des Indes aux XV® 
et XV P siècles, avec la rivalité des puissances pour s'en assurer le 
monopole. La découverte de Vasco de Gama changea la face de 
l'Europe de l'Atlantique à la Méditerranée amenant tour à tour 
sur le pavois, le Portugal, l'Espagne, les Provinces-Unies et l'Angle- 
terre. 
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Les Portugais furent les premiers à introduire Tinfluence occi- 
dentale aux Indes. Mais leur intolérance et la cruauté de leurs 
gouverneurs — dont il faut excepter Albukerke — empêchèrent 
cette influence de porter des fruits heureux et finirent par soulever 
des émeutes parmi les Indiens. 

La réunion du Portugal à TEspagne en 1580 sous Philippe II fut le 
coup de grâce pour la suprématie portugaise dans Tarchipel indien 
en subordonnant, comme le fait remarquer Hiinter, les intérêts du 
Portugal en Asie aux intérêts de l'Espagne en Europe. 

Quand en 1640 le Portugal redevint une nation indépendante, les 
Provinces-Unies et TAngleterre avaient déjà acquis aux Indes trop 
de puissance pour qu'on pût les leur disputer avec succès. 

Longtemps les Anglais étaient restés ignorants des richesses que 
le Portugal et les Hollandais retiraient des Indes et ne songeaient 
nullement à entrer dans la lice. Mais soudain, en 1587, Dracke cap- 
turait le Saint-Philippe, navire battant pavillon portugais et trouvait 
dans les papiers de bord des renseignements si concluants sur la 
richesse orientale qu aussitôt il communiqua à ses compatriotes le 
désir de mettre l'Angleterre en communication avec les ports de 
rinde. 

John Cabot, Sir Hugh Willougby, Hudson et Baffin avaient en 
vain tenté de les atteindre par voie de terre au Nord. 

Les Anglais se décidèrent donc pour la voie maritime et ils se 
mirent à l'ouvrage avec d'autant plus d'énergie que les Hollandais 
venaient de hausser le prix des épices si considérablement que l'An- 
gleterre était désormais à la merci des Pays-Bas si ses bateaux tar- 
daient à partir. 

Les Hollandais étaient depuis quelque temps déjà solidement 
ancrés aux Indes. Eux aussi avaient d'abord essayé la voie de terre, 
tentative qui rendit célèbre le nom de Barents, mais l'avaient bien- 
tôt abandonnée pour suivre Houtman autour du Gap de Bonne- 
Espérance. 

En quelques années, de puissantes compagnies s'étaient montées. 
Bruges, Anvers et Amsterdam étaient les grands entrepôts des pro- 
duits indiens importés d'abord par le Portugal, puis sous pavillon 
hollandais. S'étant ainsi peu à peu émancipés, et grâce à l'accrois- 
sement constant de leur marine se voyant pour ainsi dire les maî- 
tres de la mer, les Pays-Bas crurent pouvoir régler à leur fantaisie 
le prix des denrées orientales. De 3 sh. ils élevèrent soudain à 6 
et 8 gsh. le prix du poivre indien. 
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G*est ce fait^ insignifiant en apparence, qui détermina le déclin de 
leur puissance coloniale en leur suscitant un adversaire de gigan- 
tesque taille : l'Angleterre. 

Les négociants anglais, en effet, ne purent se résoudre à passer 
par toutes les exigences hollandaises. Instruits par les documents 
saisis sur le Saint-Philippe et encouragés par la destruction de 
l'Armada qui leur donna confiance en leur marine, ces négociants se 
décidèrent à fonder, eux aussi, une Compagnie des Indes. 

Au nombre de 125, ils se réunissent à Founders Hall à Londres, 
en 1599, et fondent la première compagnie, incorporée, Tan d'après, 
sous la Reine Elisabeth sous le nom de « Governor and Com- 
pany merchants of London trading in the Great Indies » au ca[)ital 
de liv. 30,133.6 8 environ 800,000 francs 



Avani de commencer l'examen des deux périodes de l'histoire 
commerciale indienne qui, seules, nous occuperont, le point de départ 
et la situation actuelle, il me faut remplir un devoir de reconnais- 
sance. Grâce à l'appui si obligeant de Sir Francis Plunkett, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de S. M. Britannique, à 
Bruxelles, on m'a gracieusement ouvert les portes des archives à 
rindia Office, une des annexes des Affaires étrangères de Londres; 
Sir George Birdwood, l'un de ses directeurs, a bien voulu m'aider à 
y trouver tous les renseignements intéressant la question. C'est à 
leur haute intervention que je dois les notes inédites et les docu- 
ments officiels de cette étude et ce m'est un devoir bien doux de les 
en remercier. Les autres renseignements ont été puisés, pour la plu- 
part, dans l'Impérial Gazetteer de Hunter et dans les « Records of 
Court > dont Sir G. Birdwood a rassemblé un catalogue extrême- 
ment érudit et complet. 

IL 

Quand on compare le début et le résultat de cette vaste entre- 
prise, la colonisation des Indes, ce n'est pas sans émotion et sans 
respect que l'on lit dans les registres de la première compagnie repo- 
sant à rindia Office, les signatures originales de ces 125 négociants 
jetant les fondements du futur empire des Indes. 
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(1) « Ceci — dit le document daté du 22 septembre 1599 — sont 
les noms des personnes qui ont signé de leur propre main pour s'in- 
téresser dans le voyage projeté vers les Indes orientales (voyage 
qu il daigne complaire au Seigueur de rendre prospère) et les 
sommes que les dites personnes veulent aventurer. » 

Us élisent un comité de 15 personnes, nous apprennent les nom- 
breuses démarches faites pour amener le projet à un résultat heu- 
reux et donnent dans leur registre les détails les plus circonstanciés 
quant au choix des navires, de l'équipage et de la cargaison. 

Puis, pratiques, ils demandent à la Reine Texemption du droit de 
douane et, pour l'obtenir s'appuient sur un précédent hollandais. 

(2) « Que Texemption de douane, écrivent-ils, soit humblement 
demandée pour tous les biens qui seront transportés pendant six 
voyages parce qu'il faudra beaucoup d'expériences avant que la con- 
trée ne soit munie de marchandises vendables là, et c'est pourquoi 
le» marchands hollandais furent aussi pour leur meilleur encoura- 
gement exemptés de droits tant en exportant qu'en important 
(droits de douane et de sortie). » 

Le même registre nous apprend — le monde n'a guère changé! — 
que quelques souscripteurs pris de peur ont refusé de verser leur 
cote-part, mais y ont été contraints par un ordre de la Reine. 

Tous les frais de cette première expédition devaient être supportés 
en commun et l'intégralité des bénéfices revenir aux souscripteurs. 

Et dès le premier voyage, la Compagnie ayant été incorporée 
en 1600 par la Reine Elisabeth qui lui donna sa première charte, les 
bénéfices rlépassérent 100 p. c. atteignant prés de 200 p. c. à chacun 
des onze voyages suivants, le quatrième excepté. 

Le capital exposé dans ces douze voyages fut de liv. 464,411 

soit par voyage 38,690 

Capital chaque fois représenté en moyenne par 

des marchandises pour liv. 62,411 

Par de la monnaie liv. 138,127 

Par l'armement liv. 263,746 

H) « The names of suche persones as hâve writtin withe there owne handes, to venter 
in the pretended voiage to the East-Indies (the wiche it maie plcase the Lorde to psper) 
and the somcs that they will adventure, the xxij septembr 1599. » 

(2) a That freedorne of custome be humblie required for ail suche goodes as are 
carried outiii 6 viages the rather for that many experiment are to be made before the 
country shalbe fitted with marchandizc vendible ther, and for that als the Duché 
mchants for the better encoragement are freed for divers yeres bothe of custom outward 
andinwapd. 
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Le succès de l'entreprise amena en 1617 les négociants de Londres 
à donner à leur Association le caractère de Société « Joint Stock ». 

Son capital fut alors porté à liv. 1,620,040 souscrit par 954 per- 
sonnes parmi lesquelles nous trouvons313 marchands, 214 courtiers, 
25 marchands étrangers, 15 ducs, 82 chevaliers, 26 docteurs « en 
divinité et médecine », 18 dames titrées et 18 « veuves et vierges. » 

Le succès appelant la concurrence, une société rivale se fonde, 
rivalité qui devient un danger public en 1660 et finit après des dis- 
cussions parlementaires des plus orageuses par la fusion des deux 
compagnies en une association unique: «The united company of 
merchants of England trading in the East Indies ». 

L'influence de ces premiers voyages de 1600 à 1623, bien que ce 
ne fussent que des entreprises relativement minimes, eut cepen- 
dant pour effet de créer en Angleterre un courant d'affaires consi- 
dérable. 

Josia Child dans ses « discourses on trade » publiés en 1670 relève 
déjà les nombreux avantages -que sa patrie y a trouvés : « Ce com- 
merce nous a donné une excellente marine et nous a fait avoir 
ainsi de première main le poivre, les épices, le salpêtre, l'indigo, les 
toiles et les mousselines que nous ne pouvions jusqu'ici obtenir que 
de la Flandre. Nous avons même un excédent de poivre et d'épices 
nous permettant d'en exporter en France, en Espagne et en Italie 
pour la valeur de 300,000 livres. 

Les entreprises de la Compagnie des Indes firent faire de grands 
progrès à l'art de la navigation et mirent à la disposition de 
l'Angleterre une flotte bien équipée et bien armée de plus de 90 vais- 
seaux dont 30 étaient les premiers vaisseaux à trois hormis qu'on vit 
dans les mers anglaises portant 30 canons avec un équipage de 60 à 
100 hommes. 

L'industrie commença à s'animer et se développa rapidement non 
seulement pour fournir aux vaisseauxen partance l'armement mais 
aussi les marchandises d'échange que la Compagnie écoulait aux 
Indes avec un gros profit. L'impulsion générale qu'en reçoivent les 
affaires améliore la situation moyenne des classes et stimule ces 
controverses commerciales et industrielles sur lesquelles reposent 
les premiers fondements de la philosophie économique recueillis 
par Adam Shmith. 

Les voyages élargissaient l'horizon intellectuel et moral de 
l'Angleterre, leurs aventures versaient dans le sang anglais cetfo 
énergie et ce goût des pays lointains favorisant une émigration 



LES INDES ANGLAISES 91 



devenue indispensable, alors que les narrations des voyageurs 
venant de Tlnde inspiraient le génie de Shakespeare et de Milton. 

La science coloniale se développait à même, et les instructions 
reposant à Tlndia Office nous montrent avec quelle patience les 
directeurs de la Compagnie des Indes étudiaient la politique coloni- 
satrice des Provinces-Unies et du Portugal, et avec quelle initiative, 
quelle clarté, quelle précision ils traduisaient en ordres à leurs 
subordonnés les résultats de leur expérience. 

Ayez grand soin, écrivent-ils, que tel lot de marchandises ne soît 
pas mouillé, car vous lui feriez perdre la moitié de sa valeur. Ne 
jetez pas l'ancre dans tel port, de crainte des insulaires. Méflez-vous 
de telset tels pilotes et n'ajoutez qu'une demi-croyance à tels autres 
qui pourraient amener votre perte pour piller la cargaison. 

La Compagnie des Indes ne s'ingéra guère dans les opinions reli- 
gieuses des indigènes et laissa librement se charger de ce soin les 
jésuites que les Portugais avaient amenés aux Indes. Ces prêtres, 
disent les rapports du temps, vivent très pauvrement, ils n'ont 
pas tout le confort que les Européens croient indispensable et se 
mêlent à la vie journalière des Indiens, tâchant d'améliorer leur 
situation matérielle et morale. 

Mais jamais les Anglais ne supportèrent que la plus légère con- 
trainte fût exercée; les lois actuelles défendent même tout outrage 
aux religions existantes et à leur culte, quel qu'il soit. 

La Compagnie des Indes ne s'immisça dans l'organisation des 
castes que juste autant qu'il le fallait et ne tenta jamais de faire de 
la philanthropie aux dépens d'autrui. Elle ne songa pas à abaisser 
l'orgueil des chefs mais fit les plus grands efiorts pour se les rendre 
favorables ou tout au moins les neutraliser quand ils ne consentaient 
pas à devenir les instruments de son intérêt colonial. Innombrables 
sont les instructions données à ce sujet aux fonctionnaires de la 
Compagnie. . 

C'est dans la clarté, la précision et la minutie de ces instructions 
et dans la ponctualité, la discipline et l'énergie avec lesquelles elles 
furent exécutées que nous trouvons le secret du succès de la Com- 
pagnie des Indes dont Tempire allait sans cesse grandissant, étendant 
jusqu'à la Chine l'influence de son commerce. 

Alors, commencent les intrigues et les luttes avec le Portugal et 
la Hollande, campagnes dont le détail nous entrainerait trop loin, et 
qui aboutissent à la victoire des Anglais. 

Il est intéressant cependant de noter qu'en 1089, alors que le 
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Portugal ne songeait qu'à convertir les indigènes et que les hollandais 
visaient surtout aux gros profits, la Compagnie des Indes visait plus 
loin et plus juste: 
« L'augmentation de nos revenus coloniaux, politiquement par- 

> lant, est autant notre souci que l'augmentation de notre commerce, 
» et quand vingt accidents viennent interrompre celui-ci, ceux-là 

> doivent être maintenus. C'est notre organisation fiscale qui fera de 
» nous une nation aux Indes, sans cela celle-ci ne sera jamais qu'un 

> grand nombre « d'interlopers » réunis par la charte royale, et 
» aptes seulement à trafiquer là où aucune autre puissance ne croit 

> avoir intérêt à nous le défendre ». 

Les Hollandais, les Portugais, les Français, les Danois, les Espa- 
gnols, les Ostendais, les Prussiens et les Suédois ont disputé à 
l'Angleterre la suprématie aux Indes. Mais comme le fait avec 
raison remarquer W. W. Hunter, chacune de ces entreprises avait 
en elle-même le germe de son futur insuccès, ou fut arrêtée dans sa 
marche par de malheureuses nécessités de la politique continentale 
de la mère-patrie. 

Les Portugais succombèrent parce qu'ils entreprirent une tâche 
au dessus de leur force : la conquête et la conversion des Indes. 

La Hollande y fut défaite, bien qu'elle y eut laissé des leçons pour 
les peuples à venir, parce que son commerce reposait sur un mono- 
pole i mpossible à maintenir si ce n'est au moyen d'armements considé- 
rables et ruineux. Mais c'est néanmoins à l'organisation civile et mili- 
taire des Hollandais que la Compagnie anglaise emprunta la plupart 
de ses instructions et même la hiérarchie et les titres de ses 
fonctionnaires. 

Les Français ne purent y maintenir victorieux leur ascendant, 
malgré la bravoure de leurs armées et le génie de leurs généraux, 
par manque de soutien en Europe et par la rivalité personnelle et de 
parti pris de deux administrations ou de deux chefs qui, tels La Bour- 
donnaie abandonnant Dupleix, sacrifièrent l'intérêt national à leurs 
rancunes particulières. 

Les Prussiens, les Ostendais, les Suédois virent sacrifier leurs 
entreprises déjà florissantes parfois dans les Indes aux visées poli- 
tiques, à la diplomatie de leur patrie en Europe. 

J'ai nommé la Compagnie d'Ostende, et devant-elle on me per- 
mettra de m'arrêter un instant. Elle a succombé, c'est vrai, et en 
deux mots je viens d'en donner la raison, mais cela a toujours été 
une belle et grande entreprise, et rien qu'à lire aux archives à 
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Londres, les mémoires parlant d'elle pour la faire écarter, on devine, 
on est à la fois ravi et fier de sentir qu'elle eut été aujourd'hui pour 
la Belgique une source de gloire et de revenus immenses si le 
cabinet autrichien n'avait dicté sa mort pour rester fidèle à sa 
diplomatie. 

Mais qui donc a dit que nous n'étions pas une nation colonisatrice^ 
Qui donc a dit que l'esprit d'entreprise était tout entier à créer en 
Belgique? A ces affirmations gratuites, il suffirait d'opposer le 
témoignage vivant de nos vaillants Belges au Congo, où sur l'inspi- 
ration clairvoyante de notre Souverain, ils préparent « a greater 
Belgium » une plus grande Belgique, ainsi que l'exemple de la 
Compagnie ostendaise. 

La Compagnie ostendaise fut fondée en 1722, et autorisée le 
17 décembre, par l'empereur d'Autriche pour prendre part au par- 
tage commercial des Indes. Au capital de 25,000,000 de francs, elle 
équipa de nombreux navires, et établit à Coblum, à Govelacq et à 
Bankipoor ou Bankibazaar, sur le fleuve Hugli, deux comptoirs si 
bien organisés qu'ils menacèrent bientôt le commerce des anciennes 
corapagnies de l'Europe. Les Hollandais*, les Anglais et surtout les 
Français dont les comptoirs de Chandernagor sur l'Hugli, étaient plus 
directement menacés, voyaient avec un regret mal dissimulé l'éner- 
gie et l'habileté des Ostendais battre en brèche leurs intérêts les plus 
chers. 

Jaloux aussi de voir la charte de 1722 accorder à la Compagnie 
ostendaise plus d'avantages que ne leur octroyait la leur, ils ne tar- 
dèrent pas à élever des plaintes nombreuses et à pousser des cla- 
meurs dont la diplomatie des divers pays intéressés se fit le 
complaisant écho en Europe. 

Il en fut surtout ainsi quand les puissances devinèrent que les 
visées de Charles VI, bien conseillé par le prince Eugène, n'étaient 
pas moins politiques que commerciales, et que la Compagnie 
d'Ostende n'était sans doute qu'un noyau autour duquel peu à peu se 
seraitcréée une flotte sérieuse avec plusieurs ports d'attache,Ostende 
etPiume ou Trieste. 

Une pareille flotte, rendant l'empire indépendant des Pays-Bas et 
de l'Angleterre, et en faisant une puissance maritime de premier 
ordre pour peu qu'on mit en état les ports de la Baltique et de 
l'Adriatique, une pareille flotte, il faillait à tout prix en empêcher 
la création. 

Et la pauvre Compagnie ostendaise, pendant cinq années fut le 
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bouc émissaire de toute cette politique; l'Angleterre et la Hollande 
plaidèrent le traité de Westphalie et d'Utrecht, et mirent Tefiroi 
dans Tâme de l'empereur d'Autriche au sujet de la pragmatique 
sanction qui lui tenait à cœur et finirent par si bien Timportuner 
qu'en 1727, d'un trait de plu me il suspendit pour sept ans la Compagnie 
d'Ostende. En fait, il la supprimait pour toujours. 

Les sociétaires ne se tinrent pourtant pas pour battus. Nous les 
voyons essayer de rattacher leur flotte à Hambourg, à Trieste, et 
même à un port de Suéde. 

Mais aux Indes, les autres puissances avaient marché : profitant 
d'une querelle qu'elles avaient suscitée entre la Compagnie ostendaise 
et le Gouverneur de THugli, elles conseillèrent la violence et virent 
avec joie les troupes indiennes marcher au siège de Bankipoor. La 
garnison, forte de 14 hommes, supporta vaillamment le choc; mais 
finalement, pliant sous le nombre et son chef blessé, elle se ren- 
dit et fit voile vers l'Europe. 

Cette défaite n'avait pas suffi pour désarmer les puissances, 
et leur colère poursuivit cette poignée d'ostendais, même sur leur 
route vers l'occident. Une lettre datée de Fontainebleau, 27 octo- 
bre 1732, émanant de l'agent diplomatique anglais, en fait foi; je la 
résume, elle est inédite : Sir Waldegrave écrit au duc de New- 
castle : « J'ai fait des remontrances amicales au Garde des sceaux, 
parce que M. Hume, le directeur de la Compagnie ostendaise aux 
Indes, a trouvé passage sur un navire français pour rentrer en 
Europe. Il m'a répondu que s'il en était ainsi c'était sans doute que 
l'on avait cru rendre service à l'Angleterre en éloignant des Indes 
tous ces ostendais. » 

«Je fis remarqueraussiqu'àGoa les vaisseaux d'Ostende ont trouvé 
des secours chez les marins français. Le directeur de la Compagnie 
française des Indes m'a répondu que cela n'était guère probable, que 
c'eût été absolument contraire à ses instructions, mais qu'il promet- 
tait de faire procéder à une sérieuse enquête et que l'on punirait 
sévèrement les auteurs de cette ofiense » ! 

Bankipoor abandonné par les ostendais disparut même de la carte 
des Indes, alors que plusieurs serviteurs de la Compagnie s'enrô- 
lèrent à Stockholm sous le commandement de Henry Kônig. 

Que d'intéressantes lettres contiennent encore à ce sujet les 
archives de Downing Street et qu'il serait peut-être un peu long de 
traduire ! 

Quant à la Compagnie ostendaise elle même, c'est en vain qu'elle 
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essaya dans de nombreuses tentatives de se reconstituer d'une façon 
vigoureuse; découragée et appauvrie, elle périt misérablement 
en 1784, victime de la jalousie de ses rivales plus anciennes, victime 
surtout de la diplomatie du souverain, à la gloire duquel elle eut 
cependant travaillé, abandonnant ainsi à l'Angleterre le champ des 
des Indes où nous aurions pu avoir notre sillon. 

Écartant ainsi l'un après l'autre leurs concurrents, les Anglais 
poursuivirent victorieusement la conquête indienne et durent leurs 
succès tant à la bonne fortune sans laquelle les meilleures projets 
échouent qu'aux qualités maîtresses caractéristiques du peuple 
anglo-saxon. 

Les premiers colonisateurs eurent la merveilleuse patience et la 
force de caractère d'attendre pour commencer la conquête terri- 
toriale jusqu'au moment où ils eurent en main les forces nécessaires 
pour marcher sûrement à la victoire et ne pas compromettre tout 
l'avenir par quelque retentissante défaite. 

Ils eurent une indomptable persévérance dans Texécution de 
plans sagement mûris, sans s'écarter d'un pouce d'une ligne de 
conduite générale une fois pour toutes adoptée, et sans se laisser 
abattre par de passagers et inévitables insuccès. Pour soutenir leur 
courage, les membres de la Compagnie des Indes, du premier 
jusqu'au dernier, avaient une admirable confiance les uns dans les 
autres et la certitude qu'à Londres on ne les abandonnerait pas 
au moment du péril; ils sentaient intimement planer sur eux la 
force financière, morale et politique de l'Angleterre tout entière et 
ce sentiment seul décuplait leur force. 

Jamais l'Angleterre, durant les trois siècles de la conquête 
indienne, n'a abandonné ses enfants à aucun moment, jamais elle 
n'a sacrifié leurs travaux et leurs espérances aux exigences do sa 
diplomatie en Europe. 

C'est cette politique constante et sage qui a fait de la petite Com- 
pagnie des Indes, telle qu'elle était en 1599, la puissante association 
que la Grande-Bretagne incorpora à la couronne en 1858. 

La révolte de 1857 avait montré tout le péril de laisser le gouver- 
nement de, ce vaste empire aux mains d'une compagnie privée, 
quelle que fût sa puissance. On comprit qu'il fallait là le prestige 
d'une grande nation pour pacifier et maintenir dans un état floris- 
sant les immenses districts de l'Inde. 

D'autre part, il n'était plus possible de laisser à la libre disposition 
du favoritisme d'une compagnie les nombreuses et lucratives 
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situations dans la colonie. Déjà, lors du renouvellement de la charte, 
en 1813 et 1833, on avait écourté ses privilèges et introduit des 
personnages officiels dans ses rouages. Enfin, en 1858, la Grande- 
Bretagne prit en main les rênes du Gouvernement des Indes qui 
désormais fut conduit pour et au nom de la Reine par un de ses 
secrétaires d'Etat assisté d'un conseil de quinze membres. Le gou- 
verneur général reçut le titre de vice-roi et les 24,000 officiers et 
soldats de la Compagnie des Indes furent versés dans les cadres 
réguliers de l'armée anglaise. 

L'annexion à la couronne augmentait la population du vaste 
empire anglais de 256,000,000 d'âmes, plus du double de ce qu'avait 
Tempire romain dans sa plus grande puissance! 



III. 



Quand les Anglais étaient arrivés aux Indes, il n'y avait presque 
pas de commerce régulier. Les villes alors existantes, fondées par 
les empereurs Mongols ou par les Musulmans, étaient soit comme 
Agra et Delhi à plus de 1000 kilomètres de la côte, soit comme dans 
le Bengale inférieur de vastes camps abandonnés presque aussitôt 
que créés, où seul quelque palais artistique demeurait pour témoi- 
gner qu'un jour en cette place une capitale de Roi avait existé. Les 
manufactures desoies et de mousselines restaient de petites indus- 
tries domestiques, héréditaires, sans développement sérieux. 

Or, là où les Portugais avaient bâti des" églises, les Musulmans des 
tombeaux, les Hindous des palais, le premier soin des Anglais fut de 
créer des villes et des villes commerçantes, des centres d'afïaires. 
Merveilleusement choisis sur la carte, comme d'instinct, Calcutta et 
Bombay se développent, faisant pénétrer dans les districts du centre 
l'influence britannique. Sous une administration européenne le 
capital ne craint plus de donner à ces manufactures domestiques 
l'essor qui en fera une grande industrie : des routes sont tracées 
pour activer la circulation des richesses, des chemins de fer se 
créent, des canaux se creusent, et tout autour, sur les terrains ferti- 
lisés par ces routes nouvelles, les cultures s'améliorent. Les grandes 
entreprises y apportant tout d'une pièce l'outillage le plus perfec- 
tionné, font subir aux matières premières les modifications rapides 
qui les transforment en produits dignes de la vieille Europe. Partout 
la vie s'organise et prend une ampleur merveilleuse. 
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Le cultivateur qui ne plantait que pour lui et les siens ajoute une 
parcelle à son champ et sur la récolte prélève, outr€f la part du iSsc, 
une part pour Texportation. 

Partout le champ de Tactivité humaine s'étend et produit davan- 
tage. Et à ceux qui croiraient qu'à cause de T'égalité devant les 
droits, la mère patrie d'une colonie n'a pas d'avantages sérieux, au 
point de vue purement commercial, sur les autres puissances, quel 
meilleur exemple donner que les Indes? 

En 1878, sur un total de 58,000,000 liv., la Grande-Bretagne entre 
dans le trafic indien pour 61 p. c. 

Dix ans plus tard le chiffre d'affaires est prés d'atteindre 
100,000,000 liv. et l'Angleterre y prend part pour 56 3/4 p. c 

En 1882-1883 elle participe pour 56.7 p. c dans un chiffre 
d'aflaires de 133,500,000 liv., pour le monde entier. La Chine 
vient immédiatement après pour 11 1/2 p. c, la Begique pour 
1.51 p. c. 

La mère patrie profite donc au moins pour moitié, à elle seule, de 
tout le trafic du monde avec sa colonie, alors que toutes les puis- 
sances du Globe lui peuvent librement faire la concurrence et que 
le canal de Suez ouvert en 1869 met les Indes en rapport plus rap- 
proché avec l'Autriche, l'Italie et la France. 

Rien que le bénéfice pris comme fret sur ce trafic, par les compa- 
gnies de navigation anglaises, constituerait une fortune. 

Sans doute, il est inexact de ne tenir compte que de la valeur 
des importations et exportations pour fixer la balance du commerce: 
d'autres facteurs sont à considérer, tels les créances et les dettes du 
pays; mais ici ces considérations sont toutes en faveur de la Grande 
Bretagne. Voyons donc quelle part l'Angleterre prend dans le mou- 
vement commercial général de la colonie : 

En 1891, sur 10,000 unités : 

La Chine fournit aux Indes 337 unités. 

La France » » » 156 » 

L'Allemagne » » 229 » 

L'Angleterre » » 7,249 » 

Par contre les Indes exportent : 

Vers la Chine 852 unités. 
» la France 1,015 > 
» l'Allemagne 471 » 
» l'Angleterre 3,197 » 

Ces chiffres ne prouvent-ils pas à l'évidence quelle influence con- 
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sidérable la méra-patrie conserve dans le mouvement commercial 
de ses colonies, même quand aucun tarif de faveur ne la protège vis- 
à-vis des autres nations? 

Sans doute, nous dira-t-on, mais à quel prix? Pour répondre, 
examinons le budget des Indes avec toute l'attention qu'il comporte 
et voyons si ce budget n'est pas aussi bien équilibré que celui de 
nos États d'Europe. Rappelons que le budget des Indes est complè- 
tement séparé de celui de la Grande-Bretagne, et que ses revenus 
comme ses dépenses, que nous détaillerons, sont exclusivement à 
profit ou à charge du budget indien. 

Les principaux revenus des Indes proviennent de Timpôt fon- 
cier, des taxes sur Topium et le sel, des droits de timbre et des 
accises. 

Examinons chacun de ces postes. 

De temps immémorial on admet aux Indes le principe financier 
élémentaire qui autorise l'État à prendre une part des produits du 
sol. 

Dans rinde ancienne le sol appartenait non pas à l'occupant, 
mais à la communauté du village dont les membres s'adonnaient à 
la culture. 

L'impôt frappait, non pas les individus, mais la collectivité dont le 
chef, avant de partager la moisson entre les familles, réservait la 
part du prince. 

Ce système primitif et équitable existe encore dans certains dis- 
tricts de l'Inde, les Anglais prouvant ainsi à nouveau leur admirable 
respect des coutumes établies, quand elles ne sont pas incompa- 
tibles avec une bonne organisation du Gouvernement. 

La conquête musulmane plaça entre l'Etat et les cultivateurs du 
village un receveur d'impôt « zamindar » donnant parfois ce titre et 
cette fonction au chef du village lui-même. 

La part revenant au souverain fut fixée à 1/3. 

I^es Anglais arrivant aux Indes reçurent du Directeur de la 
Compagnie l'ordre d'étudier ce système, d'en saisir l'origine et 
réconomie. Mais ces premiers arrivants, plus marchands que colo- 
nisateurs, n'eurent pas le loisir d'écouter les petits cultivateurs qui 
ne firent rien du reste pour se faire en(endre, et trouvant le 
zamindar homme solvable, son système facile, ils le maintinrent. 

Seulement, ils confondirent le droit de recevoir l'impôt avec le 
droit de propriété sur la terre, ils jugèrent souvent le zamindar 
comme une espèce de landlord anglais, et lui aflermérent le droit de 
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toucher lui-même l'impôt, moyennant telle rente perpétuelle fixée 
une fois pour toutes. 

A Madras et dans la plupart des contrées de Tlnde cependant, 
sauf au Bengale, ils reconnurent aux cul tivateurs un droit de propriété 
privée transformant ainsi la propriété collective d'un trait de 
plume, et mettant entre les mains des cultivateurs un instrument de 
crédit auquel rien ne les avait accoutumés et dont ils ne surent sou- 
vent que très mal se servir. 

Suivant la culture et la contrée, cet impôt, dont la moyenne est de 
2 sh. par acre cultivé, varie de 4 d. à 4 sh. 6. La part de l'État, qui 
s'était, sous les princes indigènes, élevée à 3/5, fut fixée à 1/3 du 
produit du sol par l'Angleterre, et encore, on a déduit tant et tant 
au profit du cultivateur que ce n'est en réalité que 1/17 que touche 
le Gouvernement. 

L'assiette de l'impôt est renouvelée tous les trente ans. Naturelle- 
ment beaucoup de nouveaux propriétaires louèrent leur terre, 
tâchant de gagner sans travail sur la difiérence entre le prix de fer- 
mage et la taxe de l'impôt; les abus furent tels, qu'une loi dut spéci- 
fier les seules circonstances qui motivaient une hausse du loyer. Au 
Bengale, on a proposé une mesure excellente pour le cas où, 
avant recensement, la terre viendrait à augmenter de valeur, grâce à 
l'établissement d'une route, d'un canal ou d'un chemin de fer. Le 
profit indirect ainsi obtenu, sans aucune participation, ni du proprié- 
taire, ni de l'occupant, se diviserait par moitié entre ces deux inté- 
ressés. 

A Bombay, la taxe est autrement établie, car suivant chaque 
contrée, le Land seulement se plie aux usages des occupants, tou- 
jours dans le désir d'éviter des conflits inutiles. Ce n'est pas à 
Londres qu'on a jamais rêvé de soumettre toute une grande colonie 
à une même règle uniforme, fruit d'une longue civilisation et à 
laquelle les indigènes ne sont point préparés. 

Aussi, les résultats furent-ils excellents, si bien que sur 1 million 
409,880 sujets frappés de la land -taxe, en 1888, 4,096 contraintes 
durent seules être délivrées pour faire rentrer l'impôt. 

Le land-revenue fut de 218,322,110 R. (1) en 1884-85; 
de 230,154,040 R. en 1888-89; 
de 249,053,280 R. en 1892-93; 
et de 254,082,720 R. en 1894-95; 

(1) La Roupie d'une valeur primitive de fr. 2.50 ne vaut plus actuellement qu'environ 
fr.1.32. • 
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produisant en dix ans, c'est-à-dire de 1884-85 à 1894-95, la respec- 
table somme de 2,397,493.820 R. 

C'est Topium qui forme, avec le sel, les deux autres grandes 
sources de richesse pour l'Etat. 

Des contrats sont passés avec certains particuliers pour la culture 
des pavots à opium, des avances même leur sont iaites, l'État 
prenant le monopole de la vente de l'opium et cette culture étant 
sévèrement interdite dans les districts non spécialement autorisés. 

L'Etat perçoit donc d'abord le profit de son monopole, puis encore 
une taxe d'exportation sur la frontière Ouest . 

Gomme la valeur de l'opium subit de grandes fluctuations, le Gou- 
vernement en a gardé un stock en dépôt à Calcutta, de façon à ne 
pas subir le contrecoup des mauvaises années. 

Le revenu de l'opium, de 45,800,000 R. qu'il était en 1855-56, 
monte à 84,510,000 R. en 1880, à 89,420,000 R. en 1886-87, puis 
tend à s'abaisser à 80,123,800 R. en 1891-92 jusqu'à 73,237,570 R. en 
1894-95, à cause de la dépréciation en Chine de l'opium indien, de 
l'augmentation de cette culture en Chine même et aussi à cause des 
droits d'importation dont le Céleste empire, en vertu de la Conven- 
tion de Chefoo, frappa l'opium venant des Indes. 

Le revenu total de l'opium de 1884-85 à 1894-95 fut de 813 mil- 
lions 822,980 R. 

Le produit de l'impôt sur le sel se maintient assez régulièrement 
et varia, en ces dernières années, de 6,507,236 R. à 8,656,104 en 
1892, s'élevant un peu à 8,665,749 R. en 1894-95, donnant en 
dix ans un total de 78,247,152 R. 

Depuis trente ans, la taxe sur le sel a toujours été en diminuant 
et son prix même s'est abaissé, grâce à la création du chemin de 
fer, surtout dans les villes qui, comme Nagfat, se trouvent à 
500 milles des sources salines de Bombay. L'impôt en 1880 était de 
2 R. par manne, ce qui fait environ 4 centimes par livre. 

Les accises ont subi des modification» importantes depuis 
l'annexion à la couronne. Jadis, les débitants payaient une licence 
fixe moyennant laquelle il leur ét.^it loisible de vendreautant d'alcool 
qu'ils voulaient dans un territoire limité. Depuis, on â établi un 
impôt sur le produit même, perçu aux distilleries et aux frontières. 
Le prix de l'alcool a sensiblement augmenté de la sorte et, propor- 
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tionnellement, Timpôt est plus lourd. Le Gouvernement a touché de 
ce chef 

40,118,670 R. en 1884-85, 
42,621,560 R. en 1892-95, 
46,256,800 R. en 1894-95, 
produisant en dix ans un total de 488,829,410 R. 

Les douanes, jadis grande source de revenu pour la colonie, ne le 
sont plus aujourd'hui, depuis qu'en 1882 le gouvernement a aboli 
les droits d'entrée sauf sur le sel, l'opium, le vin, la bière, l'alcool, 
les armes et le pétrole, ainsi que les droits d'exportation sauf sur le 
riz et Topium. 

L'income-tax frappait 910,000 personnes en 1886-1887 et rappor- 
tait 13,050,000 R. ; tous ces droits et d'autres, le timbre et les 
revenus des chemiiis de fer, postes, télégraphes et travaux publics 
exceptés, ont donnés en dix ans 905,590,980 R. allant de 63,060,170 
en 188M885 à 120,339,870 R. en 1894-1895. 

Le détail de ces revenus se chifire en dix ans comme suit ; 

Douanes 172,340,430 roupies 

Forêts 140,346,230 » 

Enregistrement 36,334,830 » 

Le produit du timbre est considérable, il frappe les écrits, les 
reçus et autres documents et les pièces judiciaires; ce revenu de 
36,066,220 R. en 1884-1885 s'est élevé en 1894-1895 à 46,250,800 R. 

Le total des revenus budgétaires se chiflrait en 1894-1895 à 
051,874,290 R. 

Le total de ces revenus en 10 ans est de 8,481,529,690 R. 

Or, quelles étaient les dépenses grevant ce budget aux mêmes 
époques ? 

En 1894-1895 ces dépenses s'élevaient à 044,943,190 R. donnant 
donc un appréciable excédent de recettes. 

Et en dix années ces mêmes dépenses s'élevaient à un total de 
8,470,876,643 R. soldant donc le budget avec un bénéfice de plu- 
sieurs millions. 

Voilà la réponse à ceux qui demandent au prix de quels sacri- 
fices la mère-patrie soutient sa colonie. 

Ne pourrait-on pas plutôt retourner la question et se demander 
quels sacrifices la colonie ne se laisse pas imposer pour soutenir la 
mère-patrie? 

Car, revenons aux dépenses budgétaires. Où se firent ces dé 
penses? 
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Ah ! sans doute, la grande part de ces millions de roupies fut 
consacrée au pays même qui les versa. 

Le gouvernement des Indes a, sans doute utilisé pour le plus 
grand bien de la colonie ces revenus considérables en fondant des 
caisses d'assurances contre la famine qui reste le fléau des Indes. 
Sans doute des universités furent fondées ; 110 collèges furent créés 
pour 10,538 licenciés et 122,257 écoles répandirent les bienfaits de 
rinstruction parmi 3,314,542 écoliers. 

En même temps des hôpitaux s'élevaient, des phares s'allumaient 
sur les côtes dangereuses et le plus grand appui était donné à toutes 
les manifestations du travail, des sciences et des arts. 

Sans doute il fallait aux Indes faire face aux mêmes nécessités 
budgétaires que chez nous, l'irrigation des terres, les routes, le 
culte, l'armée, la magistrature, la marine, la police, tous ces postes 
et combien d'autres devaient être payés aux Indes mêmes. 

Mais la part de l'Angleterre n'en reste pas moins considérable, 
quand on voit que, en 1885, sur 710,771,270 R, 175,274,060 R. sont 
sous une forme ou sous une autre payées en Angleterre, et que cette 
part s'élève, en 1894-1895, à 278,756,480 R. sur 944,943,190 R. soit 
un tiers du budget des Indes profitant directement à la Grande- 
Bretagne. 

Et comment pourrait-il en être autrement?Rien que la solde payée 
aux soldats anglais en garnison aux Indes, solde payée par le budget 
indien, est déjà une très respectable somme. Ajoutez-y la valeur des 
équipements, des canons, des fusils, achetés et payés en Angleterre. 
Pour les instruments de précision, du télégraphe et de la poste, les 
instruments nécessaires aux hôpitaux et aux écoles scientifiques, 
l'Inde n'est-elle pas tributaire des fournisseurs anglais? Et les fonc- 
tionnaires de ces institutions, médecins et professeurs, ne les 
recrute-t-on pas surtout en Angleterre? 

Les Indes se suffisent-elles pour la construction des travaux d'art, 
chemins de fer, canaux, ponts, navires sillonnant ses côtes et 
remontant ses fleuves? 

N'est-ce pas à Londres que furent contractés les grands emprunts 
de l'Inde, n'est ce pas à Londres que les intérêts sont payés? 

Où vont les primes accordées aux lignes de paquebots, aux com- 
pagnies de chemins de fer, n'est-ce pas encore à des Anglais? 

C'est ici que les chiflres sont éloquents! 

Prenons l'année 1894-1895 comme exemple. 

Les frais de gestion de la dette payée par les Indes aux banques 
d'Angleterre et d'Irlande s'élevèrent à 61,096 liv. 
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Les frais de la poste pour le transport entre les Indes et TAngle- 
terre furent de 60,600 liv. 

Les frais du télégraphe et de ses employés anglais s'élevèrent 
à 59,229 liv. 

Les Indes payèrent à la Grande-Bretagne pour les troupes actives 
764,379 liv., 432,067 liv. de pensions aux retraités, 95,567 liv. aux 
veuves et familles de soMats décédés. Elles contribuèrent au budget 
de la marine anglaise pour 112,427 liv. 

Les intérêts et annuités payés en Angleterre aux compagnies de 
chemins de fer indiens s'élevèrent à 3,584,284 liv. pour les lignes de 
l'État et à 2,154,714 liv. pour les lignes subsidiées. 

Il serait trop loug d'énumérer tous les postes de dépenses eflec- 
tuées en Grande-Bretagne avec les fonds indiens. Qu'il nous suffise 
de répéter que le total de ces dépenses s'élève, en 1894-1895, à 
15,707,367 liv., montant en réalité à 28,777,668 liv., à cause du 
change, tous les payements devant se faire en or. 

Les Indes profitent certainement à ce prix de la bonne admi- 
nistration, de la diplomatie, de Tarmée, de la marine et, en général, 
de la puissance politique de la Grande-Bretagne, mais il est bon de se 
rappeler que la mère-patrie est rémunérée de ces services en émar- 
geant pour un tiers, soit pour 287,756,480 R ou fr. 397,610,006,75 
au budget des Indes en une seule année. 

Et que serait-ce si, au lieu d'une contrée aussi perfectionnée que 
les Indes, se suffisant déjà partiellement à elle même, nous nous 
trouvions en présence d'une colonie jeune et encore peu développée 
pour laquelle tout, pour ainsi dire, reste encore à créer? La part de 
la mère-patrie n'y serait-elle pas des 9/10 quand on voit l'Angleterre 
émarger pour un tiers au revenu des Indes? 

Et, qu'on veuille bien le remarquer, ce tiers ne constitue que les 
dépenses officiellement constatées, les versements flagrants. Ce sont 
les moindres profits cependant quand on considère toute l'activité 
d'une nation industrielle et commerçante comme la Grande- 
Bretagne. 

Et c'est pourquoi il n'y a pas dans ce pays de politique anti- 
coloniale. Ils rient bien les Anglais quand on leur demande un 
compte exact de leurs bénéfices coloniaux, et ils nous répondent en 
montrant leurs quais, leurs magasins, leurs immenses usines, leurs 
chantiers, leurs palais, leure navires: où sont les pix)fîts coloniaux? 
— Mais partout! Oià est la famille anglaise qui n'a pas un fils aux 
Indes? Où est la maison de banque à laquelle les emprunts colo- 
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niaux n'ont point profité? Où est la maison de commerce qui n'y a 
pas ses clients auxquels par delà les mers, elle envoie les produits 
de la mère-patrie? Où est l'usine dont les leux n'ont jamais flambé 
pour l'exportation coloniale, la fabrique qui n'y a pas de débouchés, 
le chantier qui n'y a pas encore lancé de vaisseau, l'entrepôt qui 
n'en ait point reçu de marchandises? 

Les fonctionnaires civils et militaires, magistrats et gouverneurs 
ne sont-ils pas Anglais pour la plupart? 

Les chemins de fer, les canaux, les grands travaux, les grandes 
industries de là-bas n'appellent-ils pas les ingénieurs anglais, les 
industriels anglais, les ouvriers anglais, les capitaux anglais de pré- 
férence à tous autres? 

Et les Anglais coloniaux, où envoient-ils leurs enfants parfaire 
leur instruction : n'est-ce pas en Angleterre? S'ils gagnent là-bas, où 
dépensent-ils leurs économies, n'est-ce pas en Angleterre? Leurs 
pensions payées par les Indes, n'est-ce pas à l'Angleterre qu'elles 
profiteront? 

Et à quoi l'Angleterre est-elle redevable de son merveilleux 
outillage, de la finesse, de la perfection de ses industries, à quoi 
est-elle redevable de son commerce dans le monde entier, de ses 
relations faites dans toutes les latitudes? N'est-ce pas aux 
débouchés nouveaux et innombrables appelant sans cesse d'autres 
produits, débouchés créés grâce aux colonies, grâce aux Indes? 
Quel serait l'homme assez aveugle, assez fou pour souhaiter la dis- 
parition d'une pareille source de richesses. 

Et que font alors quelques millions dépensés pour une flotte qui, 
protégeant les colonies, protégeant les Indes, ne sert encore qu'à 
augmenter le prestige et la puissance politique de l'Angleterre et à 
faire entendre sa voix au profit de ses enfants dans ces concerts où 
la voix du canon est la seule écoutée! 

La petite Compagnie des Indes de 1598 fut la cellule d'où est 
sortie la puissante marine anglaise, sans eSort, sans sacrifice consi- 
dérable, par la seule force des choses. C'est cette marine, c'est la 
possession des Indes, c'est la tacite suprématie qu'elle donnait à 
l'Angleterre sur les mers d'Orient, qui lui permirent de résister au 
commencement de ce siècle à la coalition de l'Europe, organisée 
par Napoléon, et en font encore à l'heure actuelle une grande puis- 
sance qui sans cette marine peut-être ne serait rien. 

Or, c'est la colonisation, c'est la Compagnie des Indes qui prépara 
la nation anglaise à sa future grandeur en versant dans son sang 
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ces paillettes d'énergie, de iBerté et de confiance qui font les hommes 
grands et les peuples vigoureux. 

II est évident qu'un Empire de 256,000,000 sujets ne se gouverne 
pas dans le calme et la paix comme une province belge. Il est évi- 
dent que, soit parmi les tribus récemment soumises, soit parmi les 
peuplades imparfaitement soumises, des ferments de discorde 
doivent demeurer, surtout aux frontières dç l'Himalaya dont la 
population sauvage et merveilleusement fiére se refuse avec une 
énergie rare à s'incliner devant la civilisation européenne. 

Les journaux nous rapportent depuis Tan dernier les détails de la 
campagne de l'Afghanistan, campagne que d'aucuns ont exploité 
contre la politique coloniale et que je demanderai la permission 
d'examiner quelques instants. 

Constatons tout d'abord un fait admis par tous ceux qui con- 
naissent bien les Indes, fait qui n'est pas envisagé de la même façon 
par nos journaux : la campagne contre les Afridis n'est qu'une 
insurrection purement locale et constitue un trouble sans la moindre 
portée politique, pour autant que l'Angleterre reste en paix avec 
ses puissants voisins. 

Les Afghans, les Afridis et toutes ces tribus avoisinant la frontière 
Nord-Ouest des Indes n'ont jamais, à aucun moment, cessé de pré- 
occuper vivement le gouvernement anglais. 

Déjà en 1877, dans un remarquable article du 15 novembre, le 
Times pouvait dire qu'en vingt-huit ans, 28 expéditions avaient été 
nécessaires pour réprimer leurs hostilités. 

La population de ces montagneuses contrées, aux gorges pro- 
fondes, aux sommets inaccessibles pour des soldats européens ne 
fut en fait jamais soumise à aucun joug étranger. Chaque tribu, pour 
ainsi dire, forme une petite nation flère et turbulente. 

Relisons l'histoire. N'y voyons-nous pas que de tous temps 
l'existence de tribus barbares sans souveraineté définie, sans loi ni 
maître, a toujours été un danger permanent pour les nations civi- 
lisées aux frontières desquelles ces tribus grandissaient? N'avons- 
nous pas toujours vu ces populations amener des querelles et même 
des guerres entre les nations limitrophes? 

Or, depuis que la Russie s'avance et se fortifie près du Pamir, 
depuis que les frontières russo-britanniques menacent de se ren- 
contrer partout, rien ne devenait plus important pour la continua- 
tion des rapports pacifiques entre les deux grandes puissances que la 
subjugation de ces tribus turbulentes du Nord-Ouest des Indes, soit 
par la Russie, soit par l'Angleterre. 
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C'était un devoir politique auquel elles ne pouvaient faillir. Mais 
on comprend l'intérêt de l'Angleterre à prendi^ les devants! 
Admettre la Russie à mettre les pieds dans l'Afghanistan ou chez 
des peuplades telles que les Afridis, c'eût été la dénégation flagrante 
de toute la politique anglaise. 

. Deux raisons surtout s'y opposaient. La première, qui est consa- 
crée par un proverbe indien, c'est que le maître de Kaboul est le 
maître de l'Inde, ces régions alpines dominant les plaines indo- 
anglaises et livrant accès aux « passes » défilés. La seconde raison, 
c'est que les Afi'idis constituent la race la plus merveilleusement 
organisée pour la bataille et que ces tribus valeureuses, chez les- 
quelles l'Angleterre a trouvé, pour son armée des Indes, les recrues 
volontaires les plus courageuses, elle ne pouvait pas les laisser passer 
du côté de la Russie. C'eut été donner à sa rivale l'élément qui lui a 
toujours fait défaut jusqu'à ce jour sur ses confins asiatiques: l'élément 
guerrier, et un élément guerrier par excellence qui eût admirable- 
ment secondé l'élément mercantile, le seul pour ainsi dire que le 
Tsar ait sous sa loi parmi les populations formant sa frontière 
indienne. 

Jusque tout récemment, la politique anglaise consistait à ménager 
ces peuplades dans leur amour propre de façon à s'assurer leur 
concours éventuel et tout au moins de façon à encourager chez elles 
les recrutements volontaires pour l'armée indo-anglaise. 

Toutes ces peuplades de la frontière Afghane et du Pundjab sont 
comprises dans le rayon de la frontière britannique allant du lac 
Victoria à l'Océan Indien, puisque les lignes frontières de l'Afgha- 
nistan et du Belouchistan joignent sur la carte la frontière anglaise. 

L'Angleterre a donc incontestablement le droit de gouverner ces 
tribus. Mais jusqu'ici tout en réprimant leurs hostilités momentanées 
et leurs incursions, leurs razzias dans les plaines, on n'avait pas 
l'intention de leur faire sentir le joug de la souveraineté britannique ; 
on les laissait librement agir. 

Mais les incursions déplus en plus fréquentes, le mauvais exemple 
donné au tribus voisines et les visées politiques de l'Angleterre ne 
lui permirent plus de continuer ce modus vivendi. L'armée indo- 
anglaise partit en expédition contrôles Afridis, et passa le défilé de 
Khyber. Mais, inhabilement dirigée, et l'écho des succès de l'armée 
ottomane en Grèce aidant, l'expédition finit par forcément devenir 
une campagne. 

Les débuts furent malheureux : on a déclaré qu'il faut en rendre 
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responsables sans le moindre doute les généraux qui crurent devoir 
faire avancer des forces considérables dans une contrée très acci- 
dentée, incapable à tous égards d'en permettre le maintien, contrée 
ravinée et sauvage rendant impossible de cette façon la libre com- 
munication de la base d'opération avec le Gouvernement. Les 
troupes se retirèrent pour hiverner, après avoir subi plusieurs 
échecs. 

Mais le résultat anal ne peut laisser aucun doute. Ce serait mal 
connaître le caractère britannique que de croire que son Gouverne- 
ment n'ira pas jusqu'au bout de la tâche assumée. 

Nous pouvons nous tenir pour assurés qu'une nouvelle campagne, 
recommençant dans quelques mois, éparpillant les troupes sur des 
points précis, et enserrant les Afridis comme dans un réseau de 
mailles, cette campagne amènera ces tribus à s'incliner et à deman- 
der la paix. Celle-ci leur sera certainement accordée, à condition 
d'étendre cette fois eflectivement sur leur territoire une espèce de 
protectorat de la Grande-Bretagne. 

Beaucoup plus dangereux que ces troubles locaux sont les mouve- 
ments répétés de fanatiques s'insurgeant contre la civilisation et 
voulant par exemple empêcher — comme actuellement à Bombay 
— les mesures médicales contre la peste. Le fanatisme religeux se 
retrouvant sur tou§ les points du territoire, c'est peut-être la tâche 
la plus épineuse du Gouvernement anglais de ne pas le froisser, tout 
en accomplissant son œuvre de nation civilisatrice. 

On a fait des comparaisons entre la terrible révolte des cipayes de 
1857 et la révolte actuelle des Afridis. Jamais comparaison ne fut 
moins justifiée. 

En 1857, l'Angleterre avait aux Indes 16,000 hommes elle en a 
80,000 aujourd'hui. Les communications étaient jadis des plus diffi- 
ciles; les chemins de fer et le télégraphe sillonnent actuellement 
toutes les Indes et raccourcissent toutes les distances. Enfin en 1857 
le mouvement était général, il n'est que local aujourd'hui. 

Et cette campagne, si elle a coûté la vie à 400 hommes et 40 offi- 
ciers, maintient l'armée anglaise en haleine; elle constitue cetexer- 
citus déjà vanté par César et forme les officiers les meilleurs pour 
d'éventuels conflits plus graves. 

Sans doute, à côté des morts d'hommes, il y a un autre malheur : 
ce sont les frais de la guerre se chifïrant déjà par 2,000,000 liv. Mais, 
sans oublier que les Indes payent par an environ quatorze fois autant 
à l'Angleterre, nous ne nous tromperons guère en affirmant que 
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quelque soit le chifire de la note à payer ce sont les Indes seules qui 
la payeront. 

Cependant, sans vouloir être prophète de malheur, s'aventurerait- 
on beaucoup en disant qu'au point de vue des intérêts anglais, le 
summum a été atteint aux Indes et ne sera pas dépassé? 

Gomme le prévoyait Lord Palmerston, l'ouverture du canal de 
Suez a sapé sérieusement la prépondérance britannique dans l'Est. 
La route de Vasco de Gama n'est plus la seule pour aller en Extrême- 
Orient, elle est même la moins bonne et n'est plus guère suivie que 
par les bâtiments voiliers auxquels le canal de Suez est interdit. 

Déjà les puissances de la Méditerranée ont sur la Grande-Bre- 
tagne l'avantage de leur situation naturelle pour envoyer leurs vais- 
seaux à Bombay, situation qui leur donne trois jours de mer au 
moins d'avance sur le pavillon britannique. 

Et voyant la Russie s'affermir près du Pamir, le chemin de fer 
transcaspien établi, le transibérien se dessiner, les gouvernements 
du Turkestan et de la Perse trouver leur appui à Saint-Pétersbourg, 
l'Angleterre doit prévoir le moment oii sa puissance orientale sera 
battue en brèche. 

Même au point de vue purement politique, elle devine qu'un 
moment arrivera fatalement où l'orage qui pèse sur tout le bassin 
de la Méditerranée et qui semble maintenant, s'étendre jusqu'en 
Extrême-Orient, éclatera : alors que deviendraient les Indes ? Sans 
aucun doute, des populations fanatiques se soulèveraient, profitant 
de la dispersion des forces anglaises aux quatre coins du monde, les 
peuples de la frontière Nord-Ouest s'affranchiraient de l'autorité bri- 
tannique, et l'Empire se désagrégerait. 

Laissant de côté toute considération d'une nature aussi délicate et 
aussi problématique, et rien qu'au point de vue purement commer- 
cial et industriel, il est certain que les Indes s'affranchissent de plus 
en plus de la mère-patrie. Il faut rendre cette justice au Gouverne- 
ment, c'est qu'il n'est pas hostile à ce mouvement modéré et qu'il 
trouve équitable de dépenser aux Indes le plus possible des revenus 
de cet empire. 

Mais les autres nations ne se reposent pas, et le jour approche de 
plus en plus où l'Asie centrale et les territoires qui la séparent de 
l'Europe, entreront dans le mouvement de la civilisation active. 

Ce jour-là avec l'aide de la Russie, dont le mouvement écono- 
mique se dessine si puissamment, et secondés par l'intérêt croissant 
qu'y auront tous les riverains^de la Méditerranée, une poussée for- 
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midable se fera. Le golfe Persique et la mer Rouge, l'antique Ninive 
et Thyr, et sur terre la route des anciennes caravanes dont la vapeur 
raccourcira les distances, toutes ces contrées qui déjà reprennent un 
aspect plus vivant, renaîtront tout à fait à la splendeur d'où les 
avaient précipitées les découvertes des navigateurs portugais. 

Et c'est pour éloigner davantage le jour où les Indes pourraient 
venir à lui échapper, pour conserver tout au moins avec TOrient les 
relations commerciales les plus étendues, que l'Angleterre augmente 
ses dépôts de charbon sur les côtes orientales, et se maintient en 
Egypte — l'entrepôt tout naturel du trafic entre la mer Rouge et la 
Méditerranée -— avec tant de vigueur qu'elle ne semble pas prête à 
jamais l'abandonner. 

Enfin, c'est sans doute dans une même pensée que, les yeux tou- 
jours fixés sur l'avenir, cherchant pour dans vingt, quarante, cent 
ans des débouchés nouveaux à son activité intellectuelle, industrielle 
et commerciale, la Grande-Bretagne fait ce que fit dans sa grande 
sagesse notre Souverain : elle se taille un empire en Afrique. 

Ce sont là les Indes nouvelles où tout est encore à créer et où les 
puissances manufacturières et industrielles du globe se livreront les 
mêmes luttes que jadis au Bengale. Pays nouveaux où toutes les 
branches de l'activité humaine trouveront leur emploi, où des mil- 
liers d'initiatives arrêtées dans leur essor en Europe pourront se 
développer librement et créer des œuvres grandes. 

Et cette lois, les Belges auront pour se livrer à l'assaut de ces 
contrées d'avenir, non pas seulement une charte précaire comme la 
Compagnie ostendaise en 1722, non pas seulement quelques minces 
capitaux, non pas seulement quelques vingtaines d'hommes travail- 
lant dans l'indiflérence générale, sans appui et sans encouragement; 
non! Pour entreprendre la lutte, on met tout en nos mains : on 
nous conduit sur un sol déjà tout préparé, où les routes sont tracées, 
dont les plans sont levés, où le chemin de fer circule, on supprime 
pour nous les plus douloureuses expériences du début, les plus rudes 
épreuves de toute colonisation. 

Entouré d'une administration belge, retrouvant à Boma, à Matadi, 
àLéopoldville, partout les mêmes usages commerciaux, presque les 
mêmes lois, la môme religion, la même langue officielle, les mêmes 
poids, la même vie commerciale qu'à Anvers et Bruxelles, comment 
le négociant belge n'y serait-il pas, toutes conditions égales, forcé- 
ment avantagé sur les autres? 

Ah ! suivons les Anglais dans ce que leur sens de la vie a de précis 
et de pratique! 



110 LES INDES ANGLAISES 



Ne faudra-t-il pas là, comme aux Indes, des chemins de fer nou- 
veaux, des bateaux, des ponts, des télégraphes, des canaux, des 
musées, des écoles? Et les Belges seraient-ils moins désireux de 
fournir au Congo toutes les choses que l'Angleterre fournit aux Indes? 

Mieux que partout et qu'à personne, toutes les facilités nous sont 
données. Nous possédons des capitaux nombreux, enchantés de ne 
plus devoir s'engoufirer dans de précaires républiques du Sud ou des 
mines problématiques pour obtenir un emploi rémunérateur. Nous 
avons pour nous aider, le clergé belge qui déracinera l'idolâtrie, 
l'armée qui nous a ouvert la voie, la nation tout entière pour 
nous encourager. 

Mais surtout, nous avons pour guide et pour appui l'autorité et la 
sagesse de natre Roi, qui rêve pour la Belgique un sort plus vaste, 
plus glorieux que celui qu'elle possède. Notre Souverain qui a fait 
des débris de la charte de 1722 une charte nouvelle, autrement 
belle, autrement grande, autrement glorieuse : la charte du Gouver- 
nement du Congo nous dit : Elle sera vôtre ! 

Cette charte, nous pourrons en taire une loi d'annexion, nous 
pourrons en faire un protectorat. Il serait, sans doute, plus con- 
forme à la politique prudente qui convient à notre pays neutre de 
suivre l'exemple de l'Angleterre dans son organisation de compa- 
gnies nouvelles, pour limiter les responsabilités nationales et ne pas 
soumettre aux débats passionnés et souvent peu éclairés des Parle- 
ments chaque mouvement de la politique coloniale. 

Mais, quelle que soit à ce sujet l'opinion des Belges s'occupant du 
Congo, quand la parole sera à la nation, nous sauronjs si cette 
richesse et cette puissance qui a tant contribué à la grandeur de 
l'Angleterre, il la faut repousser et la laisser à d'autres plus entre- 
prenants, plus patriotes ou plus habiles ou s'il faut l'accepter avec 
reconnaissance et avec fierté comme un héritage de force, de gloire 
et de fortune à léguer à la génération montante. 



Gaston de Leval, 

avocat près la Cour d'Appel. 
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Avis et communications. 



Le Bulletin parait tous les deux mois; il est envoyé gratuitement 
aux membres de la Société d'Études coloniales. 

Le prix d'abonnement pour les personnes qui n'appartiennent 
pas à la Société est fixé à 6 fr. par an pour la Belgique; pour 
rétranger, le port en sus. 



Les travaux publiés dans le recueil doivent être signés par 
l'auteur. Leur publication n'engage pas l'opinion de la Société 
(art. 16 des statuts). 



Tout ouvrage relatif à l'une des questions se rattachant aux 
études* de la Société dont deiùœ exemplaires seront adressés au 
Seci'étariat de la rédaction, fera l'objet d'une mention au Bulletin 
ou d'un compte-rendu. 



La Société oflre l'échange du Bulletin avec les publications de toute 
autre Société poursuivant des études analogues aux siennes. Eja vue de 
réunir toutes les publications relatives, en quelque point que ce soit 
aux études coloniales, la Société serait heureuse de voir ses membres 
contribuer à l'extension de la bibliothèque; elle les prié de lui adresser 
les ouvrages, brochures, revues, dont ils n'auraient plus l'usage per- 
scnnel. 
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Publica^tions de la Société : 

MANUEL DU VOYAGEUR ET DU RÉSIDENT AU CONGK> 

(trois volumes grand in-8* et une carte] ; en vente au siège de la 
Société, au prix de huit francs (fr. 8.85 port compris), les trois 
volumes sans la carte, au prix de sept francs (fr. 7.50 port 
compris). Les envois seront faits contre réception d'un mandat 
poste. 

L'ART MILITAIRE AU CONGO, avec 24 figures (extrait du 
Manuel du Voyageur) ; en vente à la Librairie Falk fils, éditeur, 
rue du Parchemin, n« 17, Bruxelles, au prix de trois francs. 

LA CHUTE DE LA DOMINATION DES ARABES I>U 
CONGO, traduit de l'ouvrage anglais de M. le D» Hinde (en 
vente à la librairie Falk fils). Prix : trois francs. 

AVIS. 

Les membres de la Société^ qui ont en leur possession des 
ouvrages empruntés à la Bibliothèque, sont priés de les 
renvoyer au local le plus tôt possible. 



LES 



SOCIÉTÉS COMMERCIALES BELGES 



ET 



LE RÉGIME ÉGOKOHIOUE ET FISG4L 



DE l'État indépendant du gongo 



Les auteurs de ce travail ont cru faire œuvre utile en réunissant 
et en groupant systématiquement les renseignements et documents 
nombreux et épars concernant les intérêts belges au Congo, inté- 
rêts considérables déjà et appelés à se développer dans une pro- 
portion illimitée. 

Mettre en lumière l'organisation des sociétés commerciales, faire 
connaître le régime économique sous lequel elles vivent et se 
développent, tel est le but qu'ils ont cherché à atteindre. 

Le travail comprendra donc deux parties : 

La première partie est consacrée aux renseignements relatifs 
aux sociétés commerciales. Le lecteur y trouvera tous les éclair- 
cissements désirables sur le but, le mode d'administration, le 
capital, la répartition, les bénéfices et les résultats financiers 
obtenus par elles. 

La deuxième partie qui paraîtra incessamment comprendra une 
étude sur la législation économique et fiscale qui régit la propriété 
foncière, les entreprises agricoles, commerciales et industrielles, 
de sorte que chacun pourra se rendre compte des charges, impo- 
sitions, taxes, droits de sortie et d'entrée, prix des transports 
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maritimes, fluviaux et terrestres qu'ont à supporter les entreprises 
privées dans l'État Indépendant. 

L'ouvrage est destiné principalement aux industriels, commer- 
çants et gens d'affaires; mais il constituera aussi une réponse 
péremptoirc aux détracteurs de l'œuvre coloniale qui naguère 
encore dénonçaient l'impopularité prétendue de la colonisation 
belge en Afrique et la défiance à l'égard de « l'aventure congo- 
laise ». 

Il montrera, en effet, combien est complète l'occupation du pays 
et combien rapidement et sûrement sa mise en valeur a suivi son 
exploration. 

Les facultés colonisatrices du peuple belge se sont affirmées ici 
d'une manière brillante; aussi ce l'aventure » a-t-elle produit hon- 
neur et profits. 
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La maison Régis et O (Daumas, Beraud et C'®) créa, en 1855, sur 
la pointe de Banana^ aujourd'hui encore désignée sous le nom de 
Pointe française, la première factorerie au Congo. Quatorze ans 
après vinrent les Hollandais, puisses Anglais et les Portugais. 

En 1885, lors de la fondation de l'État Indépendant du Congo, 
cinq maisons européennes se partageaient le commerce de Testuaire 
du fleuve : 

La Nieuwe Afrikaansche Handels Vennootschap de Rotterdam, 
puissante société hollandaise, avait été constituée en 1880 à Rotter- 
dam, au capital de 4 millions de francs. Elle possédait au Congo et 
sur la côte occidentale d'Afrique, 80 factoreries occupant environ 
150 agents blancs, desservies par un service de 5 petits steamers et 
reliées à la mère patrie par un transatlantique, VAfricaan* 

Non seulement elle avait établi sur les rives du fleuve et le long 
de la côte de nombreuses succursales, mais elle avait aussi quantité 
de petits comptoirs secondaires généralement dirigés par des Portu- 
gais. Elle possédait à Banana et Nokki 35 factoreries, et l'on peut 
dire que la plus grande partie des marchandises que Ton vendait aux 
nègres du Bas-Congo était importée par la maison de Rotterdam. 
Banana était le siège principal de la société, elle y avait des établis- 
sements importants et c'était là que résidait le directeur de la 
compagnie. Les autres factoreries principales étaient à Boma et à 
Nokki sur le fleuve, et à Landana à la côte. 

La Maison Daumas, Beraud et 0\ à qui revenait l'honneur 
d'avoir, en 1855, fondé le premier établissement commercial au 
Congo, possédait le long des rives du Congo jusqu'à Nokki, sur la 
côte et même à l'intérieur des terres jusqu'à San Salvador, douze 
comptoirs. Son siège principal était à Boma. 

La Maison Hotton et Cookson, de Liverpool, avait sa factorerie 
principale à Boma. 
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La Central African Trade (7°, société anonyme anglo-portugaise 
dont le siège social était à Lisbonne, comptait parmi ses fondateurs 
des capitalistes anglais et portugais. Elle se transforma plus tard en 
société anglaise au capital de 2 1/2 millions, sous le nom deBritish 
Congo Co, avec siège social à Manchester. Cette société possédait 
9 factoreries sur le Congo et 2 sur la côte. 

La Maison Valley Azevedo, de Lisbonne, qui était la seule firme 
portugaise indépendante établie sur le fleuve. 

Telle était la situation lorsque TÉtat Indépendant établit son auto- 
rité sur les vastes territoires du bassin du Congo. 

Les importations belges étaient alors presque nulles et aucune 
firme belge n'avait noué dans çeite région de^ relations commer- 
ciales : en 1898, treize ans après, l'activité des Belges avait créé au 
cœur du continent mystérieux 24 compagnies commerciales dispo- 
sant d'un capital d'environ 100 millions de francs. Le commerce 
belge qui en 1885 était nul ou peu s'en fallait, s'élevait en 1897 
à fr. 12,882,901.27 pour les exportations du Congo vers la Belgique 
et à fv. 16 272,028.50 pour les importations de Belgique au Congo, 
soit un mouvement commercial total de fr. 29J54,929.77. 

Il existe peu d'exemples dans l'histoire des colonies d'uii essor 
commercial aussi rapide. 

A peine le pays est-il exploré que déjà les commerçants et les 
industriels se précipitent pour le mettre en valeur, constituant des 
compagnies pour la construction de chemins de fer, la création de 
plantations et la récolte des nombreux et riches produits tropicaux, 
rélevage du bétail, Tédification d'hôtels, l'établissement de lignes 
de navigation, de comptoirs commerciaux. 

Donnons succinctement la liste des sociétés commerciales établies 
au Congo d'après la date de leur création et en indiquant le capital 
dont elles disposent : 

SOCIÉTÉS ÉTRANGÈRES 



Dénomination de ia Société. 

1. Nieuwe Rolterdamsche Handels 

vennootschap 

2, Compagnie Portugaise du Zaïre. 



Date de leur fondation. 



1880. 
24 janvier 1885. 



Capital. 



6,000,000 /r. 
2, 500,000 reis. 
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SOCIÉTÉS BELGES 



1. Compagnie pour le Commerce et 
l'Industrie 

1 Compagnie des Magasins géné- 
raux 

3. Société anonyme Belge pour le 

commerce du Haut-Gongo . . 

4. Chemin de fer du Congo. 



5. Compagnie des Produits du Congo. 

6. Compagnie du Katanga .... 

7. Société Anversoise du Commerce, 

8. A. B. I. R 

9. Produits végétaux du Haut-Kossaï. 

10. Belgika 

41. Compagnie Belge Maritime du 

Congo 

11 Comptoir commercial Congolais. 
13. Société anonyme d'Agriculture et 

des Plantations du Congo . . 

44. Congolia • . 

45. Compagnie Anversoise des Plan- 

tations du Lubefu 

46. Société générale Africaine . . . 
17. Compagnie Agricole de l'Ouest 

Africain 

48. Société anonyme de la Djuma. . 

49. Kassaienne - . 

20. Compagnie générale coloniale . 

21. « Cecaï » Compagnie d'extension 

agricole 

2-2 Centrale africaine 

23. Société équatoriale Congolaise . 

24. Compagnie du Lomami. . . . 

25. Société anonyme Trafic Congolais. 

26. Société anonyme rAfricain(3 . . 

27. Société anonyme des Verreries 

coloniales ....... 

28. Société anonyme Crédit commer- 

cial Congolais 



27 décembre 1886. 

28 octobre 1888. 

10 décembre 1888. 
31 juillet 1889. 



29 novembre 1889. 

15 avril 1891. 

2 août 1892. 

6 août 1892. 
26 mai 1894. 
lo novembre 1894. 



24 janvier 1895. 

26 juillet 1895. 

30 juin 1896. 

19 août 1897. 

l»^»' décembre 1897. 
décembre 1897. 

28 décembre 1897. 

29 décembre 1897. 

27 janvier 1898 
12 février 1898. 

17 mars 1898. 
14 avril 1898. 

28 avril 1898. 
5 juillet 1898. 

14 juillet 1898. 

31 août 1898. 

18 août 1898. 

20 septembre 1898. 



1,227,000 fr. 

1,200,000 fr. 

5,050,000 fr. 
30,000,000' fr. 

actions. 

35,000,000 fr. 

obligalioas. 

1,200,000 fr. 
3,000.000 fr. 
1,700,000 fr. 
1,000,000 fr. 
1,200,000 fr. 
2.000,000 fr. 

2,100,000 fr. 
500,000 fr. 

600,000 fr. 
250,000 fr. 

600,000 fr. 
3,000,000 fr. 

400,000 fr. 
250,000 fr. 
150,000 fr. 
750,000 fr. 

400,000 fr. 

300,000 fr. 

400,000 fr. 
3,000,000 fr. 

100,000 fr. 
3,000,000 fr. 

280,000 fr. 

1,200,000 fr. 



Les brillants résultats de certaines compagnies commerciales 
congolaises, le succès de l'entreprise du chemin de fer ont attiré 
l'attention des financiers sur la valeur des territoires de TÉtat 
Indépendant. 
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La méfiance qui existait il y a douze ans concernant « rAfiairedu 
Congo f' a donc disparu pour faire place à une confiance solide. La 
spéculation même est mise en mouvement et l'État fait d'utiles 
eflorts pour arrêter ses excès. Quelle différence entre la situation 
d'il y a dix ans et celle d'aujourd'hui ! Qu'on se rappelle les eflorts 
qu'ont dû faire les promoteurs de la première société congolaise, la 
« Société pour le Commerce et l'Industrie du Congo », MM. Thys, 
Coquilhat, Valcke, Vandevelde. Pour réunir le million nécessaire à 
la constitution de la société, ils donnent une centaine de conférences 
dans les principales villes du pays, faisant connaître le Congo et se? 
ressources et essayant de faire partager par le public la confiance 
qu'ils ont dans l'avenir de la colonie. 

Les fonds arrivent lentement et sont souscrits sans enthousiasme. 
Des bulletins de souscription avaient été adressés à plus de 3,000 per- 
sonnes et il a fallu le concours de 278 souscripteurs pour constituer 
le million demandé. 

Les plus généreux (ils étaient deux!) ont risqué 15,000 francs, 
c'étaient deux puissantes sociétés anonymes. Les autres ne s'étaient 
engagés que pour des sommes variant de 10,000 à 500 francs. 

Voici au surplus le tableau des souscriptions, il est édifiant : 

2 souscripteurs à 15,000 francs. 



37 


» 


10,000 


» 


2 


» 


7,500 


» 


75 


» 


5,000 


> 


2 


» 


4,000 


» 


7 


» 


3,000 


» 


18 


» 


2,500 


» 


24 


> 


2,000 


ïr 


60 


> 


1,500 


» 


49 


» 


500 


» 



Combien parmi ces souscripteurs croyaient faire une affaire? 
Combien souscrivaient seulement par sentiment patriotique ou 
même pour affirmer leur dévouement au Roi? 

Aujourd'hui la confiance dans les affaires congolaises existe et les 
capitalistes belges n'hésitent plus à engager des capitaux importants 
dans les entreprises qui se montrent si rémunératrices. 

Des sociétés belges se créent même pour exploiter d'autres colo- 
nies, telles que la Société anonyme belge pour le développement de 
l'industrie et du commerce dans les provinces équatoriales d'Abys- 
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sinie et le Comptoir commercial de Benguela qui portera soa activité 
dans le Congo portugais. 

Les demandes de concessions affluent à l'État du Congo qui se 
voit obligé de les ajourner à deux ans, délai nécessaire pour procéder 
à la délimitation des concessions déjà accordées. 

L'œuvre accomplie se montre grandiose, si Ton tient compte des 
difficultés qu'il a fallu vaincre : moyens de transport insuffisants et 
rudiraentaires, ignorance des besoins et des goûts des indigènes, 
personnel novice à initier aux usages du négoce colonial. 

L'obstacle le plus sérieux a disparu ; le chemin de fer du Congo a 
ouvert l'Afrique à l'activité de nos compatriotes. Il permettra le 
ravitaillement facile et régulier des factoreries; grâce à lui, quantité 
de produits qui ne pouvaient être exploités par suite de la cherté du 
transport deviendront 'l'objet d'un trafic rémunérateur assurant au 
commerce africain un développement illimité. 
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Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie 

Siège social : 16, rue Bréderode, Bruxelles 



MM. Jules Urban, Président, 

Alb. Thys, Administrateur délégué. 
Georges Brugmann, Administrateur. 
Georges de Laveleye, Id. 
Ed. Despret, Id. 

H. Lippens, Id. 

Valère Mabille, Id. 

Eug. Meeus, Id. 

O. Neef-Orban, Id. 

Alf. Simonis, Id. 

Alb. de Bary, Id. 

Fr. Bosquet, Commissaire. 

Em. Cambier, Id. 

- Em. Delcommune, Id. 

J. de Hemptinne, Id. 

baron Weber de Treuenfels, Id. 
Sam. Wiener, Id. 

A.-J. Wauters, Secrétaire. 

Bilan, 30 juin. 

Assemblée, troisième lundi de décembre. 

Coupons : fin de décembre, à la Société générale pour favoriser 
rindustrie nationale. 

Cette Société a été constituée le 29 décembre 1886. 
But. Elle a pour objet : a) L'étude, la construction et l'exploitation de 

tous chemins de fer ou autres voies de communications terrestres 
dans rÉtat Indépendant du Congo et dans les territoires avoisi- 
nants ; spécialement, la Société poursuivra l'étude, la construction 
et l'exploitation d'un chemin de fer reliant le Bas- Congo au Stanley- 
Pool; b) L'étude et l'amélioration de la navigation du Congo et de 
ses affluents, la création et l'exploitation de services de navigation 
maritime ou fluviale, ports, entrepôts, etc. ; c) Toutes opérations 
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d'industrie et de travaux publics, de commerce et de finance dans 
l'État Indépendant du Congo et dans les territoires avoisinants. 

La Société pourra "accessoirement faire toutes opérations utiles 
ou nécessaires à son projet. 

Cette Compagnie ayant constaté dés Torigine la difficulté de^réa- 
liser directement par elle-même le but complexe qu'elle s'était 
donné, décida de créer des sociétés filiales ayant chacune un but 
social plus restreint et mieux déterminé et une existence propre. 

C'est ainsi qu'elle provoqua successivement la création de cinq 
autres sociétés : 

1" La Compagnie des Magasins généraux du Congo, le 20 oc- 
tobre 1888 ; 

2° La Société anonyme belge pour le commerce du Haut-Congo, 
le 10 décembre 1888 ; 

3*> La Compagnie du Chemin do fer du Congo, le 31 juillet 1889; 

4"* La Compagnie des Produits du Congo, le 29 novembre 1889; 

5<> La Compagnie du Katanga, le 15 avril 1891. 

Les conseils d'administration de ces sociétés sont, en général, 
composés de personnes différentes, à part M. Thysqui appartient à 
toutes, M. J. Urban, qui fait partie de quatre administration^?, et 
M. Brugmann, de trois. 

Bien que ces sociétés du Congo aient entre elles des rapports très 
étroits quant à l'aide qu'elles peuvent se prêter mutuellement et à 
la fédération qui les unit dans le but unique de réduire les frais 
généraux, leur existence et leurs opérations sont toutefois parfai- 
tement distinctes : les unes pourraient prospérer alors que d'autres 
réussiraient moins bien ou même pas du tout. 

2,000 actions de 500 francs, l»"* émission .... fr. 1,000,000 
454 actions de 500 francs, 2^ émission ...... 227,000 

1,227,000 

1** 5 p. c. à la réserve; sur le surplus : 

2* 3 p. c. d'intérêt aux versements anticipés; 

30 j[er dividende de 5 p. c. au capital appelé, sur le surplus : 

4** 10 p. c. au conseil d'administration et au collège des commis- 
saires ; 

5» 10 p. c. aux actions numérotées de 1 à 4,000; 

6" 80 p. c. à partager entre tous les actions indistinctement, sauf 
décision contraire de l'assemblée. 



Capital. 



Répartition 

des 
bénéfices. 
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Bénéfices. La Compagnie a distribué : 

1888. 5 p. c. sur 612,700 francs versés. 

1889. Pendant cet exercice, la compagnie réalisa un bénéfice 
considérable par la cession des études du chemin de fer du Congo; 
elle put distribuer 40 p. c. à ses actionnaires. 15 p. c. turent payés 
en argent et 25 p. c. furent aflectés à libérer des actions 125 francs 
par titre. 

1890. 5 p. c. furent distribués et 10 p. c. furent encore aflectés 
à la libération des titres. 

1891. 5 p. c. furent distribués et 7 1/2 p. c. furent encore appliqués 
• à la libération des titres. 

1892. Le bénéfice de fr. 42,854.31 fut affecté à un fonds de pré- 
vision à concurence de 40,000 francs et fr. 2,854.31 furent reportés 
à nouveau. 

1893. Le bénéfice fut de fr. 386,624.85; il fut distribué 5 p. c. 
aux actions; 92,025 francs furent affectés à libérer les titres de 
fr. 37.50 qui restaient à verser et 210,000 francs furent portés à la 
réserve . 

1894. Le bénéfice a été de fr. 11,330.31. 

1895. Perte, fr. 21,818.79. 

1896. Perte, fr. 40,486.20. 

1897. Bénéfice, fr. 82,912.17. 
Dividendes Exercice clos en : 

distribués. ^333 ^^339 139Q ^39^ ^399 1393 1394 1395 1896 1897 

5 0/0 15 7o 5 "/o 5 Vo "/. 5 «/o % V- ^'o 5 "/o 
Rapport du Conseil d'administration sur l'exercice 1896 

Le rapport du conseil expose, dans les termes suivants, la situation 
du portefeuille : 

« Le compte portefeuille, 1,029,000 francs, se décompose jomme 
suit : 
Compagnie des Magasins généraux, 80 actions de 

500 francs 40,000 

Compagnie du Chemin de fer du Congo, 620 actions 

ordinaires de 500 francs . . . .' 310,000 

Compagnie du Chemin de fer du Congo, 63 obligations 

4 1/2 p. c, de 500 francs 31,500 

Compagnie des Produits du Congo, 50 actions de 500 fr. 25,000 
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Société anonyme belge pour le commerce du Haut- 
Congo 825 actions privilégiées de 500 francs . . . 412,500 

Compagnie du Katanga, 420 actions privilégiées de 
500 francs 210,000 

POUR MÉMOIRE : 

2,248 actions ordinaires de la Compagnie du Katanga. 
159 parts de fondateur de la Compagnie du Chemin 

de fer du Congo. 
80 parts de fondateur de la Compagnie des Produits du 

Congo. 



Fr. 1,029,000 

L'augmentation de 31,020 francs constatée sur Texercice précé- 
dent provient : 

1® De l'achat de 63 obligations 4 1/2 p. c. de la Compagnie 
du chemin de fer inventoriées au pair 31,500 

2*» De la plus-value sur les actions de la Société A.-B. du 
Haut-Congo, achetées précédemment et portées au 
pair 2,645 

Fr. 34.145 
Dont il faut déduire : 

Somme provenant de la vente de 125 actions de 1 livre 
sterling de la South-Africa 3,125 

Total égal. . (r. 31,020 

« Bien que la majeure partie de nos titres soient à prix supérieurs, 
nous continuons à évaluer au pair nominal la valeur des obligations 
et actions de capital qui figurent dans notre portefeuille. Nous por- 
tons également pour mémoire les parts de fondateur delà Compagnie 
du Chemin de fer, de la Compagnie des Produits du Congo et nos 
actions ordinaires de la Compagnie du Katanga. Mais la situation 
exceptionnellement favorable de notre portefeuille nous autorise à 
réduire de 250,000 francs à 150,000 francs le fonds de prévision que 
nous avions ouvert depuis cinq ans, et que nous aurions pu faire 
disparaître complètement. Grâce à ce prélèvement sur les réserves 
précédemment constituées pour être tenues à la disposition de 
l'assemblée générale, nous avons opéré quelques amortissements, et 
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le solde du compte de profits et pertes permettra à l'assemblée de 
votei' la disti'ihutiond'un dividende de 5 p. c » 

Libération des actions. — Les actions de 500 francs ont été libé- 
rées de 250 francs par versement et de 250 francs par prélèvements 
sur les bénéfices. 

Bilan au 30 juin 1897. 

ACTIF. 

Portefeuille. . . , fr. 4,029,000 » 

Foods disponibles à la Société générale 579,311.86 

Mobilier 500 » 

Débiteurs divers 18,018.98 

AuQuités à recevoir 245,137.12 

Terres concédées 69,248.75 

Collections du ce Mouvement géographique » et du « Congo 

illustré » 5,000 » 

Collections photographiques 5,000 » 

Compte dordre : titres en dépôt. . . . fr. 779,000 » 

Titres en dépôt dans nos caisses 70,000 » 

480 actions ordinaires de la Compagnie du Ratanga, à 

répartir (pour mémoire) 849,000 » 

Fr. 2,800216.71 

PASSIF. 

Capital : 
2,000 aclionsde500 francs, 1''' émission, fr. 1,000,000 » 
454 » de 500 francs, 2" émission. . 227,000 » 

2,454 actions de 500 francs fr. 1,227,000 » 

Versements restant à faire sur titres en portefeuille . . . 63,000 » 

Fonds de réserve légale 51,423.61 

Fonds de prévision sur portefeuille 150,000 » 

Intérêts et dividendes restant à payer 565.35 

Créditeurs divers 294,119.28 

Escomptes des annuités à recevoir . . 81,196.13 

Profits et pertes. Bénéfice 83,912.34 

Compte dordre : 
Titres du portefeuille en dépôt à la Société 

générale. . . . , fr. 779,000 » 
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Cautionnement de MM. les administrateur^ et 

commissaires . 70,000 » 

480 actions ordinaires de la Compagnie du Katanga, à 
répartir (pour mémoire) fr. 849,000 » 

Fr. 2,800,216.71 

Compte de profits et pertes au 30 juin 1897. 

DOIT. 

Solde de rexercice précédent . . , fr. 40,486.20 

Frais généraux en Europe 21,123.33 

Perte sur Texploitation du journal le u Mouvement géogra- 
phique » 6,611.64 

Amortissements . 49,039.66 

Solde bénéfice , 83,912.34 



Fr. 201,173,17 



AVOIR. 



Prélèvement sur compte fonds de prévision sur porte- 
feuille fr. 100,000 » 

Intérêts, commissions et divers 101,173.17 

Fr. 201,173,17 
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Compagnie des Magasins Généraux du Congo 

Siège social : 19, rue Bréderode, Bruxelles 



MM. G. Brugmann, Président. 

Alb. Thys, Administrateur délégué, 

J. Galonné, Admmistrateur. 

Em. Delcommune, Administrateur" Directeu7\ 

J. Thiriar, Aaministrateur. 

S. Wiener, Commissaire. 

£. Cambier, Id. 

E. Delgouffre, Id. 

Bilan : 31 décembre. 
Coupons : chez MM, Baiser et C'®. 
Assemblée : 3^ mercredi d'août à 11 heures. 
Cette société a été constituée le 2% octobre 1888. 

But. Elle a pour objet : a) la constitution d'hôtels avec dépendances à 

Boma ou dans d'autres localités de l'Etat Indépendant du Congo; 
6) l'établissement de magasins généraux à Boma ou dans d'autres 
localités de l'État Indépendant du Congo; c) l'acquisition, l'exé- 
cution et l'exploitation de tramways à traction de locomotives ou 
d'autres moteurs ; spécialement, la Société pourra poursuivre la 
construction et l'exploitation d'un tramway avec dépendances à 
Boma ; d) toutes opérations similaires nécessaires à son objet. 

La Société a le droit de céder tout ou partie de ses concessions 
ou acquisitions. 
Capital. Le capital est représenté par 2,400 actions de 500 francs chacune, 

formant un capital de 1,200,000 francs. 

La Société installa d'abord à Boma un hôtel qu'elle céda bientôt 
à un sous-traitant contre un loyer de 25,000 francs. L'année suivante 
la Société dut reprendre l'exploitation de son hôtel. Elle avait repris 
une installation analogue à Banana, établi le tramway de Boma rive 
à Boma plateau et créé un troisième hôtel à Matadi. 
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L'administration des hôtels, en dehors de la direction proprement 
dite des établissements, pratique le commerce, c'est-à-dire le débit 
d'articles européens et remplit les fonctions de commissionnaire- 
expéditeur pour les diverses sociétés du Congo. 

Le tramway dont les résultats étaient peu favorables fut cédé à 
l'État. 

L'exploitation des hôtels laissait également à désirer. En sep- 
tembre 1892, les pertes s'élevaient à 326,000 francs. 

L'administration déclara que des erreurs et des fautes avaient 
été commises. En 1892, deux administrateurs se rendirent au Congo 
et des mesures énergiques furent prises pour remédier à la situation. 

En décembre 1892, la perte était ramenée à 260,000 Irancs et en 
1894 à 206,394 Irancs. En 1895 la perte est de fr. 254,984.95. 

En décembre 1896, la situation s'est améliorée. La Société a 
vendu son hôtel de Matadi à la Compagnie du Chemin de ter, et ses 
immeubles de Boma à l'Etat. Le produit de ces ventes va permettre 
à la Société de réorganiser ses services. 

5 p. c. à la réserve; sur le surplus : intérêt de 3 p. c. aux 
sommes versées pour libération anticipée des actions; premier divi- 
dende de 5 p. c. sur le capital appelé. Sur le reste : 3 p. c. à chaque 
administrateur; 1 p. c. à chaque commissaire, 20 p. c. pour rému- 
nérer les agents en Afrique ; le solde aux actions. 



Répartition 

des 
bénéfices. 



Rapport du Conseil d'administration pour l'exercice 1896 



« La Compagnie des Magasins généraux du Congo a été, comme 
vous le savez, fort éprouvée dans ses débuts par suite des pertes 
considérables que lui occasionnait l'exploitation de ses hôtels. 

» Elle a depuis pu liquider ces immeubles, en rétrocédant les bâti- 
ments de l'hôtel de Boma à l'Etat Indépendant du Congo, et ceux de 
l'hôtel de Matadi à la Compagnie du chemin de fer du Congo. Exonérée 
ainsi de cette exploitation onéreuse, la Compagnie porte aujourd'hui 
ses efiorts exclusivement sur les affaires commerciales proprement 
dites, qui sont rémunératrices. Elle a déjà pu atténuer partiellement 
la perte inscrite au bilan et nous espérons que l'avenir Ja récompen- 
sera de sa laborieuse ténacité. > 



128 HISTORIQUE DES COMPAGNIES COMMERCIALES 



Ces espérances se sont réalisées; voici, en effet, le bilan de 1897 : 

Bilan au 31 décembre 1897. 

[Moniteur 24 août 1898). 

ACTIF. 

Immeubles au CoDî^o fr. 123, "256. 24 

Mobilier à Bruxelles ei au Congo 12,997.25 

Matériel de navigatioû et divers 1,319.35 

Marchandises en magasin et espèces en caisse 397,180.69 

Débiteurs divers ; 912,731.05 

Comptes pour ordre 68,500 » 

Solde en perte 38,716.30 

Fr. 1,554,700.88 

PASSIF. 

Capital fr. 1,200,000 » 

Compte de réserve 11,277.80 

Créditeurs divers 274,923.08 

Comptes pour ordre 68,500 » 

Fr. 1,554,700.88 



Compte de profits et pertes au 31 décembre 1897. ' 

DÉBIT. 

Solde de 1 exercice précédent fr. 223,715.76 

Frais généraux 180,986.25 

Pertes sur vente d'immeubles et mobilier 28,738.48 

Pertes sur exploitations diverses 10,839.45 

Fr. 444,279.94 

CRÉDIT. 

Bénéfices sur exploitations diverses fr. 405,563.64 

Solde en perte 38,716.30 

Fr. 444,279.94 
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Il résulte du dernier bilan publié au Moniteur le 24 août 1898, 
que les bénéfices réalisés par la Société se sont élevés pour 1897 à 
405,563 francs se réduisant à un bénéfice net de fr. 170,046,80 après 
déduction des frais généraux et des pertes sur les exploitations 
diverses, la perte de ir. 223,715.76 figurant au bilan de 1896 se 
trouve ainsi réduite à fr. 38,716.80, la série de bilans se soldant en 
perte semble devoir se terminer et l'ère des dividendes s'ouvrir pour 
les actionnaires des Magasins généraux, qui verront enfin leurs 
capitaux rémunérés. 



130 HISTORIQUE DES COMPAGNIES COMMERCIALES 



Société Anonyme Belge pour le commerce 
au Haut-Congo 

Siège social : 15, rue Bréderode, Bruxelles 



MM. Alb. Thys, Président. 

baron L. "Weber de Treuenfels, Vice-Président. 

Ch. Baiser, Administrateur. 

E. Cambier, » 

J. Chailley-Bert, » 

comte de Montebello, » 

Georges de Laveleye, » 

A. Laurent, » 

Em. Delcommune, » | 

A. Delcommune, » I 

comte H. d'Ursel, Commissaire Président. i 

J. de Haas, Commissaire. 

Lionel Anspach, » ' 

i 
Bilan : 31 décembre. | 

Coupons : fin octobre, Baiser et G'^ i 

Assemblée : 3* mercredi d'octobre, à 11 heures. i 



Cette Société a été constituée le 10 décembre 1888. 

But. Elle a pour objet de faire toutes opérations commerciales, indus- 

trielles, minières et autres, dans les limites les plus étendues, dans 
tout le pays et spécialement dans le territoire de l'État Indépendant 
du Congo. 

En 1889, cette société a repris les installations de la « Sanford 
Exploring Expédition », les steamers appartenant à cette firme et le 
steamer Roi des Belges, appartenant à la Compagnie pour le Com- 
merce et rindustrie. 

Déjà en décembre 1889, la Société du Haut-Congo avait eflectué 
à Anvers deux grandes ventes d'ivoire, comprenant ensemble 
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3,583 dents, qui avaient rapporté prés de 1,400,000 francs. Elle 
possédait alors 5 steamers et 9 factoreries. 

En 1890, la Société achète encore deux steamers et deux petits 
vapeurs et fonde six nouveaux établissements. 

Eq 1891, son matériel naval comprend 9 vapeurs et 9 allèges, et 
ses factoreries sont au nombre de 17; ses achats pendant cet exercice 
comportent 47 tonnes d'ivoire et 26 tonnes de caoutchouc. 

En 1892, les factoreries sont au nombre de 34, et les achats de 
90 tonnes d'ivoire et de 125 tonnes Je caoutchouc. 

Enfin, à fin mai 1893, les achats s'élèvent, pour les cinq premiers 
mois de l'exercice, à 47 tonnes d'ivoire et 90 tonnes de caoutchouc. 
Au 11 août 1898, les factoreries sont au nombre de 41. 

L'assemblée générale du 16 avril 1892 approuve le rachat à la 
maison française Daumas et C*% de son matériel naval et des établis- 
sements que cette Société possédait dans le Haut-Congo et dans la 
région des cataractes. Le tout est payé 1,050,000 francs dont 
250,000 francs en actions privilégiées de 500 francs. 

En 1896, au 1«»' juillet, le nombre des factoreries est de 30. Les 
rapports ne mentionnent plus les quantités d'ivoire et de caoutchouc 
achetées. 

Le capital primitivement fixé à 1,200,000 francs a été porté à .Capital. 
3 millions de francs, par décision de rassemblée générale du 31 jan- 
vier 1890, et à 5,050,000 francs, par décision de l'assemblée générale 
du 16 avril 1892. 

La création des titres eut lieu comme suit : 

A la fondation : 2,400 actions privilégiées souscrites et 4,800 actions 
ordinaires. 2,400 ordinaires furent remises aux fondateurs en rému- 
nération de leur concours et les 2,400 autres ont été remises aux 
souscripteurs des actions privilégiées à raison d'une action ordinaire 
pour une action privilégiée. 

Augmentation du 3J janvier i890. —.11 fut créé 3,600 actions 
privilégiées nouvelles et 3,600 actions ordinaires ; chaque action pri- 
vilégiée recevant une action ordinaire. 

Augmentation du 16 avril 1892, — Il fut créé 4,100 actions 
privilégiéas dont 500 furent remises à M]\I. Daumas et G'^ et 
3,600 ordinaires, chacune de ces dernières actions privilégiées rece- 
vant de même une action ordinaire. 

1" 5 p. c. à la réserve ; sur le surplus : Répartition. 

2«' 6 p. c. d'intérêt aux actions privilégiées, récupérables éven- 
tuellement sur les exercices subséquents; 
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3° Sur Texcédent : 1 p. c. à chaque administi^ateur, 1/3 p. c. à 
chaque corn missaii*e, 4 p. c. au plus à la direction, 10 p. c. au moins 
pour rembourser au pair les actions privilégiées par tirage au sort, 
10 p. c. à la disposition du conseil pour rémunérer les services ren- 
dus par les agents en Afrique; 

4* Le surplus à titre de dividende aux actions ordinaires. 
Bénéfices. Les résultats furent les suivants : 

1889. La Société distribua 30 francs aux actions privilégiées et 
30 francs aux actions ordinaires. 

1890. Le bénéfice commercial fut de fr. 326,372.55 et la Com- 
pagnie réalisa un bénéfice de 360,000 francs sur l'émission de ses 
3,600 titres nouveaux. Fr. 362,018.28 furent consacrés à des amor- 
tissements, et le solde fr. 324,354.27 permit de distribuer 30 francs 
aux actions privilégiées et 10 francs aux actions ordinaires. 

1891. Le bénéfice fut de fr. 326,344.50 et les dividendes de 
30 francs aux actions privilégiées et 10 francs aux actions ordinaires, 

1892. Le bénéfice fut de fr. 703,830.68 comprenant la prime de 
100 francs par titre sur l'émission des 3,600 actions nouvelles, soit 
360,000 francs, moins une somme de 80,000 francs qui, cette fois, fut ' 
attribuée à un syndicat qui garantissait la souscription. ' 

1893. Le bénéfice a été de fr. 310,505.02. Une somme de | 
300,000 francs fut affectée à une réserve spéciale, sauf à être attri- 
buée au coupon de 1893, si les résultats de 1894 permettent de faire j 
les amortissements nécessaires tout en laissant un bénéfice supplé- j 
mentaire. j 

1894. Le rapport mentionne que le résultat de l'exercice 1894 est i 
nettement défavorable : la perte est de 140,000 francs. Cette situation i 
est attribuée à ce fait que fexploitation du domaine par les agents i 
de l'État continue, au détriment des sociétés particulières. ' 

1895. Voici la notice publiée par la Société pour le Commerce et { 
l'Industrie dans son rapport du 21 décembre 1896 : 

« Société anonyme belge pour le Commerce du Haut-Congo.-- 
Les résultats obtenus, il y a un an, par cette filiale avaient été 
nettement défavorables. En dépit de certaines circonstances avan- 
tageuses, telles que la hausse assez sensible du prix de vente de 
l'ivoire et une réduction du prix d'achat des produits qui avait fait 
augmenter les bénéfices bruts sur marchandises africaines de prés 
d'un demi-million de francs, le bilan arrêté au 31 décembre 1894 
s'était soldé en perte par fr. 139,934 31. 
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» Il résulte du dernier bilan arrêté au 31 décembre 1895 que la 
perte de l'exercice 1894 s'est transformée pour 1895 en un bénéfice 
de tr. 204,230.39; et après un amortissement de 50,000 francs sur 
le matériel fluvial, le solde disponible de fr. 154,330.39 a été con- 
sacré presque en entier à des amortissements. 

» Ce revirement, la Société le doit en majeure partie, à la mise en 
pratique, depuis le l*"* juillet 1896, d'une convention signée le 
21 février de cette année avec l'Etat du Congo. 

» Aux termes de cette convention, la Société du Haut-Congo donne 
en location à l'État six de ses vapeurs, moyennant un loyer annuel 
de 350,000 francs, avec cette réserve qu'aucun loyer ne sera dû si 
les bénéfices nets annuels de la Société atteignaient cette somme. 
De son côté, l'Etat se charge du transport des agents et des mar- 
chandises de la Société, au prix du tarif en vigueur, et en garantis- 
sant un minimum de transport.de J 2,000 charges par an à la 
montée et de 400 tonnes de produits par an à la descente. 

» En outre, en vue d'assurer l'extension des aflaires de la Société, 
l'État s'engage à faciliter l'exploitation de l'ivoire et du caoutchouc 
par les particuliers dans la plus grande partie du bassin de Kassaï, 
sur la rive de l'Ubangi en aval d'Yakoma, et de la presque totalité 
des rives du Congo moyen en aval des Falls, dans les bassins de la 
LuloDga, de la Bussira, du Momboyo et du bas Lomami. Il prêtera 
à cet effet, toute aide et assistance, ne fera dans ces districts, sous 
quelque prétexte que ce soit, aucune récolte d'ivoire ni de 
caoutchouc, et s'engage à n'accorder dans ces régions aucune 
concession d'exploitation de ces produits. » 

Ainsi l'État s'engageait éventuellement à parfaire un bénéfice 
net de 350,000 francs; il assurait à la Compagnie son service de 
transport et lui garantissait définitivement, sous la protection 
efficace du Gouvernement local, l'exploitation libre dans de vastes 
territoires nettement définis. 

Il marquait, en outre, l'esprit de bienveillance et de justice qui 
l'inspirait, en reconnaissant à la convention, en ce qui concerne 
l'allocation des 350,000 francs, un eflet rétroactif pour les exer- 
cices 1895 et 1896. 

La convention a été approuvée par l'assemblée générale des 
actionnaires du 5 mars 1896 et mise en pratique le 1" juiltet 
suivant. 

L'examen du dernier bilan établit que, dés que cet arrangement a 
ressorti ses pleins eflet?, la situation financière de la Société s'est 
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modifiée avantageusement par Taugmentation de son chifire 
d'afiaires. 

D'après le bilan clôturé au 31 décembre 189fi, l'exercice 1896 se 
solde par un bénéHce de 350,000 Irancs. Après application d'un 
amortissement de 50,000 francs sur le matériel fluvial, le solde 
disponible est de 300,000, porté à 316,000 francs par un prélèvement 
sur le iond d^assurauce et de prévision. 
Dividendes. Capital . 10,000 actions privil. 500 francs; 1,200 actions ordinaires. 
Exercices : 1889 > 90 91 92 93 94 95 96 

Actions privil. : 30 30 30 30 30 

Actions ordin. : 30 10 10 20 

Rapport du Conseil d'administration sur l'exercice 1896. 

« Pour apprécier les résultats obtenus pendant Texercice 1896, 
il faut tenir compte de ce que la convention avec l'État Indépendant 
du Congo, assurant nos transports, n'a reçu son application que le 
1*' juillet 1896, et qu'elle n'a produit ses pleins eflets que vers la fin 
du dernier semestre de cet exercice. 

» D'autre part, dans l'évacuation des marchandises de nos facto- 
reries du Haut-Congo, nous avons constaté une perte considérable 
sur le poids de nos caoutchoucs résultant de la dessiccation causée 
par le séjour prolongé de ces produits dans nos magasins de la 
route des caravanes. 

» A l'heure actuelle, cette situation s'est tout à fait modifiée; nos 
comptoirs commerciaux sont pourvus des marchandises d'échange 
nécessaires et nos produits descendent d'une façon régulière. 

» Ainsi que nous vous l'avons déjà fait remarquer mainte fois; il 
nous est cependant impossible d'apprécier dès maintenant avec 
quelque exactitude quelles sont les prévisions pour l'exercice 1897. 

» Nous nous bornerons à vous dire à titre de renseignements, que 
les résultats des cinq premiers mois de Tannée courante d'après les 
pièces comptables que nous avons reçues jusqu'à présent, nous 
donnent une moyenne mensuelle d'achat de caoutchouc et d'ivoire 
supérieure a l'exercice précédent pendant la môme jériode. 

» Bien que nous croyions prudent d'être réservés dans nos appré- 
ciations en ce qui concerne l'avenir, vous constaterez, comme 
nous, que la marche de notre Société est de nature à nous donner 
satisfaction; bientôt d'ailleurs, le chemin de fer de la région des 
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cataractes étant achevé, la question des transports sera définiti- 
vement résolue et nos aSaires pourront prendre un plus grand 
essor. » 



Bilan au 31 décembre 1896. 



ACTIF. 



Caisse fr. 256.80 

Compte' partiçipalioD dans le Syndicat commercial du 

Kalaoga 400,000 » 

Marchandises de provenance européenne 1,628,029.78 

Marchandises de provenance africaine 1,700,262.60 

Vivres en Afrique 151,580.34 

Premier établissement et immeubles en Afrique .... 898,405.28 

Marchandises en Europe 1,581.60 

Caisse en Afrique 31,935.05 

Matériel fluvial, steamers, allèges, etc. . 1,615,475.06 

Amortissement 45,847.76 

1,569,627.30 

Matériel divers et mobilier . 105,084.55 

Bétail, basse-cour et plantation 13,967.70 

Mobilier en Europe 1,027.51 

Débiteurs divers 1.781,853.17 

COMPTES d'ordre : 

Cautionnement de MM. les administrateurs et commissaires. 195,000 » 

Déposants d'actions de la Société 94,000 » 

Fr. 8,572,581.68 



PASSIF. 

CAPITAL : 

9,932 actions privilégiées de 500 francs . 4,966,000 » 
168 actions privilégiées amorties . . . 84,000 » 

12,000 actions ordinaires sans désignation 

de valeur » 

5,050,000 » 

Effets à payer 2,249.75 

Réserve statutaire 82,595.70 

Actions à rembourser 9,000 » 
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COUPONS A PATER : 

Sar actions privilégiées 1,080 » 

Sur aclions ordinaires 790 » 

i,870 » 

Compte d'assurance et de prévision 157,967.^0 

Prévisions pour pertes éventuelles sur opérations du Syndi- 
cat commercial du Katanga 150,000 » 

Prévisions pour frais divers à débourser en 1897 sur opéra- 
tions touchant l'exercice 1896 755,754.42 

Créditeurs divers 1,758,1 44. 3i 

COUPONS d'ordre : 

Cautionnement de MM. les administrateurs et commissaires. 195,000 » 

Déposants d'actions de la Société 94,000 » 

Solde profits et pertes 316,000 » 

Fr. 8,572,581.68 



Compte de profits et pertes. 

DÉBIT. 

Prélèvement pour ia réserve statutaire, exercice 1895 . fr. 158.84 

Frais divers en Afrique . • 1,546,394.45 

Impositions payées à l'Étal Indépendant du Congo et au 

gouvernement français 197,436.98 

AMORTISSEMENT SUR MATERIEL FLUVIAL : 

A. Sur Steamers appartenant à la Société. 45,847.76 

B, Sur steamer « Roi des Belges » appar- 
tenant au Syndicat commercial du Ka- 
tanga 4,152.24 

50,000 » 
FRAIS d'europe : 

Changes, commissions et divers 19,622.85 

Compte d'intérêts 83,179.64 

Loyer et contributions 2,279.98 

Frais généraux et divers 9,818.81 

Indemnité fixe aux administrateurs et commissaires . . . 14,333.34 

Personnel de l'administration centrale 44,025.06 

Droits de patente 129.04 

Solde en bénéfices 316,000 » 

Fr. 2,283,378.99 
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CRÉDIT. 

Solde- à nouveau - fr. 3,176.84 

Intérêts d'escompte 6,636.74 

Diiréience de change 897.29 

Bénéfices sur opérations en Afrique 4,797,438.15 

Reliquat de la provision faite pour payement en 1896 des 

frais grevant l'exercice 1895 . 113,529.32 

Allocation de TÉtat Indépendant du Congo suivant con- 
vention 345,700.65 

Prélèvement au compte d'assurance et de prévision . . . 16,000 » 

Fr. 2,283,378.99 
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Compagnie du Chemin de fer du Congo 

Siège social : 13, rue Bréderode, Bruxelles 



Comité permanent (cinq membres) : 

MM. J. Urban, Président. 

E. De Decker, Vice-Président. 

Alb. Thys, Administrateur- Directeur général. 

J. Cousin, Administrateur. 

G. de Laveleye, » 

MM. Comte de Borchgrave d'Altena, Administrateur. 
Comté John d'Oultremont, » 

Comte Hippolyte d'Ursel, » 

Alph. Nothomb, » 

Fr. Philippson, » 

Cambier, > 

Robert Rycie, » 

M. Bunau-Varilla, » 

Ph. Bunau-Varilla, » 

Baron Ed. Oppenheim, y> 

X. Olin, > 

Ed. Despret, » 

Em. Delcommune, Commissaire. 
Baron C. Goflanet, » 

M. Mourlon, » 

Sam "Wiener, » 

Armand Renson, » 

Bilan : 30 juin. 

Coupons : chez MM. Baiser et O^. 

Assemblée générale : le 3« mercredi de janvier, à 11 heures. 

Cette Société a été constituée le 31 juillet 1889. 

C'est la Compagnie du Congo pour le commerce et Vindustrie, 
fondée à Bruxelles en 1887, qui fit étudier par une brigade d'ingé- 
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nieurs la possibilité d'établir un railway contournant les chutes du 
bas Congo et en fit. dresser le tracé. En 1889 se constitua la Compa- 
gnie du chemin de fer du Congo, dont le capital-actions se monte à 
30 millions et qui a émis, en outre, pour 35 millions d'obligations. 
Les travaux commencèrent en mars 1890; mais, dans le début, on 
se heurta à des difficultés presque insurmontables. D'une part, il fut 
impossible de se procurer la main-d'œuvre sur place et l'on manqua 
de bras. La Compagnie dut immigrer des travailleurs noirs des 
possessions anglaises et françaises, des Barbadiens, même des 
Chinois ; dans ces dernières années le recrutement devint toutefois 
plus aisé, et il y eut jusqu'à 8,000 ouvriers sur les chantiers. D'autre 
part, la chaleur, l'insalubrité, les maladies contagieuses causérerit 
une assez grande mortalité; enfin la nature rocheuse du pays rendit 
très lente et très onéreuse la construction de la première section, de 
Matadi à Palaballa ot Kengé : le prix de revient des premiers kilo- 
méti'es s'éleva à 240,000 francs. Mais passé Kengé les travaux 
s'eflectuérent de plus en plus rapidement et le coût kilométrique 
descendit à environ 100,000 francs : 



Années. 


Avancement. 


1892 (1" 


janvier) 


19 kilomètres. 


1893 


» 


41 


» 


1894 


» 


82 


» 


1895 


» 


142 


» 


1890 


» 


234 


» 


1897 


> 


354 


» 


1898 (16 


mars) 


388 


» 



Inauguration officielle, 3 juillet 1898. 

La ligne, dont la construction a été confiée à MM. les ingénieurs 
en chef Gharmanne, Espanet et Goffin, sous la haute direction de 
M. le major Thys, qui s'est rendu sur les chantiers presque chaque 
année, a été terminée le 16 mars 1898. Elle a été liviée à l'exploita- 
tion au mois de mai et inaugurée officiellement le 3 juillet 1898. Elle 
est établie tout entière sur le territoire de l'État Indépendant, sur 
la rive gauche du Congo, et mesure, du port de Matadi à Dolo, sur le 
Stanley-Pool, 388 kilomètres. Un embranchement de 10 kilomètres 
va rejoindre Kinshassa et Léopoldville, et dans un avenir plus ou 
moins rapproché toute la rive méridionale du Pool sera desservie 
par la voie ferrée. 
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Voici quelques altitudes de la ligne, qui escalade, à Palaballaet 
Sona GoDgo, deux importants chaînons des Monts de Cristal : 

Alliludes. 

Matadi , . 26 métrés. 

ColdeZole 480 > 

Soua Gongo 746 » 

Tampa 635 > 

Dolo 315 > 

Les travaux d'art ont été évités le plus possible. Le tracé épouse 
presque toujours les contours du terrain. Cependant, on a dû 
construire 150 ponts de 4 à 100 mètres d'ouverture. 

La voie étroite, à écartement de 0°*75, a été choisie dès le début : 
elle satisfait à toutes les exigences du trafic. Les rails, en acier, 
pèsent 21,500 kilogr. ; les traverses, également en acier, sont 
espacées de O'^OO et pèsent 47 kilog; Tensemble de la voie atteint 
ainsi un poids de 100 kilogrammes au mètre courant. Le matériel 
roulant se compose de 56 locomotives de 31, 26.5 et 18.5 tonnes, de 
208 wagons à marchandises de 10 tonnes et de 15 voitures à voya- 
geurs. Sur la ligne circulent S trains par jour, sans compter les trains 
de voyageurs (3 par semaine). Le trajet se lait en une vingtaine 
d'heures; il dure deux jours, avec arrêt de nuit à Tumba. Le tarif 
est pour les voyageurs de fr. 480.50 en 1»"® classe et de 49 francs en 
2°^ classe; à la montée, pour toutes marchandises, de fr. 97.30 les 
100 kilogrammes; à la descente il est proportionné à la valeur des 
marchandises; Tivoire est taxé à fr. 97.30 par 100 kilog., le caout- 
chouc à fr. 41.18, le café à 17 francs. 

Le chemin de fer des chutes, dont les esprits pessimistes décla- 
raient, il y a une dizaine d'années, la réalisation impossible, appa- 
raît aujourd'hui non seulement comme une œuvre civilisatrice au 
premier chef, mais aussi comme une entreprise des plus rémunéra- 
trices; vraisemblablement, son trafic dépassera de loin celui des 
autres râilways africains. Arrivée au Pool, la voie a atteint son 
plus grand développement ; jamais elle ne devra être prolongée, son 
prolongement étant dès à présent, constitué par le colossal réseau 
fluvial du Congo. Elle est certaine de drainer le trafic de territoires 
immenses, s'étendant sur 15 degrés de latitude et autant de longi- 
tude. Bien plus, elle aura le véritable monopole du transport de 
tous les produits de l'Afrique centrale, car il est peu probable que les 
Français, établissent jamais, comme ils en ont manifesté un instant 
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l'intention, un chemin de fer rival sur la ligne droite du fleuve, de 
Loango à Brazzaville. 

Doté de son réseau fluvial unique, relié à la mer par le railway 
des chutes, TÈtat du Congo se trouve, au point de vue des voies 
d*accés, dans une situation absolument exceptionnelle. Grâce aux 
locomotives qui circulent entre Matadi et Dolo et à la flottille de 
steamers qui s'y rattache au Stanley-Pool, l'influence des blancs 
peut, dés aujourd'hui, atteindre les points extrêmes du bassin, 
jusqu'aux obstacles qui obstruent le cours du fleuve et ses afiluents. 
Cest là un fait acquis. Mais il est certain que l'activité de l'Europe 
ne sera pas satisfaite par cet eflort gigantesque, réalisé en si peu 
d'années. En eflet, au delà des points terminus de la navigation des 
rivières secondaires, en amont des chutes, s'ouvrent de nouveaux 
biefs navigables rayonnant vers le nord, l'est et le sud. Il s'agit de 
les utiliser do manière à arriver économiquement aux régions du 
Tchad, du Nil, du Tanganika, du Katanga et du Zambéze. La 
création de nouveaux chemins de fer est à l'étude : notamment 
celui destiné à relier l'Ouellé et le Nil au Congo et celui vers le 
Tanganika et le Katanga. 

A. Concession de terres. — L'État Indépendant a attribué à la 
Compagnie de nombreuses concessions en terres dont la vente ou la 
location sera pour elle une source de bénéfices qui serviront à 
amortir son capital obligations. 

D'après la convention, la Société possède : 

< Art. 2. — a. L'usage de tous les terrains nécessaires pour 
l'établissement de la voie et de ses dépendances y compris les quais 
d'embarquement et de débarquement aux deux points terminus du 
chemin de fer ; ces terrains seront au besoin expropriés par l'État et 
à son compte, pour être remis sans frais à la Compagnie. 

> 6. L'entière propriété sauf les réserves indiquées à l'article 3, 
c'est-à-dire les terres sur lesquelles il n'existe pas un droit de pro- 
priété de la part de tiers de toutes les terres dont la Compagnie 
voudra prendre possession au furet à mesure de la construction de 
la ligne, dans une zone de 200 mètres de profondeur de chaque côté 
de la voie ferrée. 

» c. L'entière propriété de 1,500 hectares de terre pour chaque 
kilomètre de voie ferrée construit et livré à l'exploitation. Ces 
terres pourront être choisies par la Compagnie, en un ou plusieurs 
blocs dans n'importe quelle partie du territoire de l'État, sous les 
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réserves indiquées à l'article 3 au cours de la construction. La Com- 
pagnie pourra faire ce choix, entrer en possession provisoire des 
terres choisies et les exploiter au mieux de ses intérêts;- elle entrera 
en possession définitive à mesure de la mise en exploitation des 
diverses sections de la ligne . 

» Elle devra avoir choisi toutes les terres qui lui sont concédées 
dans les cinq a»s qui suivront Tachèvement total du chemin de fer. » 

La longueur de la ligne étant d'environ 400 kilomètres, la 
Compagnie est donc propriétaire de 600,000 hectares de terres. Ces 
terres, elle pourra les vendre ou les mettre en valeur par elle-même 
où par des Sociétés filiales. Ce sera pour la Compagnie une source 
importante de recettes. 

« Art. 3. — Il est entendu que les terres mentionnées aux litt. B 
et C de l'article 2 devront être prises parmi les terres vacantes 
appartenant à l'Etat et non occupées par les indigènes et que les 
droits de location ou autres qui existeront au moment où la Compa- 
gnie fera son choix, devront être respectés. 

» Le Gouvernement pourra exiger que le long du Congo et de ses 
affluents navigables, chaque bloc de terrain choisi par la Compagnie 
n'ait pas plus de 2,000 mètres de rive et reste séparé d'un autre bloc 
concédé à la Compagnie par une longueur de rive de 2,000 mètres. 

» Le Gouvernement se réserve d'ailleurs les emplacements qu'il 
jugera nécessaires pour les besoins de l'administration, de même que 
ceux qu'il jugerait devoir être afiectés immédiatement ou par la 
suite à des travaux d'utilité publique autres que ceux du chemin de 
fer et de ses dépendances. Il indiquera ces terres au moment où la 
Compagnie fera son choix. 

» B. Exemption dHmpôts, — Les terres qui seront afiectées à 
l'installation de la ligne ferrée et de ses dépendances seront exemptes 
pendant toute la durée de la concession, de toute taxe ou impôt 
foncier. Les autres terres cédées à la Compagnie seront à tous 
égards placées sous le même régime et soumises aux mêmes dispo- 
sitions légales que les terres appartenant à des particuliers et à des 
compagnies ». 

Capital Capital actions 30 millions de francs. Obligations 35 millions de 

<*•*» francs. 
Compagnie. Originairement, le capital était de 25 millions en 20,000 actions de 
capital et 30,000 actions ordinaires de 500 francs chacune. Il a été 
créé 4,800 parts de fondateur, dont 1,800 ont été remises à l'Etat. 
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Une convention provisoire conclue le 28 mai 1894, et modifiée par 
acte du 27 mai 1896, stipule ce qui suit : 

L'Etat belge souscrit 4,000 actions de capital, et en outre 
6,000 actions ordinaires à 500 francs, soit au total une souscription 
de 5 millions francs; il garantit aussi l'intérêt et Tamortissement de 
10 millions de francs d'obligations 3 p. c, remboursables en 66 ans. 

Le produit des 5 millions actions servira à rembourser les avances 
iaites à la Compagnie' en vertu de la loi du 29 juin 1895. 
Le produit des obligations a servi à concurence de 5 millions à 
rembourser le solde de l'emprunt hypothécaire de 10 millions con- 
tracté par la Compagnie, et à concurrence de 5 millions à la conti- 
nuation des travaux. 

Le capital est donc actuellement de 30 millions de^ francs, plus 
35 millions d'obligations. 

Pendant la période de construction, il sera bonifié un intérêt 
intercalaire de 3 1/2 p. c. l'an aux actions tant de capital qu'ordi- 
naires. Toutefois cet intérêt ne sera pîayé qu'à concurrence du pro- 
duit net de l'exploitation qui sera réalisé à partir du 1®»" juillet 1896. 
Cette disposition est applicable aux intérêts intercalaires échus 
depuis le 1«': juillet 1804. 

Le tableau d'amortissement des actions comprendra les 10,000 nou- 
velles actions (annuité : 1,740,000 francs). 

L'assemblée générale du 28 novembre 1896 a décidé l'émission de 
40,000 obligations de 500 francs, 4 1/2 p. c , 1"' coupon, juin 1897, 
remboursables à 525 francs en 99 ans avec faculté de remboursement 
anticipa tif à 526 francs moyennant préavis de six mois. Elle décida 
en. outre d'aflecter par privilège égal une hypothèque de premier 
i*ai)g : a) aux 20,000 obligations, 500 francs, 3 p. c , remboursables 
en 66 ans, créées sur la base de la loi du 25 mai 1890 avec garantie 
du Gouvernement belge; b) aux 40,000 obligations ci-dessus; c) à un 
emprunt éventuel à concurrence de 5 millions de francs. 

5 p. c. à la réserve, premier dividende de 3 1/2 p. c. à toutes les 
actions; deuxième dividende de 3 1/2 p. c. aux actions ordinaires; 
l'annuité pour l'amortissement en 99 ans, à partir de l'année qui 
suivra la mise en exploitation de la ligne, des actions de capital à 
500 francs et des actions ordinaires à 1,000 francs. Les actions 
ordinaires remboursées seront converties en actions de jouissance. 
Si le bénéfice net d'une année ne permet pas les prélèvements ci- 
dessus, le manquant sera repris avec intérêts composés sur les 
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exercices suivants, après le prélèvemeat pour la réserve et le pre- 
mier dividende de 3 1/2 p. c, à toutes les actions. 

Les bénéfices provenant de la réalisation des concessions de 
terrains seront appliqués au remboursement d'obligations ou, à 
défaut, à un amortissement supplémentaire des actions. 

L'Etat du Congo, en échange de Tabandon pendant dix ans de son 
droit de rachat s'est réservé 20 p. c. des bénéfices supplémentaires, 
c'est à-dire après le service des intérêts dus, avec rappel aux actions 
de capital et ordinaires et après le service d'amortissement apuré 
également avec rappel pour les deux catégories d'actions, c'est à- 
dire que si le résultat d'un ou de plusieurs exercices ne permettait 
pas la distribution des dividendes alloués d'après les statuts à cha- 
cune des catégories d'actions ni l'amortissement, l'insuffisance sera 
compensée par un prélèvement sur les exercices des années favo- 
rables. 

Le solde des bénéfices appartiendra pour 50 p. c. aux actions 
ordinaires et aux actions de jouissance, qui remplaceront les actions 
ordinaires amorties; pour 10 p. c. au Conseil d'administration et 
pour 40 p. c. aux parts de fondateur. 

L'Etat Belge et l'État Indépendant du Congo se sont réservés la 
faculté de racheter le chemin de fer aux conditions suivantes : 

Art. 31. — Pour régler le prix d'achat, on fera le relevé des 
produits nets et annuels obtenus par la Société concessionnaire 
pendant les sept dernières années qui auront précédé celle où le 
rachat sera efiectué, on en déduira les produits net des deux plus 
faibles années. Le produit moyen des cinq années restantes ou le 
produit net de la dernière des sept années prises pour base, s'il est 
supérieur à ce produit moyen, sera le montant des annuités dues à 
la Compagnie pendant le nombre d'années restant à courir jusqu'à 
l'expiration de la concession, les annuités seront capitalisées au taux 
de 3 1/2 p c. et le capital sera payé à la Compagnie avant la prise de 
possession du chemin de fer. 

Art. 32. — Si le rachat a lieu avant les vingt-cinq ans d'exploita- 
tion, la somme à payera la Compagnie sera au minimum le capital 
dépensé pour la construction et l'outillage de la ligne, augmenté de 
30 p. c. de prime, toutefois cette prime portera uniquement sur le 
montant de 30 millions du capital actions; les autres capitaux étant 
le cas échéant, acquittés aq pair de remboursement. 

Art, 33. — Le Gouvernement donnera éventuellement, un an 
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d'aTâDce, connaissance à la Compagnie de son intention de racheter 
la ligne. 

Dans les cas de rachat prévus aux articles 30 et 31 ci-dessus le 
matériel d'exploitation sera repris à dire d'experts. Le paiement des 
capitaux sera fait en Belgique en monnaie ayant cours légal. Les 
concessions de terres restent acquises à la Compagnie. 

En dehors des conditions de rachat primitives, l'Etat belge avait 
le droit de racheter la concession pendant la construction ou pendant 
les cinq premières années d'exploitation, à condition de reprendre 
les charges de la Compagnie et de rembourser toutes les actions à 
500 francs, ce prix de 500 francs, pour les actions ordinaires, sera 
réduit de fr. 2.50 par chaque mois de retard si la ligne n'est pas 
achevée au 1" février 1900; il sera augmenté de fr. 2.50 pour 
chaque mois d'avance sur cette date. Si le rachat a lieu avant le 
!•'' février 1900, l'avance ou le retard seront établis sur la ba^e d'une 
progression normale de 5 kilomètres par mois. 

Si à la déclaration de rachat la recette brute moyenne dépasse 
12,000 francs par an-kilomètre, on capitalisera cet excédent à 
3 1/2 p. c. sur la base du nombre de kilomètres exploités et du 
nombre d'années de concession restant à courir, et la Compagnie 
recevra en outre 25 p. c. de cette exploitation. 

L'assemblée générale en date du 19 avril 1898 approuva deux 
conventions ayant pour but principal de suspendre pendant 10 ans 
l'exercice des clauses de rachat consenties vis-à-vis de l'Etat Belge 
et vis-à-vis de l'Etat Indépendant du Congo. 

La Convention avec l'Etat fielge est ainsi conçue : 

« Article premier. — Le premier alinéa de rarticle 4 de la convention 
coDclae le 27 mars 1896, entre le Gouvernement et la Compagnie du chemin 
de fer du Congo, est* modifiée comme il suit : 

)> Sans préjudice au droit de rachat que l'Etat du Congo s'est réservé, 
l'Etat Belge aura, pendant cinq ans, à partir du \^' janvier i909, le droit 
de racheter la concession aux conditions suivantes : i 

Cette modification sera apportée à l'article 51, premier alinéa^ des statuts 
de la Compagnie. 

B Art. si. — La présente convention est faite sous réserve d'approbation, 
avant le 1^' juin 1898, par la législature et par l'assemblée générale des 
actionnaires de la Compagnie du chemin de fer du Congo. 

]^ Fait en double à Bruxelles, le 6 avril 1898. » 

3 
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Jusqu'à ce jour cette convention n'a pas été soumise à Tapproba- 
tion de la législature belge. 
La convention avec l'Etat Indépendant du Congo est ainsi rédigée : 

a Entre : 
TEtat Indépendant du Congo 

et 
la Compagnie du chemin de fer du Congo, société anonyme, il a été convenu 
ce qui suit : 

» Article premier. — Tous transport par le chemin de fer de Matadi au 
Stanley-Pool de rails, traverses, locomotives, ciment et, d*une manière 
générale, de tous matériaux de construction destinés à rétablissement de 
lignes ferrées nouvelles aboutissant au réseau navigable du haut Congo en 
amont du Stanley-Pool, seront effectués au prix coûtant augmenté de 50 p.c. 
Pour établir le prix coûtant, il sera procédé comme il a été fait pour ie^ 
transports en service des matériaux destinés à la continuation des travaux du 
chemin de fer et qui ont emprunté la partie ouverte à l'exploitatioû 
partielle. 

» ART. 2. — Lorsque de semblables lignes seront créées et même éven- 
tuellement en cas de mise en exploitation partielle, il sera accordé sur le 
chemin de fer de Matadi au Stanley-Pool, une réduction de 50 p. c. sur les 
tarifs en vigueur en faveur des marchandises qui auront emprunté ou 
devront emprunter lesdites lignes ferrées. 

» Dans aucun cas, la réduction ci -dessus ne pourra faire descendre la 
taxe payée au-dessous du prix coûtant augmenté de 50 p. c, ledit prix coû- 
tant établi comme il est dit à l'article \^^, 

» Art. 3. — En vue d'éviter les fraudes, des règlements qui seront éta- 
blis de commun accord stipuleront les formalités auxquelles seront soumises 
les marchandises transitant par le chemin de fer des Cataractes, ainsi qu'il 
est dit, pour en faire constater la destination ou la provenance. 

» Art. 4. — L'Etat du Congo s'engage à ne pas exercer, avant le i^ jan- 
vier i909, le droit de rachat de la concession tel qu'il est défini dans les 
articles 30^ 31 et 32 du cahier des charges de concession. Pendant le même 
laps de temps, la Compagnie ne pourra élargir ni doubler la voie sans l'assen- 
timent de TEtat. 

D Par contre, à titre d'indemnité et comme charge sociale, il est attribué à 
l'Etat du Congo, h partir du 1®^ janvier 1898, une somme égale à 20 p. c. 
des bénéfices annuels après application des articles 37 et 38 des statuts, et 
ce jusqu'au jour oii, conformément à l'article 32 du cahier des charges, mais 
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après le i«' janvier 1909, il donnerait éventuellement connaissance à la Com- 
pagnie de son intention de racheter la ligne, ou jusqu'au jour où l'État belge 
exercerait le droit de rachat qui lui est réservé par Tarticle 51 des statuts. 

» Art. 5. — Les stipulations de la présente convention ne modifient en 
rien la clause de rachat consentie en faveur de l'Etat du Congo dans le 
cahier des charges et reproduite aux statuts de la Compagnie : elles ne font 
qu'en suspendre Tusage ». 

Ces arrangements ne modifient en rien les clauses de rachat, ils 
ne font qu'en suspendre Tusage aux mieux de tous les intérêts en 
cause. 

Ils comportent de la part de la Compagnie Tabandon de 20 p. c. 
des bénéfices après application des articles 37 et 38 des statuts, c'est- 
à-dire après le service des intérêts dus avec rappel aux actions de 
capital et ordinaires et après le service d'amortissement apuré égale- 
ment avec rappel pour les deux catégories d'actions (3). 

Les 20 p. c. sont acquis dés maintenant à TÉtat Indépendant. En 
cas de reprise de l'État du Congo par l'État Belge ils seraient natu- 
rellement attribués à ce dernier. 

Les concessions concernant les tarifs sont indépendantes des 
clauses de rachat, elles sont dictées uniquement en raison de 
l'attitude bienveillante de l'État Indépendant du Congo, par la 
préoccupation d'augmenter la sphère d'activité de la Compagnie. 

Dès l'ouverture de la ligne, les recettes ont été très importantes : 
elles se sont élevées à : 

650,000 francs en avril 1898 





731,000 


» 


> mai > 






350,000 


» 


» ]um » 


(1) 




516,000 


» 


> juillet > 


l^) 




750,000 


> 


> août > 








Bilan 


au 80 Juin ^ 
ACTIF. 


1897. 




SERVICE FINANCIER 


: 






Baiser 


et C^®, banquiers . 


• • 


. . fr. 


306,516.80 


Caisse 


en Europe. . . . 


• • 


.... 


2,431.21 



(1) Le trafic a été interrompu longtemps pour le parachèvement de la ligne. 

(2) L'exploitation publique, interrompue en vue de l'inauguration solennelle de la 
ligne, n'a été reprise qu'à partir du iO juillet. 

(3) C'est-à-dire que si le résultat d'un ou de plusieurs exercices ne permettait pas la 
distribution des dividendes alloués d'après les statuts à chacune des catégories d'actions 
ni l'amortissement, l'insuffisance sera compensée par un prélèvement sur les exercices 
des années favorables . 
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Caisse en Afrique 107,994.32 

Espèces en cours de roate 252,000 » 

Portefeuille 7,602,295 » 

Débiteurs divers 2,609,480.7i 

10,880,718.04 

DIRECTION EN AFRIQUE : 

Marchandises en magasins suivant inven- 
taires 1,613,005.93 

Marchandises en cours de transport . . 817,155.85 

2,430,161.78 

CONSTRUCTION : 

Études en cours 509,103.33 

Immeubles et mobilier 2,402,355.21 

Steamers et embarcations ...... 215,808.83 

Matériel roulant 2,799,641.27 

Service de la construction 36,670,915.10 

42,597,823.74 

Études préliminaires et frais de cons- 
titution 2,056,646.25 

Intérêts intercalaires (jusqu'au 30 juin 

1893) 1,754,618.40 

Intérêts des capitaux, escomptes, com- 
missions et divers 1,554.156.63 

Prime à amortir sur obligations .... 3,945,000 o 

COMPTE D*ORDRE : 

Baiser et O^ : Cautionnements des admi- 
nistrateurs et des commissaires ... 500,000 » 

Total. . fr. 65,719,024.84 

PASSIF. 
CAPITAL : 

24,000 actions de capital de 500 francs 

chacune fr. 12,000,000 » 

36,000 actions ordinaires de 500 francs. 

chacune 18,000,000 jt 

4,800 parts de fondateur — — 

30,000,000 » 
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OBLIGATIONS : 

19,901 obligations 3 p. c 9,950,500 » 

99 )) 3 p. c. à amortir . . 49,500 » 

40,000 » « 4 1/2 p. c. .... 20,000,000 » 



30,000,000 



SERVICE FINANCIER : 

Effets à payer 413,228.36 

Intérêts à payer aux actions : Solde cou- 
pon n« 4 2,259.73 

Intérêts à payer aux 
obligations : Solde 
coupon n» 1 , obliga- 
tions 4 1/2 p. c, 
(1«' juin 4897). . . 90,562.50 

Goapon n*" 2,obligations 
3 p. c. (I®** juillet 

1897) 150,000 » 

240,562.50 

Créditeurs divers 3,366,699.50 



4,022,750.09 



COMPTE D ORDRE : 

Cautionnements des administrateurs et 
des commissaires 500,000 » 

PROFITS ET PERTES : 

Solde en bénéfice 1,196,274.75 



Total. . fr. 65,719,024.84 



Compte de profits et pertes arrêté au 30 Juin 1897. 

DOIT. 
DÉPENSES d'exploitation : 
Incombant au service public ... fr. 1,150,745.99 
— aux transports en service . . 1,959,154.71 

3,109,900.70 

CHARGES d'exploitation : 

Intérétsà 6,000,000 de francs obligations 

3pc 180,000 » 

Solde en bénéfice 1,196,274.75 

Total. . fr. 4,486,175.45 
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AVOIR. 

RECETTES d'eXPLOITATION : 

Voyageurs l'hélasse . 152,978.50 

Voyageurs 2« classe. . 62,^.48 

215,089.98 

Bagages 81,991.55 

MarchaDdises 2,197,622.47 

Produits divers 21,983.38 

2,516,687.38 
Bénéfice sur marchandises vendues à des 
tiers 10,333,36 



2,527,020.74 
Transports en service 1,959,154.71 

Total. . fr. 4,486,175.45 
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Compagnie des Produits du Congo 

Siège social : 8, rue Bréderode, Bruxelles 



MM. Brugmann, Président. 

Alb. Thys, Administrateur-délégué, 

Julien de Callonne, Administrateur, 

Edouard De Roubaix, > 

Jules Urban, » 

Baron L. Weber de Treuenfels, » 

A. Osterrieth, > — 

Edouard Wiener, Commissaire. 

Alph. Hemeleers-Fiévé, ^e^ 

Fréd. Jacobs, » 

Laurent, Secrétaire. 

Assemblée générale : l^"" mercredi d'octobre, 11 heures. 

Cette Société a été constituée le 29 novembre 1889. 

Elle a pour objet de faire le commerce de tous les produits But 
industriels, agricoles et miniers du Congo. 

Par convention en date du 22 mars 1890, M. Ad. De Roubaix, 
agissant pour la Société anonyme de Matéba, à Anvers, fit apport à 
la Compagnie des Produits de Tactif social de la Société de Matéba, 
à laquelle la première se substituait purement et simplement. Cet 
actif comprenait notamment les immeubles, machines, bestiaux, 
plantations, approvisionnements, etc. On sait que la Société de 
Matéba, constituée le 4 mai 1889, pratiquait Télevage du bétail. 

Cet apport se fit contre 600 actions libérées de 500 francs et 
100 parts do fondateur; 100 autres parts de fondateur, créées à la 
constitution, avaient été remises à la Société du Commerce et de 
l'Industrie et à M. Georges Brugmann. 

Actuellement les opérations de la Compagnie des Produits se f 
bornent à l'élevage du bétail, à la fabrication de l'huile de palme et 
au commerce des noix palmistes et du piassava. 
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Capital. 2,400 actions de 500 francs. 

200 parts de fondateur. 
Reparution. 5 p. c. à la réserve, sur le surplus : 5 p. c. de dividende aux 
actions, soit 30 francs, sur le surplus; 10 p. c. pour œuvres utiles 
au personnel noir; 15 p. c. aux parts de fondateur, 70 p. c. aux 
actions. 

Les administrateurs et commissaires reçoivent une indemnité 
prélevée sur les frais généraux. 
Bénéfices. En 1893, une épidémie et les déficits constatés da\ns les inventaires 
ont réduit à 6,512 francs des bénéfices que Ton espérait plus élevés. 

En 1894, le bénéfice est de 19,448 francs (porté en réserve). 

En 1895, le bénéfice est de fr. 47,926.84 (dont fr. ^18,787.52 
reportés de 1894), réduit à fr. 23,408,99 par amortissements. 

Les bénéfices de l'année 1896 sont de fr. 91,073.64, sur lesquels 
fr. 66,970.26 sont consacrés à des amortissements, le solde 24 mille 
103.38 fr. est reporté à l'exercice suivant. 

Dividendes : 1890 91 92 93 94 95 96 

Actions 6 p. c. surlecapital apppelé 

Parts : néant. 

Rapport du Conseil d'administr&tion sur l'exercice 1896. 



Voici les conclusions du rapport du Conseil d'administration : 

« Messieurs, la situation actuelle de notre entreprise présente une 
amélioration sur celle résultant de l'exercice antérieur; nous 
pouvons constater avec satisfaction une augmentation progressive 
de nos troupeaux, que nous continuons à considérer comme le 
facteur principal de l'avenir de notre Compagnie. 

> Dans un précédent rapport, nous vous avons donné le relevé du 
bétail existant au 31 décembre 1893. 

» Il se composait de 97 taureaux, 16 bœufs, 899 vaches, 350 gé- 
nisses, 563 veaux, 223 bouvillons. Total 2,148 tètes de bétail. 

» A la date du 31 mars dernier, la situation des troupeaux de la 
Compagnie des Produits du Congo était : 

ieuz Vieilles 
Statioos. Tanreauc. Bœafs. Vaches. Génisses. Bouvillon». mâles. femelJcs Totaux. 

Mateba ... 15 2 355 1^ 99 135 448 888 

NebyDul . . 17 3 414 159 86 167 187 1,033 
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532 


211 


111 


259 


274 


1,420 
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408 


71 


101 


38 


33 


368 


2 


1 


29 


14 


9 


24 


14 


93 


. 16 


<7 


37 


» 


» 


1) 


» 


70 


. 74 


49 


1,475 


584 


406 


623 


656 


3,867 



Cul de Borna 
Tonhulu 
LoaDgo . . 
EiDkaada , 

Totaux . 

» De petits essais de culture ont été tentés : nous n'avons pas de 
renseignements précis, la récolte n'étant pas terminée, mais les 
divers produits, d'après les dernières nouvelles, semblent devoir 
donner des résultats satisfaisants . 

» La difficulté dont nous vous avons entretenus l'année dernière, 
provenant de l'impossibilité de fournir en quantité convenable des 
bois d'ébénisterie que notre ancien directeur M. Ulfi, avaient vendus 
ici, n'est pas encore terminée. La question est en instance ; elle sera 
tranchée par le tribunal de commerce. 

» La situation de nos établissements commerciaux que nous avons 
signalée l'an dernier ne s'est pas modifiée, aussi avons-nous donné 
des ordres pour la suppression du commerce dans le Bas-Congo, à 
mesure de l'écoulement des marchandises en magasin. 

» En ce qui concerne notre huilerie, faute d'avoir pu recruter le 
personnel indigène nécessaire, les résultats sont sensiblement les 
mêmes que ceux de l'exercice précédent. 

» En résumé, nous sommes plus que jamais convaincus, ainsi que 
noas vous l'avons dit à diflérentes reprises, que c'est à l'élevage que 
nous devons surtout consacrer notre énei^ie. Nous comptons faire 
on essai dans les nouveaux terrains acquis à l'Inkissi sur une échelle 
modeste pour commencer. 

» Bien que les bénéfices du présent exercice aient été notablement 
supérieurs à ceux de l'exercice antérieur, nous ne croyons pas 
pouvoir vous proposer l'attribution d'un dividende à nos actions, 
estimant qu'il est nécessaire, pour l'avenir de notre entreprise, de 
procéder aux amortissements dont le détail se trouve indiqué dans 
le présent rapport. > 

Bilan au 31 décembre 1896 . 

ACTIF. 

SERVICE FINANCIER : 

Débiteurs divers . . fr. 103,046.64 
Amortissements de créan- 
ces irrécouvrables. . . 6,109.87 



96,936.77 
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Premier établissement; frais 
de concessions d'apports 
et de constitution de la 

Société 10,500 » 

Amortissement 1 ,500 » 

9,000 » 

Terrains, immeubles, ma- 
tériel et outillage . . ^ 490,333.89 

Amortissement 40,383.77 

449,950.12 

Mobilier en Europe et en 

Afrique 8,479.57 

Amortissement 4,479.57 

4,000 » 

Matériel de navigation . . 8,497.05 

Amortissement 2,497.05 

6,000 » 

468,950.12 

Matériaux de construction, matériel de re-, 

change et combustibles 6,322.18 

Livres et marchandises en magasin . . . 96,356.56 

Bétail, chevaux, mules, bergerie, basse- 
cour, etc 768,822.25 

Amortissement pour chevaux. ..... 12,000 » 

756,822.25 

Produits africains en magasin 10,317.98 

Caisse en Afrique 11,513.39 

Marchandises européennes en cours de 

transport 10,665.42 

COMPTE POUR ORDRE : 

Cautionnements de MM. les administrateurs 

et commissaires . 60,000 » 

Total . fr. 1,517,884.67 
PASSIF. 

CAPITAL : 

2,400 actions de 500 francs .... fr. 1,200,000 » 

200 parts de fondateur — — 

1,200,000 » 

Fonds de réserve 8,969.16 
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SEBVICE FINANCIER : 

Effets à payer 5,623.93 

Créditeurs divers . . . • 209,068.20 

214,692.13 
Dividendes restant à payer pour 1892 . . 420 » 

Prévision pour pertes éventuelles sur vivres, 
marchandises en magasin, etc 10,000 » 

COMPTE POUR ORDRE : 

Titres déposés par M VI. les administrateurs 

et commissaires 60,000 » 

Solde en bénéfice 24,103.38 



Total. . fr. 1,517,884.67 



Compte de profits et pertes arrêté an 31 décembre 1896. 

DOIT. 

FRAIS GÉNÉRAUX : 

Eo Europe .... fr. 26,832.72 

EN AFRIQUE : 

Traitements et entretien du 

personnel blanc. . . . 90,282.45 

Salaires et entretien du 

personnel noir . . . . 47,696.33 

Entretien des habitations, 

matériel et outillage . . 7,735 B9 

Frais généraux divers . . 35,589.34 



181,303.81 



208,136.53 

Intérêts, escomptes, commissions et changes 5,01 6.09 

Impôts et contributions en Afrique. . . . 37,422.40 

AMORTISSEMENT SUR : 

Les différents postes indiqués au bilan . . 66,970.26 

Solde en bénéfice . 24,103.38 



Total. . fr. 341,648.66 
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AVOIR. 

Solde de l'exercice précédeat. ... fr. 23,477.92 

Montant de l'escompte de la seconde 

annuité échue le l®** mai, payée par l'État 

Indépendant du Congo pour la reprise de 

notre allège (( l'Utile » <,575.86 

Bénéfices bruts réalisés en Afrique sur 

l'élevage du bétail, le commerce, la 

fabrication d'huile de palme et diverses 

exploitations 316,894.88 

Total. . fr. 344,648.66 



II résulte du bilan approuvé par l'assemblée générale du 9 octo- 
bre 1898, que les bénéfices pour l'exercice 1897, se sont élevés à 
fr. 76,944.35 sur lesquels 41,654 francs ont été consacrés à des 
amortissements, le solde fr. 35,290.35 a été rapporté à rexercice 
prochain. 

Le Conseil d'administration, tout en continuant à envisager 
l'avenir avec confiance, regrette de ne pouvoir proposer la distri- 
bution d'un dividende. 
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Compagnie du Eatanga 

Siège social : 13, rue Bréderode, Bruxelles 



MM. Jules Urban, Président, 

Ed. Despret, Vice-président. 

Alb. Thys, Administrateur-délégué. 

Maurice Buneau-Varilla, Administrateur. 

C.-A.-V. Conybeare, » 

G de Laveleye, » 

Comte John d'Oultremont, » 

Baron C. Goffinet, » 

Arthur Baumann, » 

Baron L. Lambert, » 

H. Pasteur, » 

H. Lippens, Commissaire. 

J. Borel, » 

Jean de Hemptinne, » 

H. Stern, » 

Ed. Wiener, » 

Em. Delcommune, » 

Capitaine Liebrechts, » 

Bilan : 28 février. — Coupons : A la Banque de Bruxelles. 
Assemblée générale : Le troisième mercredi de novembre, 
à 11 heures du matin. 

Cette Société a été constituée le 15 avril 1891. 

Elle a pour objet : toutes opérations d'industrie, de travaux But. 
publics et particuliers, de commerce, d'agriculture, de mines et de 
finance dans la région visée dans la Convention du 12 mars 1891, 
avenue en projet, entre elle et l'État Indépendant, et formant le 
bassin du Haut-Congo, en amont de Riba-Riba et dans les territoires 
avoisinants. 
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Dans ce but, rexploration de cette partie de TEtat du Congo, au 
point de vue de la colonisation, de Tagriculture, du commerce, de 
l'exploitation minière et des voies de communication. 

La Compagnie pourra accessoirement faire toutes opérations 
nécessaires ou utiles à son objet. 

La convention susvisée contient les principales dispositions sui- 
vantes : 

L'Etat concède à la compagnie, en pleine propriété, le tiers des 
terrains appartenant au domaine de TEtat et indiqués dans un plan 
annexé (Bassin du Haut-Congo, en amont de Riba-Riba) et Texploi- 
tation, pendant nonante ans, du sous-sol des terrains concédés ; ainsi 
qu'un droit de préférence, pendant vingt ans, aux conditions géné- 
rales qui seront déterminées par le Gouvernement, de toutes les 
mines dont la Compagnie aura, la première, fait connaître l'exis- 
tence dans les lots réservés à 1-Etat. 

La Compagnie devra, à la demande de l'Etat, taire les études et 
travaux qui lui seraient indiqués, contre remboursement des 
dépenses à faire, majorées de 10 p. c. 

La Compagnie devra, dans les trois ans, avoir 2 embarcations à 
vapeur sur les branches supérieures du Haut-Congo et fonder 
3 postes dans la région concédée. 

Par contre, la Compagnie remettra à l'Etat 10 p. c. de chacune 
des catégories d'actions et parts qui seront créées en représentation 
du capital social. 

La Compagnie du Katanga fit une seconde convention, en vertu de 
laquelle la Compagnie pour le Commerce et l'Industrie lui cède les 
• résultats acquis et espérés de l'expédition organisée par elle sous le 

commandement de M. Delcommune, en vue de l'exploitation du 
Haut-Congo, en amont de Riba-Riba, à charge pour la Compagnie du 
Kantaga de se substituer à la Compagnie cédante dans tous ses 
engagements, de lui payer 250.000 francs en espèces et de lui 
remettre 1,080 de ses actions ordinaires. 
Capital. Le capital est fixé à 3 millions de francs, représenté par 

6,000 actions privilégiées de 500 francs chacune. 

Il est créé, en outre. 18,000 actions ordinaires, sans désignation 
de valeur, donnant droit aux avantages stipulés aux articles 38, 39 
et 40 des statuts. 

L'Etat du Congo, en échange des avantages accordés à la Compa- 
gnie, a reçu 600 actions privilégiées entièrement libérées et 
800 actions ordinaires. 
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La Compagnie pour le Commerce et l'Industrie a reçu l,080actions 
ordinaires en payement de ses apports. 

Sur le bénéfice net résultant du bilan, après défalcation des Répartition. 
charges sociales et amortissements, il est prélevé, conformément 
à la loi, 5 p. c. au profit du fonds de réserve. Le surplus du bénéfice 
est employé à servir un intérêt de 6 p. c. Tan sur le montant appelé 
sur les actions privilégiées. 

Sur les bénéfices disponibles, après les prélèvements ci-dessus, il 
est attribué 10 p. c. au Conseil d'administration et aux commis- 
saires. 

Une somme à fixer par l'assemblée générale pour la constitution 
d'un fonds d'amortissement des actions privilégiées. Chaque action 
privilégiée amortie sera remplacée par une action de jouissance 
donnant droit seulement au dividende ci-après déterminé :. 

Vingt-cinq p. c. aux actions privilégiées ou aux actions de jouis- 
sance qui les remplacent; 75 p. c. aux actions ordinaires. 

Rapport du Conseil d'administration. 

Le rapport de 1895 constate que, pendant le dernier exercice, 
l'activité de la Société a été nulle, contrairement aux espérances 
émises, la situation des territoires concédés à la Société ne s'étant 
pas encore modifiée suffisamment pour autoriser une reprise des 
opérations commerciales. 

Le rapport de 1894 annonçait la conclusion de conventions qui 
devaient créer une situation nouvelle et permettre à la Société de 
reprendre son activité. 

Ces conventions ont été signées en 1896. Voici comment s'exprime 
à ce sujet le i*apport de la Société du Commerce et de l'Industrie du 
21 décembre 1896, Compagnie du Katanga : 

* Pendant le dernier exercice, la Compagnie du Katanga est 
encore demeurée inactive, de même que sa filiale, le Syndicat com- 
mercial du Katanga. Nous avons la satisfaction de pouvoir enregis- 
trer que cette situation anormale, qui se prolonge depuis environ 
trois ans, va enfin cesser, grâce à des arrangements nouveaux 
intervenus avec l'Etat du Congo. 

» Aux termes d'une convention conclue le 9 mai entre l'Etat et la 
Compagnie, celle-ci a obtenu une concession, en pleine et entière, 
propriété, d'environ 4 millions d'hectares de terrains, à choisir sur 
les rives du bas-Lomami, en échange de terrains situés plus au Sud, 
qu'elle abandonne à l'Etat. Cet échange de territoire, définitivement 
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acqui*? à ta Compagnie, même dans le cas où celle-ci ne remplirait 
pas en temps utile les obligations que lui impose la convention du 
12 mars 1891, crée à notre Société filiale une situation nouvelle 
extrêmement favorable. En effet, elle obtient, grâce à l'échange con- 
senti par TEtat, des terrains qui sont accessibles directement aux 
steamers venant du Stanley-Pool. On sait, de plus, que ces terrains 
sont féconds, extrêmement riches en lianes à caoutchouc et favo- 
rables à rétablissement de plantations de caféiers. 

» Aussi, dès la conclusion de Tarrangement du 9 mai dernier, le 
Conseil d'administration de la Compagnie du Katanga, d'accord avec 
celui de la Société du Haut Congo et après avoir signé avec celle-ci 
une nouvelle convention, a-t-il écrit à M. Alex. Delcommune, à 
cette époque en Afrique, pour le prier d'examiner sur place les 
mesures, à prendre en vue de la reprise des opérations du Syndicat. 
Déjà, un agent de la Société du Haut-Congo s'est rendu, à cette fin, 
dans le Lomami et, en compagnie d'un officier de l'Etat, a recherché 
les emplacements favorables à l'établissement des premiers postes à 
créer et examiné les mesures à prendre pour s'assurer les bonnes 
dispositions des natifs. 

» Nous ajoutons que l'Etat du Congo ne s'est pas borné à recon- 
naître les eflorts de la Compagnie par l'octroi définitif de la 
propriété de ce vaste et important domaine du Haut-Congo. M. le 
Secrétaire d'Etat, par une lettre en date du 9 mai, a bien voulu lui 
accorder une prolongation de trois nouvelles années pour lui per- 
mettre de consolider les anciennes concesssions octroyées par la 
convention du 12 mars 1891. » 

Depuis le dernier rapport du Conseil d'administration, l'Etat a fait 
connaître à la Compagnie qu'il examinait s'il n'y avait pas lieu delà 
charger, conformément à l'article 3 de la convention du 12 mars 1891, 
de l'étude d'une voie de communication rapide entre le Haut-Lomami 
et le Lualaba. Grâce à ces divers arrangements, la Compagnie 
du Katanga va donc pouvoir reprendre son activité passée et rem- 
plir à la fois son rôle industriel si, comme nous l'espérons, on lui 
confie l'étude d'un chemin de fer d'accès vers le Manyéma et son 
rôle commercial pour la reprise des opérations du Syndicat com- 
mercial du Katanga dans le Lomami. 

Le 4 juillet 1898, les actionnaires de la Compagnie du Katanga 
étaient réunis pour autoriser la Compagnie à contribuer à la consti- 
tution de la Compagnie du Lomami par voie d'apport] et de sous- 
cription d'actions. 
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M. de La veleye donna lecture d'un rapport justifiant la demande 
d'autorisation pour les motifs suivants : 

Rapport du Conseil d'administration. 

Vous êtes convoqués en assemblée générale pour vous prononcer, confor- 
mément à l'article 4 des statuts, sur.les mesures que jious vous proposons de 
prendre pour lexploitation commerciale des terrains situés dans la partie de 
la vallée du Lomami, en aval de Bena Kamba, tels qu'ils sont déterminés 
dans la convention du 9 mai 1896. 

Après avoir pris l'assentiment de l'Etat Indépendant du Congo, nous avons 
estimé que cette exploitation devait être réalisée par une Compagnie spécia- 
lement constituée pour cet objet et qui reprendrait la suite des opérations du 
Syndicat commercial du Katanga, formé entre la Compagnie et la S. Â. B. 
pour le commerce du Haut-Congo. Nous avons estimé également qu'il était 
désirable que cette société spéciale offrît à l'Etat Indépendant du Congo une 
participation dans ses bénéfices, après rémunération à 6 p. c. l'an du capital 
engagé, en échange et en compensation des dépenses auxquelles l'Etat sera 
entraîné par suite d'une occupation plus complète des territoires du Lomami, 
conséquence naturelle de l'augmentation des factoreries dans cette région. Il 
a été enfin reconnu qu'il serait avantageux aux différents intérêts en cause 
qu'une même personne fut désignée, au moins pendant les premiers temps, 
pour remplir les fonctions politiques et administratives et les fonctions de 
directeur commercial. 

Sur ces différents points, l'accord a été établi, d'une part, avec TEtat Indé- 
pendant du Congo, d'autre part, avec la S. A. B. pour le commerce du haut 
Congo et, enfin, avec un groupe qui participera, par un apport en espèces^ 
à la constitution de la Compagnie du Lomami. 

La lecture du projet de statuts et de la convention, en annexes, permettent 
de se rendre compte de l'ensemble de ces mesures. 

En ce qui concerne l'Etat Indépendant du Congo, la participation dans les 
bénéfices a été fixée à 25 p. c, après le prélèvement d'un premier dividende 
aux actions privilégiées de la Compagnie du Lomami. Le projet de statuts 
en fait mention. 

D'une manière plus générale, l'accord avec l'Etat Indépendant du Congo 
résulte de la lettre suivante : 

a Bruxelles f le ijuin 1898. 

» Monsieur l'Administrateur délégué, 

» Jai l'honneur de vous accuser réception de vos lettres du 2 courant, 
n«M1, i3et H. 
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)) L*Eta( De voit aucun inconvéDieut à ce que vous constituiez une société 
spéciale sous le nom de « Compagnie du Lomami » et, pour autant que la 
chose le concerne, il donne son approbation au contenu de vos susdites lettres 
et des pièces y annexées. 

» Il est entendu que la Gooipagnie du Lomami pourra exploiter, pendant 
trente ans, tous les domaines situés dans le bassin du Lomami, ^n aval de 
Bena Kamba^ à lexclusion de ceux qui s'étendent sur la rive droite à une 
distance de plus de 15 kilomètres de la rive, et sur la rive gauche, du bloc 
dont Texploitation est réservée, dans le rayon dlsangi, à la Société d'agri- 
culture et de plantations au Congo. 

» Le Gouvernement est disposé à confier, au moins pendant les premiers 
temps, les fonctions politiques et administratives de la susdite région à la per- 
sonne chargée des fonctions de directeur commercial. Il est toutefois entendu 
que cette personne devra être agréée par l'Etat et que ses fonctions devront 
être exercées conformément aux instructions du Gouvernement. Elles lai 
seront retirées, en cas d'abus. 

» Il va de soi que la nouvelle Compagnie du Lomami a envers l'Etat les 
mêmes engagements que la Société anooyme belge pour le commerce do 
Haut-CoDgo, en ce qui concerne le transport de ses marchandises et 
produits. 

)) Je n*ai pas d'objection à ce que vous donniez connaissance de la pré- 
sente à l'assemblée constitutive de la Compagnie du Lomami. 

» Veuillez agréer, Monsieur l'Administrateur délégué, l'assurance de ma 
considération la plus distinguée. 

» Le Secrétaire d'Etat, 
» (signé) baron Van Eetvj:ldk. » 

Nous ajouterons que dans la nouvelle compagnie du Lomami, filiale de 
notre société, le Crouvernement a le droit de se faire représenter par un com- 
missaire spécial. Enfin, l'accord s'est fait également sur le nom de la per- 
sonne qui, pour la première fois, exercera dans le Lomami les fonctions 
politiques, administratives et commerciales. 

En ce qui concerne la S. A. B. pour le commerce du Haut-Congo, il a 
d'abord été décidé que le Syndicat commercial formé en 1894 serait liquidé 
conlormément à l'artide 7, §§ 2, 3 et 4 de l'acte syndical qui fut, à ceUe 
époque, approuvé par les assemblées générales des deux sociétés et que la 
Compagnie du Katanga serait chargée delà liquidation. 

La Compagnie du Kattnga ayant ainsi repris la libre disposition des terri 
toires dont la liberté pleine et enlière lui a été reconnue par l'Etat Indéfjen* 



ou €oyioo ii§3 



dant da Congo, en Yerlu d'une convention 4ia 9 mai l8d6,âxneniiUfit€eUeiia 
iî mars 1891, en rétrocède l'exploitation, pour une darée de trente ans, à 
U Cumpagnie du Lomami quj sera tCansLituée dès que roos aiirez donné 
voire approbation aux diverses .mesures qoe noys venons de résumer kû. 

La convention annexée au présent rapport et passée entre notre Sedété et 
la Compagnie du Lomaxni en formation* indique la naturedes droits rétrocé- 
dés et les conditions auxquelles cette rétrocession est eifecluée. 

Eu dehors de la redevance prévue à Tarticle 1 ^ et qui lui appartient ea 
propre, la Compagnie du Eatanga recevra S, 4M actions privilégiées de 
500 frances entièrement libérées et 2^200 actions ordinaires. Sur ces titrer, 
2,000 actions priviligiées et 4,000 actions ordinaires sont la /représentation 
de lavoir du Syndicat commercial dn Kantaga et seront, en conséquence^ 
p^irlagées entre les deux associés à raison de QJ\(y pour la Compagnie du 
Eatanga et 4/10*^ pour la S. Â. B. du Haut-Congou 

Sur les actions ordinaires restantes, 1,000 litres jsont destinés k rémunérer 
des concours qui ont été nécessaires pour l'élaboration et la mise à exécution 
des différents projets qui viennent d*êire réalisés. Nous demandons en con- 
séquence que votre conseil d'administration soit autorisé à en disposer. 

La Compagnie dii Eatanga comparaîtra également, tant pour elle-même 
que pour divers participants, dans la constitution du capital de 1 ,800,000 fr. 
de la Compagnie du Lomami, à souscrire en espèces. Notre intention est de 
mettre 1 ,800 des titres ainsi souscrits à la disposition de nos porteurs 
d'actions privilégiées et ordinaires, en proportion de leur intérêt actuel dans 
Dotre Compagnie. Ils seront offerts par souscription au pair, dans les condi- 
tions suivantes : 

Chaque action privilégiée du Eatanga aura un droit de souscrire triple du 
droit à exercer par le porteur d'une action ordinaire. Cette proportion est 
celle du nombre de titres existants des deux -catégories. 

Tout actionnaire qui aura réuni un nombre d'actions privilégiées ou ordi- 
naires représentant un groupe de vingt droits de souscrire, recevra, moyen- 
nant un versement de 100 francs, une action privilégiée de Lomami libérée 
de 100 francs et trois dixièmes d'actions ordinaires. Ils effectueront les verse- 
ments ultérieurs lors des appels de fonds, ou pourront libérer leurs titres par 
anticipation et recevoir des actions au porteur. 

Des récépissés provisoires de dixièmes d'actions ordinaires seront créés 
par la Banque de Bruxelles. Ils seront ensuite échangés contre les actions 
mêmes, une action étant remise au porteur qui présentera dix dixièmes. 
Cette mesure a été prise uniquement dans le but de faciliter l'exercice du 
droit de souscription à tout actionnaire qui réunira vingt droits de souscrire ou 
UD multiple de vingt droits. En outre, la souscription sera laissée ouverte un 
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temps suffisant pour qae les porteurs puissent au besoin se grouper pour 
l'exercice de leur droit. 

Votre conseil estime, Messieurs, que la constitution de la Compagnie du 
Lomami va nous permettre d'entrer dans la période des opérations actives et 
fructueuses. 

La réalisation de ce programme nous laisse, en outre, des disponibilités 
de capital pour la mise en valeur ultérieure des territoires situés au Sud du 
5® degré et pour lesquels votre activité peut s'exercer encore, en vertu de la 
convention du 13 mars 1891. Des propositions vous seront faites en temps 
utile dans ce but. Aujourd'hui, nous avons la satisfaction de vous annoncer 
que l'Ëtat Indépendant du Congo a bien voulu nous accorder un nouveau 
délai d'un an, jusqu'au 18 mars 1900, pour remplir les obligations qui 
doivent nous permettre de nous étendre sur cette région. Cet acte bienveillant 
vous indique la communauté de vues qui existe entre le Gouvernement et 
votre conseil, et vous vous féliciterez avec nous qu'il en soit ainsi. 
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Société Anversoise du commerce au Congo 

Siège social : iO, rempart des Béguines, Anvers 



MM. E. Bunge, Administrateur 

C. de Browne de Tiège, » 

E. P. Grisar, » 

Comte E. Legrelle, Commissaire, 

Bilan : 31 déceaibre. 
Assemblée : 1^"^ lundi de juin. 
Coupons : Siège social. 

Cette Société a été constituée le 2 août 1892, 

La société a pour but de faire, dans les limites les plus étendues, But. 
toutes les opérations commerciales d'importations et d'exportations, 
d'exploitations industrielles, minières, forestières, agricoles et 
autres, dans le territoire de l'État Indépendant du Congo. 

Le capital, qui n'était d'abord que de 400,000 francs, a été succès- Capital. 
sivement porté à 1,250,000 francs, puis à 1,700,000 (acte du 15 juil- 
let 1895) ; il était représenté par 3,400 actions privilégiées de 
500 francs chacune. 

Dans le courant du mois de février 1898, la Société anversoise du 
commerce au Congo a été transformée en société congolaise. 

Le capital est représenté par 3,400 parts, sans désignation de 
valeur, et divisibles en coupures. 

La moitié de ces parts se trouve en la possession de l'État Indé- 
pendant du Congo. 

V 2 p. c. à chaque administrateur; Répartition. 

2^ 2/3 p. c. au commissaire; 

3» Le solde est partagé entre toutes les parts, sous déduction, 
éventuellement, des sommes que le conseil d'administration jugerait 
utile d'attribuer au fonds de prévision ou de réserve. 

Ses concessions consistent dans le territoire formant le bassin de Concessions. 
la Mongalla et les dépendances de Boumba Comme les affluents de 
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la Mongalla n*ODt pas encore été complètement explorés, on ignore 
retendue exacte de ses concessions, mais on sait qu'elles s'étendent 
sur plusieurs millions d'hectares. 

En outre de ces cances^iofKr, de leurs comptoirs et factoreries, la 
société possède, en toute propriété, 150 parts du capital deTAbir. 

Les bilans publiés accusent les l'ésultats suivants: 

Exercices. Déiiéflce neL Dividende». 

1893 (16 mois) fr. 86,749.89 

1894 » 85,818.33 

1895 » 120,401.40 fr. 25 » 

1896 > 120,697.29 » 25 > 

Le bilan de l'exercice 1897 n*a pas été publié aux annexes du 
Moniteur; nous croyons savoir que les résultats ont permis d'attri- 
buer un dividende de 5 p. c. aux actions, et de reporter un solde 
important. 

Le chef d'exploitation au Congo est le capitaine Lothaire. 

Bilan au 31 décembre 1897. 

ACTIF. 

Actionaaires fr. 203,850 » 

Marchandises d'Europe et d'Afrique, valeurs immobilières . 
et divers 2,054.993 01 

Fr. 2,258,843 01 

PASSIF. 

Capital . fr. 1,700,000 » 

Réserve 14,615 53 

Créditeurs divers 423,530 19 

Profits et pertes 120,697 29 

Fr. 2,258,843 01 

Compte de profits et pertes. 

Pour balance fr. 120,697 29 

Fr. i20.697 29 
Bénéfice sur échange en Afrique fr. 120,697 29 

Fr. 120,697 29 
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Abir 

ANGLO-BELGIAN INDIAN RLBBER AiND EXPLORATION C^ 

Siège social : Bassankussu, district de l'Equateur (Congo) 
Siège administratif : 48, rempart Kipdorp, Anvers 



MM. Van den Nest, Arthur, Président du Conseil d'adminis- 
tration. 
Mois, Alexis, Administrateur 

Comte Van denBurch, Horace, » 

de Bro-wne de Tiège, » 

Van Stappen, » 

Stappens, Jules, Commissaire. 

Reiss, Fritz, ^ 

De Wael, Charles, Directeur en Europe. 

Bilan : 31 décennbre. 

Assemblée générale : l^Mundi de juin. 

Coupons (à fixer par le Conseil d'administratioD). 

L'Anglo-Belgian India Bubber a été constituée sous forme de 
Société anonyme, le 6 août 1892, [>ar feu le colonel North et a été 
transformée en Société à responsabilité limitée sous le régime de la 
loi congolaise en date du 31 janvier 1898. 

La société a pour but de faire, dans les limites les plus étendues But 
tontes opérations commerciales d'importation et d'exportation, 
d armement» d'exploitations commerciales et industrielles, minières, 
forestières, agricoles et autre en Afrique. 

Elle s'occupe de la récolte de caoutchouc et fait des plantations de 
café, cacao, lianes et arbres à caoutchouc ainsi que des cultures 
potagères . 

Le capital était primitivement de un million de francs représenté Capital. 
par 2,000 actions de capital de 500 francs chacune, dont 20 p. c. ver- 
sés et 2,000 actions de jouissance sans désignation de valeur. Par 
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suite de la transformation de la société, l'avoir social a été divisé en 
deux mille parts représentées par des titres au porteur sans désigna- 
tion de valeur, chaque part représentant 1/2000 de l'avoir social. 

Le bénéfice sera réparti comme suit: 

1" 2 p. c. à chaque administrateur. 

2° 2/3 p, c. à chaque commissaire. 

3° Le solde sera réparti uniformément entre toutes les parts 
éventuellement sous déduction des sommes que le conseil jugerait 
utile d'attribuer au fonds de prévisions ou de réserve. 
Résultats. Voici, en quelques chiffres extraits des bilans, les résultats des 
premiers exercices sociaux, lesquels clôturaient d'abord au 
31 juillet. 

Pour les apprécier, il importe de ne pas perdre de vue qu'ils ont 
été obtenus à l-'aide d un capital versé de 200,000 francs seulement: 



Exercices. 


Bénéfice brut. 


Hénéfice net. 


Dividendes, 
(actions de jouissances). 


1892-93 fr. 
1893-94 )> 


^ 131,340 (r. 


: 25,482 fr. 


1 » 
1 » 


1894-95 » 
1895-90 » 


285,695 » 
742,259 » 


158,331 » 
532,425 > 


55 » 
200 > 



1896-97 » 1,524,397 » 1,247,455 > 500 » 

Ainsi après quelques années de fonctionnement et malgré des 
conditions d'exploitation onéreuses et diflSciles au point de vue des 
importations et des exportations l' Anglo-Belgian India Rubber en est 
arrivée à réaliser, en un seul exercice, un bénéfice net représentant 
plus de six fois son capital versé. 

Un tel résultat est peut-être sans précédents dans les annales de 
nos sociétés industrielles. 

Le dividende attribué aux actions de jouissance pour l'exercice 
1895-96 a été de 200 francs, et pour l'exercice 1896-97, de 500 francs ; 
et cela après de gros amortissements qui ont permis de passer zéro 
différents postes du bilan, notamment le mobilier en Belgique, le 
matériel et les plantations en Afrique, etc. C'est assez dire que le 
chiffre de ces dividendes aurait pu être plus élevé encore. Lors de la 
transformation indiquée, il a été entendu qu'en vue de les rendre 
accessibles aux bourses modestes, les titres pourraient être divisés 
en dixièmes, et la mesure a été exécutée depuis. 
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Le caoutchouc de l'Abir, dénommé Lopori, est de toute première 
qualité; aux dernières ventes publiques, les prix ont atteint de 
fr.8.50à9 00lekrl. 

Les récoltes de la société sont considérables : Le Bruœellesville 
arrivé à Anvers en juillet dernier, apportait pour TAbir 84,000 kil. 
de caoutchouc ; les envois mensuels sont, en moyenne de 50,000 à 
60,000 kil. 

Rivières Lopori et Maringa. Concessions. 

Les factoreries sont au nombre de 42 employant environ 24 agents. Factoreries 

et 
agents. 



Bilan de rexercice 1896-1897. 

ACTIF. 

Actionnaires fr. 768,000 "h 

Marchandises, exportatioa, provisions, armement, pro- 
duits. , 1,375,004 59 

Terrains, matériel, immeubles et plantations en 
Afrique : 

Terrains fr. 3,225 » 

Matériel 1 » 

Immeubles et plantations 4 » 

3,227 » 

Mobilier de bureau en Europe 1 » 

Débiteurs divers 453,180 68 

Fr. 2,599,413 27 

PASSIF. 

Capital : 

1,920 actions à 500 francs fr. 960,000 » 

80 actions amorties 40,000 » 

1,000,000 » 

Réserve légale. 35,536 93 

Dividendes non réclamés 1,000 » 

Créditeurs divers 315,420 72 

Profils et perles 1,247,455 62 

2,599,413 27 
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Profits et pertes. 

DOIT. 

Frais généraux, perte sur escompte, prévision pour pa- 
tente • • fr. 142,418 31 

Dépenses générales en Afrique . . 1 52^436 34 

Amortissements 18,445 01 

Solde 1,247,45562 



Fr. 1,530,755 28 



AVOIR. 



Solde ancien fr. 462 79 

Bénéfice brut sur produits 1,524,396 31 

Intérêts. 5,896 18 

Fr. 1,530,755 28 

Répartition. 

Solde fr. 1,247,455 62 

Fr. 1,247,455 62 

1» A la réserve légale, 5 p. r fr. 62,372 78 

2" Au capital versé, 6 p. c 11,520 d 

3f Au Conseil d'administration et collège des commissaires. 1 41,378 30 

4® Amortissement du capital 30.000 î> 

5® Aux actions de jouissance 1,000,000 » 

6° A compte nouveau 2,184 54 

Fr. 1,247,455 62 

Anvers, le 31 janvier 1898 
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Produits végétaux du Haut-Kassaï 

Siège social : iO, rue du Marché, Iseghem 



MM. Gustave Bruneel de Montpellier, Administrateur. 
Alfred Roose, Administrateur-Délégué. 
Alphonse Bero, Administrateur. 

Henry Hage Orban de Xivry, » 

Collet, > 

Camille d'Heygere, » 

Jules Mussely, Commissaire. 
Camille Ameye, » 

Bilan : 31 mai. 

Assemblée : troisième samedi d'octobre. 

Coupons : M. A. Collet, agent de chaDge, 59, rue Jourdan, 

Bruxelles. 

Cette Société, constituée originairement le 26 mai 1894, a été 
dissoute et reconstituée le 28 octobre 1895. 

Elle a pour objet la culture et Texploitation des produits végétaux But. 
du Congo, tels que café, cacao et autres; elle pourra faire toutes les 
opérations commerciales et industrielles, transformer les produits 
agricoles en produits manufacturés et créer des établissements là 
où elle le jugera utile. 

Le capital, à Torigine, était de 165,000 francs représentés par CafliaL 
330 actions de 500 francs chacune. 

Il fut porté ensuite à un million de francs représenté par 
20,000 actions de 50 francs; il éiait créé en outre 20,000 actions de 
dividende. Une assemblée générale convoquée le 18 décembre 1897 
a décidé d'augmenter le capital social et de le porter à 1,250,000 francs 
par rémission de 5,000 actions de capital nouvelles d'une valeur 
nominale de 50 francs chacune avec participation aux bénéfices au 
même titre que les actions de capital actuellement existantes, à 
partir du 31 mai de la présente année. 
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Répartition 

des 
bénéfices. 



Résultats. 



Dans la Société primitive, M. Ernest Martin faisait apport de ses 
connaissances spéciales et de son industrie de planteur, qu'il avait 
exercée pendant trois ans au Congo. A la reconstitution, le liquida- 
teur faisait apport de toutes les propriétés, plantations, options 
d'achat, etc., concessions acquises au Congo, de tous les établisse- 
ments fondés en Afrique, de toutes les marchandises et du matériel 
et de tout Ta voir de la Société; le tout contre 17,967 actions de 
capital et 17,967 actions de dividende. Les 2,033 actions de capital 
restantes furent souscrites, notamment par MM. A. Béro, 800 actions; 
Alfred Roose, 320 actions; Aug. Collet, 309 actions, etc. 

5 p. c. à la réserve ; 

6 p. c. à l'administration, et le tiers aux commissaires; premier 
dividende de 6 p. c. aux actions de capital ; 

5 p. c. à la disposition du Conseil pour gratifications aux agents. 
Le solde à répartir entre les actions de capital et les actions de 
dividende. 

Le premier exercice a compté sept mois. Le rapport de jan- 
vier 1897 mentionne l'existence de trois comptoirs : Matadi, Tumba 
et Léopoldville, afïectés au service commercial, et bien approvi- 
sionnés de marchandises. 

La Société possède des domaines ou plantations à N'Galli-Koko, 
Bena-Makima et Luebo. Le domaine de N'Galli-Koko possède plus 
de 100,000 plantes de caféiers ; des mesures sont prises pour étendre 
considérablement les cultures; des essais sont faits pour la culture 
de l'arbre à caoutchouc et la Société établit de nouveaux postes 
pour l'achat et la récolte de ce produit; ces postes, dotés de 50 hec- 
tares de terrain chacun, deviendront en outre des centres agri- 
coles. 



Bénéfices 
réalisés. 



Bénéfices bruts. 



Impôts en Afrique. Frais généraux. Bénéfice net. 



1895-96.fr. 305,142.47 95,239.79 
1896-97 . . 629,462 » 



126,207.23 123,067.45 
273,934!59"^ ^ 263,120 > 



Exercice clos en 4896. 



4897. 



Action de capital . . 
Action de dividende , 



Ir. 



1.75 




5 francs. 
2 francs. 
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Rapport du Conseil d'administration pour J'exercice 1897. 

« L'exercice courant ne nous donne pas moins de promesses, mais 
ce sera le dernier de ce qu'on peut appeler Tancien régime. 

Une période nouvelle s'annonce au Congo par Tachèvement du 
chemin de fer, événement dont l'importance bouleversera l'ordre 
économique existant; au point de vue général, il n'y a pas à en nier 
les énormes avantages. 

Au point de vue spécial qui nous concerne, quelles en seront les 
conséquences? 

Pour les cultures et plantations, les bienfaits en seront inappré- 
ciables; le railway nous permettra de ravitailler avec facilité notre 
personnel; car que de produits n'aurait-on pu acheter avec les mar- 
chandises destinées au paiement et à l'entretien de notre personnel 
travailleur! Que de fois n'a-t-on pas dû restreindre les achats pour 
défaut de marchandises qui s'attardaient dans le Bas-Congo, la 
réserve de celles destinées aux travailleurs devant rester intacte! 

D'autre part, il nous permettra de commencer, à côté de nos 
plantations de café, des cultures d'un rapport plus immédiat, mais 
dont les produits ne peuvent supporter actuellement les frais oné- 
reux du transport par route de caravane. 

Quant au point de vue commercial, la concurrence que le chemin 
de fer nous suscitera n'est pas à craindre. Elle doublera l'initiative 
des bons agents et excitera l'indigène à augmenter la production. 

De ce côté aussi, l'avenir semble ne pas devoir nous donner des 
appréhensions. 

Aguerris, Messieurs, par les difficultés de la première période, 
nous mettons dans l'ère nouvelle qui va s'ouvrir d'autant plus 
d'espérances. » 

Au cours de l'assemblée générale, M. Roose, administrateur- 
délégué, a fait connaître que le Conseil avait cru devoir aSecter une 
partie de la réserve spéciale à l'achat d'un certain nombre d'actions 
delà Société du Lubefu, actions que les initiés recherchent avec une 
prime importante. 

Les actionnaires ont pu souscrire par privilège les 5,000 actions 
nouvelles; celles-ci ont été émises avec une prime de 100 p. c. La 
Société a donc réalisé par cette émission un bénéfice de 200,000 fr. 
Cette somme servira à augmenter le fonds de la réserve extraordi- 
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naire; la Société pourra de cette façon s'intéresser, si roccasionse 
présente, dans de nouvelles adaires. 

Bilan au 31 mai 1897. 

ACTIF. 

Premier établissement 771,72004 

Factoreries et constructions 87,322 23 

Mobilier en Afrique 17,253 92 

Marchandises européennes 73^,548 64 

Marchandises africaines 471,172 40 

Mobilier en Europe 4,500 n 

Débiteurs divers 47,505 55 

Caisse en Europe 182 88 

Caisse en Afrique 37,626 U 

Compte d'ordre : titres en dépôt 70,000 » 

Fr. 2,237,131 80 

PASSIF. 

Capital fr. 1,000,000 » 

20,000 actioDS de capital 1,000,000 » 

20,000 actions de dividende .... mémoire. 

Créditeurs divers 604,060 80 

Prévisions pour frais divers à débourser pendant Texercice 

suivant e« touchant lei'ercice 4896-4897 . , . . . 242,771 6o 

Réserve légale. .. , . 6,153 37 

Réserve extraordinaire 51 ,025 98 

Profits et pertes 263,120 » 

Compte d ordre : cautioniiemBDt des adfleÉnisIrateurs et 

commissaires 70,000 » 

Fr. 2,237,131 80 
Compte de profits et pertes au 31 mai 1897. 

DOIT. 

Frais généraux fr. 49,579 39 

Intérêts de banque, commissions de ventes, etc. .... 46,995 68 

Frais, assurance, voyage (compte affréteurs) ..... 47,834 47 
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Frais géoéraux d'Afrique 273,934 59 

Amortissement de créances douteuses.. 807 40 

Amortissement sur factoreries et constructions .... » i» 

Amortissement factoreries Lufu et Luvituku 7,191 ]> 

BéQéficenei 263,120 » 

Fr. 629,462 53 

AVOIR. 

Béaéfioes sur opérations d'Afrique fr. 629,462 53 

Fr. 629,462 53 
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Belgika 

Siège social : 83, rue de Laeken, Bruxelles 



MM. Jamart, Fern., Président du Conseil d'Administration, 
Directeur de la Banque Nationale. 
Bourson, Eugène, Administrateur. 

Verspreeuwen, Désiré, » 

Van Hoebrock, > 

Delbruyère, Léon« » 

Van den Vinne, Victor, » 

Glaes, John, Commissaire. 

Hammelrath, P., » 

Bilan : 31 décembre. 

Assemblée : 3° mardi de mai. 

Coupons : Nouvelle Banque de Mons, à Bruxelles. 

Cette Société a été constituée le 15 novembre 1894, sous forme de 
Société en nom collectif, sous là dénomination de Société Van den 
Vinne et G'®, transformée par acte en date du 27 février 1897 en 
Société anonyme sous la dénomination de Belgika. 

But. La Société a pour but l'exploitation des factoreries de Matadi, de 

Tumba, de Boma et de leurs succursales actuelles ou futures en 
Afrique ainsi que celles de ses magasins en Belgique. 

Elle peut faire toutes les opérations d'importation et d'exportation, 
et même fabriquer les articles qui se rattachent à son commerce 
s'intéresser en Afrique, dans toute industrie ou exploitation connexe 
ou similaire. 

Elle peut, en un mot, faire toutes opérations commerciales et 

industrielles ou autres qui seraient de nature à développer l'une ou 

l'autre branche de son objet. 

Capital. Le capital primitif de la Société en nom collectif était de cent 

cinquante mille francs, divisé en quinze parts de 10,000 francs cha- 
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cune réparties entre les quinze londateurs à raison d'une part à 
chaque intéressé. 

La Société fut transformée en Société anonyme le 27 lévrier 1897, 
et le capital social fixé à un million divisé en 4,000 actions de 
250 francs chacune dont 1,800 actions privilégiées et 2,200 ordi- 
naires. 

Les 2,200 actions ordinaires et 900 des 1,800 actions privilégiées 
ont été réparties en titres libérés et au porteur entre les différents 
associés de la firme Van den Vinne et G'®, en représentation de leur 
droit dans cette firme et au prorata de leurs intérêts. 

Les 900 actions privilégiées restantes ont été souscrites par les 
comparants à l'acte constitutif de la Société et complètement libérées 
et la somme de 225,000 francs fut versée dans la caisse sociale. 

Le 4 février 1898, le capital de la Société a été porté de 1 million 
de francs à 2 millions par la création de 2,860 actions privilégiées 
de 250 francs chacune à souscrire en numéraire et de 1,140 actions 
ordinaires nouvelles de même valeur dont 572 attachées aux nou- 
velles actions privilégiées comme actions bénéficiaires et le surplus 
ou 568 actions attribuées aux anciens associés de la Société en com- 
mandite Van den Vinne et 0% savoir : à concurrence de 60 p. c. 
aux commanditaires Van den Vinne et G^, pour être réparties entre 
eux au prorata de leur intérêt, et à concurrence de 40 p. c. aux 
commandités qui se les partagent par tiers. 

Les anciens actionnaires usèrent du droit de préférence qui leur 
était réservé et sur le capital nouveau, 446,250 francs ont été versés, 
intégralement, représentant la libération complète et immédiate 
de 1,785 actions privilégiées et le reste de ces titres, soit 1 ,075 actions, 
fut libéré de 20 p. c. conformément aux droits accordés. 

Le capital de la société est donc actuellement de 2 millions de francs 
et est représenté par 8,000 actions de 250 francs chacune dont 
4,660 privilégiées et 3,340 ordinaires. 

1* 5 p. c. pour la réserve légale ; 

2» 5 p. c. aux actions privilégiées sur le montant dont elles sont 
libérées ; 

3° Sur ce qui restera après ce double prélèvement, il sera fait un 
prélèvement de 10 p. c. pour la constitution d'un fonds de rembour- 
sement des actions privilégiées. 

Ge fonds pourra être chaque année appliqué à l'amortissement 
des dites actions soit par voie de tirage au sort et au pair des verse- 



Répartition 

des 
bénéfices. 
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ments efiectués, soit par Tachât en bourse, soit autrement selon ce 
qui sera estimé le plus favorable aux intérêts sociaux ; 

4° Le reliquat sera partagé entre toutes les actions ordinaires sous 
la déduction d'un dixième qui formera la part du Conseil d'admi- 
nistration et du collège des commissaires. 
Établisse- ^^ Société a créé en Afrique plusieurs comptoirs notamment à 
ments. Borna, Màtadi, Tumba, Kiloango, Inkissi et Léopoldville; le nombre 
de ses factories est de 19. Dans ces factories les agents peuvent se 
fournir de tous les articles dont ils pourraient avoir besoin. 

La Société s'occupe également de la culture du café et du cacao 
ainsi que de la récolte du caoutchouc, elle est propriétaire de 
500 hectai-es de terrain dans le Kassaï. 

Le nombre de ses agents en Afrique est de 47 . 



[Bénéfices. 





CapHal. 


BénéGee net. 


Exercice 1894-1895 (8 mois) . 


150,000 


38,386.61 


» 1895-1896 » 


225,000 


131,678.79 


» 1896-1897 > 


450,000 


333,848.95 



Extrait du rapport du Conseil d'administratioui 
lu à PAssemblée générale du 17 mai 1898. 

« l'exercice 1897, avec un capital efiectif de 

450,000 Irancs, solde en bénéfices par fr. 441,560.61 dont la répar- 
tition suivante a été appi*ouvée ; 5 p. c. aux actions privilégiées, 
100 francs aux actions ordinaii-es et fr. 172,944.96 (environ 40 p. c. 
du bénéfice total) qui sont portés aux réserves, amortissements et 
report à nouveau. 

» Le bilan actuel est le premier de la < Belgika > comme Société 
anonyme, mais deux autres ont précédé quand l'entreprise était 
sous le régime de la commandite, et accusaient déjà de brillants 
résultats. Voilà pour le passé. 

> Quant à Ta venir, on peut, croyons-nous, l'envisager avec tranquil- 
lité ; les afiaires vont en progressant, de nouvelles factoreries sont 
établies, et des branches d'industries de grand rapport sont sur le 
point d'être mises en exploitation. Avec une réserve et des amor- 
tissements déjà considérables et une direction prudente, il est 
permis, semble-t-il, déranger* Belgika » au nombre des sérieuses 
aflaii^es d'avenir existant actuellement dans l'État du Congo. > 
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Bilan arrêté au 31 décembre 1897. 

ACTIF. 

Premier établissement . . . £r. 774,094.66 

Matériel et mobilier 45,962.97 

Service financier . 254,625.09 

Marchandises européennes, indigènes et bétail .... 865,579.27 

Débiteurs ... ; 265,334.26 

Compte d ordre Titres déposés 42,500 » 

Fr. 2,248,096.25 
PASSIF. :=== 

Capital ■ fr. -J,'000,000 » 

Réserve 3.174.16 

Effets à payer . 80,000 » 

Créditeurs 680,861 .48 

Compte d ordre Déposants 42,500 » 

PROFl-^S ET PERTES : 

Fonds appliqués aux amortissements . fr. 107,71 1 .66 

Solde en bénéfice 333,848.95 

441.560.61 

Fr. 2,248,096.25 

Compte de profits et pertes au 81 décembre 1897. 
DOIT. 

RÉPARTITION : 

5 p. c. à la réserve légale fr. 16,692.45 

40 p. c. pour amortissement des actions privilégiées . . 33,500 » 

Dividende de 5 p. c. aux actions privilégiées 22,500 » 

40 p. c. à répartir suivant 1 article 13 des statuts. ... 26,1 15.65 
Dividende de 100 francs par titre aux 2,200 actions 

ordinaires , 220,000 » 

Solde à reporter à nouveau 15,040.85 

Fr. 333,848.95 

AVOIR. 

Bénéfice net de lexercice. . 333,848.95 

Fr. 333,848.95 
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Compagnie Belge Maritime du Congo à Anvers 

Siège social : Anvers 



MM. Bond, Frédéric- William, Administrateur. 
Anspach, Lionel, > 

De Winton, Francis- Walter, » 
Jones, Alfred-Leii^s, . y^ 

Laurent, Alexis, » 

Baron Béthune, Léon, Commissaire. 
Mois, Alexis, » 

Stappers, Gustave, » 

Bilan : 31 janvier. 

Assemblée générale : Â Anvers, le 5 mai à 3 heures. 

Payement des dividendes et coupons : Au siège social. 

(]ette Société a été constituée le 24 janvier 1895. 
Durée : 30 ans. 

But. L'établissement et l'exploitation d'un service de bateaux à 

vapeur, sous pavillon belge, d'Anvers au Congo et à la côte 
d'Afrique, avec retour à Anvers. La Société peut entreprendre 
toutes extensions ou modifications de cette ligne, ainsi que l'établis- 
sement et l'exploitation de toute autre ligne de navigation maritime 
ou fluviale. Elle peut installer des quais, piers, hangars ou autres 
établissements pour faciliter les transports. 

Elle peut faire achat de marchandises, animaux et approvision- 
nement; elle peut s'intéresser dans toutes entreprises; elle peut 
aliéner, louer ou afiermer ses biens en tout ou en partie. 

Navires de la Compagnie : Bruxellesville, Albertville, Léopoid- 
ville. 
Capital. 2,100,000 francs représenté par 4,200 actions de 500 francs. 

Le capital peut être augmenté. La Société peut émettre des obli- 
gations. 
Répartition. 5 p. c. au fonds de réserve ; 

6 p. c. de dividende sur le montant libéré; 
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10 p. c. aux administrateurs et commissaires; 
90 p. c. à partager entre toutes les actions au prorata du mon- 
tant libéré. 



Bilan au 81 décembre 1897. 

Actif. Passif. 

Capital fr. » 4,000,000 » 

MATÉRIEL NAVAL : 

Valeur au i*' jaovier 4897, moins 10 p. c. 

dépréciation pour 1897 729,000 » » 

Débiteurs divers 307,209.31 » 

Réserve •» 3,689.48 

Profils et pertes » 32,519.83 

Fr. 1,036,209.31 1,036,209.31 



Compte de profits et pertes. 

DÉBIT. Crédit. 

Report de Texercice 1896 fr. » 1,282.78 

Réserve pour 1897 1,711,57 

Frais géoéraux 6,983.75 » 

Amortissement pour dépréciation du maté- 
riel naval .... 81,000 » » 

Soldes des recettes et dépenses » 120,932.37 

Bénéfice net 32,519.83 » 

FV! 122,215.15 122,215.15 



• PASSIF. 

Créditeurs fr. 1,133,013.02 

Réserve légale 5.364.56 

Capital 2,500,000 » 

Profits et pertes, solde béoéfice 206,522.05 

Fr. 3,844,899.63 
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RéBamé an compte profits et pertes. 

PROFITS. 

Solde bénéfice de Texercice préeédeot fr. 4,926.72 

Produit net des opérations sociales après dépréciation du 

matériel 231,674.95 

Fr. ^33,598.67 

PERTES. 

Frais généraux fr. 22,002.66 

Patente et contribotioQs . . . . 5,073.96 

Fr. 27,076.62 

Fr. 206,522.05 

Fr. 233,598.67 

PARTAGE : 

Bénéfice net ci-dessus fr. 206,522.05 

Réserve légale 40,229.77 

Fr. 496,292.28 

Aux actionnaires : dividende 6 p. c. . • .- . . . . .fr. 450,000 » 

Fr. 46,292.2H 

Dont 40 p. eaux administrateurs et commissaires. . .fr. 4,629.23 

Fr. 44,663.05 

Deuxième dividende» 8 francs par action fr. 40,000 i> 

Solde bénéfice à reporter fr. 4,663.05 
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Comptoir Commercial Congolais 

Siège social : Fàyala sur la Wamba (Congo) 
Siège' administratif : Anvers 



MM. Mois, Alexis, Président du Conseil d^administratiouy 
De^T^ael, Edm., AdministrateuVy 
Schmoele, P., » 

Hoeckle, L , » 

de Wael, Charles, » 

Groetaers, Léonce, » 

Van Geert, P., > 

Waeker. Jean, Commissaire, 
Reiss, Frédéric, » 

Vellin^er, Gauthier, > 

Bilan : 31 décembre. 

Assemblée : i®*" jeudi de juin. 

Coupons : la date du paiement des coupons, ainsi que la banque où 
ils seront payés, seront fixés parle Conseil d'administration. 

Cette Société a été constituée le 26 juillet 1895 sous forme de 
Société anonyme et transformée le 24 février 1898 en Société à 
responsabilité limitée sous le régime de la loi congolaise. 

Le but social est ainsi indiqué à l'article 3 des statuts : But. 

« La Société a pour objet l'exploitation et la vente des produits 
naturels du Congo, et toutes les opérations tendant i la réalisation 
la plus avantageuse des marchandises, soit à l'état brut, soit après 
préparation, tant pour son compte personnel que pour compte de 
tiers. > 

Elle a entrepris ou compte entreprendre des cultures de 
caoutchouc, café, cacao, tabac, vanille et plantes potagères, etc. 

Capital : 500,000 francs, divisé en 2,500 actions de 200 francs, 
dont 20 p. c. seulement ont été versés. 
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Les 2,500 actions ont été souscrites comme suit : 

Alexis Mois 550 

William Pord.Schmoele. , 400 

Louis Hoeckle 400 

Gauthier Velliuger 200 

E. Schlossberger 200 

Léonce Groetaers 150 

Edouard de Wael 125 

Jean Waeker 150 

André de Wael 125 

Charles de Wael 125 

Frédéric Reiss 75. 



2,500 



Il a été créé, en outre, 2,000 parts bénéficiaires, à échanger, titre 
pour titre, contre les 2,000 parts de fondateur, encore existantes, 
de l'ancienne société (belge) Comptoir commercial congolais. 

L'État Indépendant du Congo, qui possédait 500 parts de fondateur 
de la société ancienne, a consenti à l'annulation de ces titres 
moyennant une participation d'un tiers dans les bénéfices de la 
société nouvelle. 
Répartition. L'excédent favorable du bilan, déduction faite des charges 
sociales, des frais généraux, d'un dividende de 5 p. c. sur la partie 
versée des actions (dans le cas où le bénéfice net d'une année ne 
serait pas suffisant pour payer ce dividende, la somme qui manquera 
sera prélevée sans intérêts de retard sur les bénéfices des exercices 
subséquents, et des amortissements que le Conseil d'administration 
jugera utile de faire, constitue le bénéfice de la Société. 

Ce bénéfice s^era réparti comme suit : 

1*» 2 p. c. à chaque administrateur; 
2° 2/3 p. c. à chaque commissaire; 

3» Le solde sera réparti uniformément entre tous les bénéficiaires, 
sous déduction des sommes à attribuer au fonds de réserve. 

Concession. La Société possédait primitivement une concession sur le lac 
Léopold IL Par suite de conventions avec l'État Indépendant du 
Congo, ces territoires ont été échangés contre des terres situées plus 
au sud, sur la Wamba. 
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Le premier bilan, au 15 juillet 1896, accusait un bénéfice de Résultats. 
337,058 francs, dont 137,500 francs ont été attribués aux parts de 
fondateur (soit 55 francs par titre) et 197,700 francs ont servi à 
constituer une réserve légale, à payer l'intérêt du capital et à des 
amortissements. Au contraire, le bilan au 15 juillet 1897 clôture 
par un déficit de 16 462 francs. 

Mais ce déficit est plus apparent que réel, toutes les dépenses 
générales faites en Afrique ayant été portées au débit du compte 
profits et pertes. 

Même en admettant une perte de 16,462 francs, on voit que le 
résultat des deux exercices réunis se traduit par un bénéfice de 
320,000 francs pour un capital versé de 500,000 francs seulement, 

La Société possède 5 factoreries avec 11 agents. 



Bilan arrêté au 15 JuiUet 1897. 



ACTIF. 



ÂclioDDaires fr. 450,000 » 

Marchaadises, exportations, provision 187,238.33 

Matériel d'Afrique, immeubles, plantation 4 5,590.91 

Mobilier de bureau d'Europe 1,393.25 

Frais de premier établissement 20,043.20 

Débiteurs divers 16,392.69 

Profits et pertes . 16,462.26 

Fr. 707,120.64 



PASSIF. 

Capital fr. 500,000 

Réserve légale, concession 150,000 

Amortissement capital 1,500 

Amortissement 2,143.64 

Créditeurs divers 53,477 » 

Fr. 707.120.64 



» 



» 
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Compte de profits et pertes. 

DOIT. 

Frais généraux, perte sur escompte fr. 5,719.49 

Dépenses générales en Afrique 44,689.62 

Intérêts sur capital versé 2,500 » 

Amortissements 2,143.64 

Fr. 55.05175 



AVOIR. 

Solde ancien fr. 1 ,852.85 

Intérêts 4,730.99 

Bénéfice brut sur produit 35,006.65 

Solde • 46,462.26 



Fr. 55,052.75 
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Société Anonyme d'Agriculture et de Plantation 
au Crongo 

Siège social : 474, rue Royale, Bruxeiies 



MM. Baron de Stein, Président du Conseil d'administration, 
Sigmund Simauer, Administraitur, 
PauTT^els, Florent, » 

Franl;, Adolphe, > 

Ancion, Jules, > 

Schellekens, Léon, > 

Comte Legrelle, Oscar, Commissaire, . 
Bruyschaert, Gustave, » 

De Bruyn, Félix, » 

de Bruyn, Tony, Directeur, 

Bilan : 31 décembre. 

Cette société a été constituée le 15 juillet 1896. 

Le but de la Société est rexploitation et la vente de tous les But. 
produits naturels du Congo et toutes les opérations tendant à la 
réalisation la plus avantageuse des marchandises de toute nature, 
l'établissement de cultures de café et autres au Congo, ainsi que le 
négoce de ces produits, soit à l'état brut, soit après préparation, tant 
pour son compte que pour le compte de tiers. 

600,000 francs, représentés par 1,200 actions de 500 francs. Capital. 
libérées de 50 p. c, sans parts de fondateur, ni actions de jouis- 
sance. 
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Répartition. 



Concession. 



Résultats. 



Fondateurs : 

MM. Baron de Stein, Anvers 400 

Sigmund Simauer, à Londres 100 

Van der Stappen 100 

Adolphe Frank, banquier à Bruxelles . . 100 

Edouard Crone, négociant à Amsterdam. 10 

Jules Ancien, industriel à Liège 100 

Félix de Bruyn, industriel à Termonde . 20 

Léon Schellekens, propriétaire à Alost. . 100 

Florent Pauwels, négociant à Anvers . . 100 

G*® Oscar Legrelle, propriétaire à Anvers. 40 

Jean Buysschaert 20 

W. Pauwels 10 

L'État Indépendant est intéressé dans Tentreprise comme sous- 
cripteur de 400 actions. 

i^ 80 p. c. aux actionnaires ; 

2** 12 p. c. aux administrateurs; 

30 3 p. c. aux commissaires; 

A"" 5 p. c. pour rémunérer les services extraordinaires de la direc- 
tion ou des employés en Europe et en Afrique. 

La concession de la Société se trouve située au confluent du 
Lomami et du Congo. 

La Société est à peine sortie de la période d'organisation et d'instal- 
lation; les bénéfices réalisés jusqu'ici sur un trafic limité en 
caoutchouc, ivoire, etc., ont été consacrés à augmenter les planta- 
tions. 



Bilan au 81 décembre 1897. 



ACTIF. 

Actionnaires fr. 800,000 » 

Banquiers 69,207.24 

Marchandises d'Europe et d'Afrique 422,561.50 

Meubles en Europe 1 ,606 » 

Débiteurs divers 16,612.07 

Plantations 289,004.08 

Fr. 698,990.89 
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PASSIF. 

Capital fr. 600,000 » 

Àmorlissements 37,982.58 

Créditeurs divers 60,524.49 

Profits et pertes 483.82 

Fr. 698,990.89 
Compte de profits et pertes. 

Frais généraux fr. 22,551 .80 

Amortissements 37,982.58 

Solde '. . 483.82 

Fr. 61,018.20 

Bénéfices bruts sur produits et plantations fr. 61,018.20 

Fr. 61,018.20 



Répartition. 

nets 1896-1897 fr. 483.82 

Fr. 483.82 



légale, 5 p. c fr. 24.20 

Provision pour patente 13.80 

Solde à nouveau 445.82 

Fr. 483.82 
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Congolia 

(commandite par actions) 
Siège social : 32, boulevard Baudouin, Bruxelles 



Gérant ayant seul la signature sociale : E. RufSer sous la raison 
sociale Ruffier et O® . • 

Bilan : 31 août. 

Coupons : la date est indiquée par le gérant. 

Cette Société a été constituée le 19 août 1897. 

But. Le commerce d^importation et d'exportation. 

Capital. Le capital est de 400,000 francs, représenté par 40 parts de 

10,000 francs. 
La Société possède en Afrique 3 factoreries, avec 7 agents. 
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Compagnie Anversoise des Plantations du Lubefu 

(société anonyme) 
Siège social : 32, rue des Fagots, Anvers 



MM. Kertogs, Alph.^ Président du Conseil (ï administration. 
Roose, Alf., à Iseghem, Administrateur. 
Cols, Louis, à Anvers, » 

' Gilliot, Léon, » 

De Ridder, Louis, » 

D'Heygere, Camille, > 

De Kinder, Em., à Anvers, Commissaire. 
Jacobs, Victor, à Anvere, » 

Roose, Arthur, à Ck)urtrai, » 

Bilan : 31 décembi^. 

Assemblée : l^*" mercredi de juiilel. 

Cette Société a été constituée le l®*" décembre 1897. 

La Société a pour objet la plantation, la culture et Texploitation But 
des produits naturels du Congo. 

Elle pourra faire toutes les opérations commerciales et indus- 
trielles, établir à cet effet des établissements, usines, sièges d'opé- 
ration et comptoirs, tant en Europe qu'au Congo et en d'autres 
pays. 

Elle pourra acquérir les immeubles nécessaires ou utiles à son 
commerce et à son industrie ou en obtenir la jouissance et l'exploi- 
tation par voie de concession, location ou autre. 

Elle s'occupera principalement des cultures de la gutta-percha, 
landolphia, hevea., manicoba, kola, coca, cacao, café, plantes phar- 
maceutiques, indigo et tabac. 



192 



HISTORIQUE DES COMPAGNIES COMMERCIALES 



Capital. 



Répartition. 



Concession. 



Le capital social est fixé à 600,000 francs, représenté par 
2,400 actions ordinaires de 250 francs chacune. 

Il est en outre, créé 2,400 actions de jouissance au porteur sans 
désignation de valeur. 

1^ 5 p. c. pour la réserve jusqu'à ce qu*elle ait atteint la deuxième 
partie du capital social; 

2** Un premier dividende de 5 p. c. sur la partie appelée des 
actions ordinaires. 

Dans le cas où les bénéfices nets d'une année ne seraient pas 
suffisants pour payer ce dividende aux actions ordinaires, la somme 
qui manquera sera prélevée, sans intérêts de retard, sur les béné- 
fices des années subséquentes après dotation de la réserve légale. 

Le solde sera réparti comme suit : 

1» 3 p. c. à chaque administrateur avec minimum à fixer par 
l'assemblée généi*ale ; 

2® A chaque commissaire un tiers du tantième revenant à un 
administrateur; 

3® Le Conseil d'administration pourra proposer d'afiecter jusqu'à 
concurrence de 20 p. c. du restant pour constituer une réserve 
spéciale au londs de prévision; 

4^ Le surplus sera distribué par moitié aux actions de capital et 
par moitié aux actions de jouissance. 

La concession est située dans le bassin du Lubefu, afiluent du 
Kassaï. La Société est dans la période d'organisation; elle a pour 
Directeur en Afrique M. Gassart. 
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Société Générale Africaine 

SOCIÉTÉ A RESPONSABILITÉ LIMITÉE ^RÉGIME CONGOLAIS) 



Cette société a été constituée par un décret du Roi-Souverain, 
publié dans le Bulletin officiel de l'État indépendant, du mois de 
décemble 1897. 

Voici les principaux articles des statuts : 

Article premier. — Il est constitué par les statuts établis par But 
le présent décret, une société par actions, à responsabilité limitée, 
sous la dénomination de « Société générale africaine » ayant pour 
objet toutes entreprises et afiaires financières, industrielles, com- 
merciales, agricoles, minières, de transport et généralement quel- 
conques. Elle pourra de même s'occuper de tous objets d'ordre non 
économique et autres autorisés par l'assemblée spéciale. 

Art. 3. — Le capital social est fixé à 3 millions de francs. Capital, 
représenté par 3,000 actions ordinaires de 1,000 Irancs au porteur 
entièrement i^ouscrites. Il pourra être émis des coupures de 25 et 
100 francs. Ce capital sera appelé au fur et à mesure des besoins de 
la Société. 

Il est en outre créé le même nombre d'actions de fondateurs, sans 
désignation de valeur. 

En cas d'augmentation de capital le nombre d'actions de fon- 
dateurs sera toujours égal au nombre d'actions ordinaires. Les 
nouvelles actions de fondateurs seront attribuées aux possesseurs 
des premières actions de fondateurs proportionnelUement au nombre 
de ces actions leur appartenant. 

Art. 39. — L'excédent favorable du bilan, déduction faite des Répartition. 
frais généraux et charges sociales ainsi que des amortissements 
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pour moins-value, s'il y a lieu, constitue le bénéfice de la Société. 

Sur le bénéfice, il est prélevé d'abord 5 p. c. pour constituer le 
fonds de réserve, puis la somme nécessaire pour payer à chaque 
actionnaire le premier dividende de 5 p. c. 

Le surplus des bénéfices est réparti comme suit : 5 p. c. aux admi- 
nistrateurs et commissaires et le restant aux actions ordinaires 
et aux parts de fondateurs, dans la proportion déterminée par 
l'assemblée générale. 

« C'est une société à responsabilité limitée, dont la forme se 
rapproche de celle des sociétés anonymes belges. 

» Toutefois son objet ne sera pas purement commercial, elle aura 
vraisemblablement des visées plus hautes et plus ambitieuses que 
celle de rémunérer les capitaux qui lui seront confiés. 

» Comme on peut le remarquer, la Société africaine est fondée 
pour une durée illimitée, par décret. C'est le Roi-Souverain qui 
désigne les premiers administrateurs et commissaires, dont le mandat 
expirera le 31 mai 1899; c'est lui qui nomme et révoque le prési- 
dent et le secrétaire. Ceux-ci peuvent être pris en dehors du Conseil 
d'administration, dont-ils lout partie de plein droit et avec les 
mêmes prérogatives que les membres élus par l'assemblée générale; 
ajoutons que le îConseil d'administration peut déléguer tous ses 
pouvoirs à son président. 

» Nous nous trouvons donc en présence d'une institution d'État. 

» L'article 3 des statuts, qui en caractérise la portée, dispose 
qu'elle est autorisée à acquérir toutes concessions, baux, propriétés 
de toute nature et à exercer tous droits d'administration politique 
en dérivant. 

» On peut inférer de cette phrase qu'il sera concédé à la Société 
générale des privilèges politiques, c'est-à-dire la souveraineté de 
certains territoires qui formeront son champ d'exploitation. Si nos 
prévisions se réalisent, elle viendra se ranger à côté des compagnies 
anglaises du Niger, de l'est de l'Afrique et de l'Afrique du Sud, des 
compagnies allemandes de l'Afrique orientale et de l'Afrique 
occidentale; de la compagnie portugaise du Mozambique. En un 
mot, la Société générale africaine sera en quelque sorte, une com- 
pagnie à charte. 

» Ceux qui dirigent de pareils organismes, lesquels peuvent rendre 
à la mére-patrie d'immenses services, sont généralement animés 
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moins par Tesprit de lucre que par les plus nobles sentiments patrio- 
tiques. Pour accomplir leur tâche, ils jouissent de la plus grande 
liberté d*allures. Tout d*abord, ils travaillent dans l'ombre, sans 
trop attirer l'attention, sans dévoiler prématurément leurs desseins, 
sans exposer l'État à entendre débattre ses projets, dans de 
stériles et dangereuses discussions parlementaires. Néapmoins ce 
dernier avantage, dans l'espèce qui nous occupe, peut paraître 
médiocre, puisqu'il n'y a à l'heure actuelle, entre la Belgique et le 
Congo, qu'une union personnelle et que les chambres n'ont pas à 
contrôler les actes de l'État Indépendant. Mais les compagnies à 
charte qu'on a appelées avec raison des écrans, des « screeAs >, 
permettent surtout à l'initiative politique de se manifester sans 
engager le Gouvernement dans des conflits avec des États rivaux. » 

(Mouvement géographique.) 
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Compagnie agricole de l'Ouest Africain 

Siège social : Bruxelles 



MM. Poiry, C, Président du Conseil (ï administration, 
Beanthier, Ëdonard, Administrateur. 
GMslain Docken, » 

Foulon, Adolphe, > 

Valeri Hoyois, » 

Laplène, Albert, » 

Le Docte^ Eugène, » 

Poiry, Célestin, » 

Hinck, Albert, Commissaire. 

Rolîn, Albert, Ingénieur à Saint- Paul de Loanda, Com- 
missaire. 

Bilan : 31 décembre. 
' * Assemblée : 2" mardi de juin. 
Coupons : Payables à Bruxelles. 

Cette Société a été constituée le 28 décembre 1897. 

Bat La Société a pour objet toutes les opérations se rattachant au 

commerce et à l'élevage du bétail, à l'utilisation des animaux 
domestiques et de leurs produits, toutes opérations concernant la 
production et le commerce de tous les produits de TAfrique, les 
industries agricoles et les entreprises de transport. En conséquence, 
la Société fpourra acquérir les immeublés nécessaires à son com- 
merce et à son industrie ou en obtenir la jouissance par concession, 
location ou autrement; elle pourra fonder des établissements, sièges 
d'opération et comptoirs, tant en Europe qu'en Afrique. 

La Société peut s'intéresser par voie d'apport, de fusion, d'achat 
d'actions ou d'obligations par prêts ou par toute autre voie dans 
toutes entreprises ou opérations dont le but est connexe à celui 
défini ci- dessus ou peut lui être utile. 
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Le capital social est fixé à 400,000 francs. 

11 est représenté par 1,600 actions de capital de 250 francs cha- 
cune et 2,400 parts de fondateur au porteur, sans désignation de 
valeur, dont les droits sont décrits ci-après. 

Sur le bénéfice annuel, après déduction des amortissements jugés 
utiles par le conseil, il est prélevé : 

A. 5 p. c. de ses bénéfices pour la dotation du fonds de réserve. 
Ce prélèvement cessera d*étre obligatoire gaand la réserve légale 
aura atteint 10 p. c. du capital ; 

B. Une somme suffisante pour attribuer aux actions de capital un 
premier dividende de 5 p. c. sur le montant des sommes appelées ; 

C. Sur le sorpius 15 p. c. seront attribués au Conseil d'adminis- 
tration et au Collège des commissaires, de façon que la part d'un 
commissaire soit le tiers de la part d'un administratear ; 

D. Le reste sous réserve de ce qui suit, sera réparti : 

1** Pour moitié aux actions de capital comme second dividende; 

2° Pour moitié aux parts de fondateur. 

L'activité de la Société a été consacrée à l'achat de bétail en 
Angola qui était revendu à Borna et à Matadi principalement. Une 
boucherie a été établie dans ces deux localités, la Compagnie vend le 
lait provenant de ses troupeaux. Elle possède à Congo- Yala (rive 
portugaise en face de Borna), une ferme avec pâturages. 

Dans l'Angola, elle a créé des comptoirs commerciaux à Saint- 
Paul de Loanda et dans l'intérieur du pays. 



Capital. 



RépartHloiu 



Résaltati. 
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Société Anonyme a La Djuma » 

Siège social : quai du Bas-Escaut, Gand 



MM. le baron Léon Bethune, Administrateur. 

Eugène, de Hemptinne, » 

Jean-Baptiste, de Hemptinne, > 

Paul, de Hemptinne, » 

David, Fischbach Malancord, Commissaire. 
de Hemptinne, Joseph, » 

Bilan : 28 février. 
Assemblée : 1^'* lundi de mai. 

Cette Société a été constituée le 29 décembre 1897. 

But. La Société a pour objet rétablissement de cultures et de comptoirs 

commerciaux au Congo, l'exploitation et la vente des produits natu- 
rels et cultivés du Congo, ainsi que le négoce de ces produits, soit à 
l'état brut, soit après préparation, tant pour son compte que pour le 
compte de tiers, et, d'une façon générale, toutes entreprises com- 
merciales au Congo. 

Elle peut acquérir toutes actions, parts ou obligations de sociétés 
ayant pour but, en tout ou en partie, Tune ou Tautre opération simi- 
laire à la sienne, se fusionner avec ces sociétés ou intervenir dans 
leur constitution par voie de cession, d'apport ou par toute autre 
voie. 

Elle pourra établir des usines et des établissements comme aussi 
des succursales ou des sièges d'opérations, tant au Congo qu'en 
Europe. 
Capital. Le capital social est fixé à la somme de 250,000 francs. Il est divisé 

en 500 actions de 500 francs chacune. 
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Les actions sont souscrites comme suit : 

M. le baron Léon Bethune, cent actions, .... 
M. David Fischbach Malacord, soixante actions . . 
M. Eugène de Hemptinne, vingt-cinq actions . . . 
M. Jean-Baptiste de Hemptinne, cent vingt actions . 
M. Joseph de Hemptinne, vingt actions ..... 
M. Paul de Hemptinne, cent vingt actions .... 
M. le marquis André de la Riva Agiiero, vingt actions 
M. Ferdinand de Hemptinne, vingt-cinq actions . . 
M. Georges de Hemptinne, dix actions . . • . 

Ensemble, cinq cents actions . 



100 
60 
25 

120 
20 

120 
20 
25 
10 



500 



Sur chacune des 500 actions ci-dessus souscrites il a été versé par 
les divers souscripteurs, 30 p. c. ou 150 irancs par action, soit 
ensemble 75,000 francs. 

L'excédent fevorable du bilan constituant le bénéfice net de la Répartition. 
Société est afiecté tout d'abord et à concurrence du vingtième à la 
formation du fonds de réserve légale. Le prélèvement cesse d'être 
obligatoire quand la réserve atteint le dixième du capital. 

L'excédent, après prélèvement de 2 p. c. par administrateur et de 
2/3 p. c. par commissaire, est réparti suivant décision de l'assemblée 
générale. 

La concession est située dans le bassin de la Djuma, affluent du Concession 
Kassaï. 
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Eassaïenne 

Siège social : 37, Montagne-aux-Herbes-Potagères, Bruxelles 



MM. Worms, industriely Luxembourg, Président du Conseil 
d^ administration . 
Polak, Emile, Administrateur. 

Vlemincx, Richard, » 

Worms, Alphonse, » 

Bossut, Henri, Commissaire. 

Bilan : 30 juin. 

Assemblée : quatrième lundi d*octobre. 

Cette Société a été constituée le 27 janvier 1898. 

But. La Société a pour objet rétablissement de cultures de cafés et 

autres cultures au Congo, la vente, l'échange, Tachât de produits 
indigènes et belges, l'exploitation des produits du Congo; elle pourra 
établir des usines et des établissements là où elle le jugera conve- 
nable et utile en Belgique, au Congo et en tous autres pays d'Europe, 
pour la vente, l'échange ou la transformation de ces produits, ou 
acquérir des établissements déjà existants. 

Elle peut s'intéresser, par voie de cession, d'apport ou par tout 
autre moyen, dans toutes sociétés ou entreprises similaires. 

La Société peut aussi se fusionner avec d'autres établissements ou 
sociétés ayant un but similaire au sien, par voie d'apport ou autre- 
ment. 
Capital. Le capital social est fixé à 150,000 francs, représenté par 

750 actions de 200 francs chacune. 

Il est créé en outre 3,750 parts de jouissance, sans désignation de 
valeur, dont 2,625 sont attribuées à M. Richard Vlemincx, en 
rémunération de ses études, relations établies et travaux prépara- 
toires pour la formation et l'organisation cte la présente Société, et 
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les 1,125 parts de jouissance restantes sont attribuées aux souscrip- 
teurs des 750 actions, au prorata du nombre d'actions souscrites 
par chacun d*eux, et resteront attachées à la souche jusqu'après 
la libération complète des actions. 

En outre, après leur remboursement intégral, les 750 actions 
vaudront comme parts de jouissance. 

Ayant le complet amortissement des actions, les parts de jouis- 
sance n'auront pas droit de vote à l'assemblée générale. 

Après remboursement int^ral du capital social par voie d'amor- 
tissement, les existences sociales seront représentées par 4,500 parts 
de jouissance égales en valeur et en droits. Il ne pourra plus être 
ci'éé de parts de jouissance. 

Les 750 actions sont souscrites comme suit : 

M. Richard Vlemincx, en nom personnel, cent actions . . • 100 

M. Henri Bossut, dix actions. 10» 

M^« veuve De Rongé, née Goffin, cinquante actions. ... 50 

M. Georges Fribourg, soixante-deux actions • . 62 

M. Paul Gilain, cinquante actions 50 

M. Auguste Marchant, trente-cinq actions. ....... 35 

M, Jules Milz, cent soixante-trois actions 163 

M. Edouard Paul, cent quinze actions 115 

M. Emile Polak, quinze actions ' 15 

M. Auguste Staes, vingt-cinq actions 25 

M. Alphonse Worms, cent vingt-cinq actions 125 

750 

Sur le bénéfice il est prélevé : 

5 p. c. pour la formation de la réserve légale jusqu'à ce qu'elle ait Répartition. 
atteint le dixième du capital social ; 

Une somme suffisante pour payer aux actions un dividende de 
5 p. c. sur leur taux nominal ; 

5 p. c. à l'administrateur délégué. 

Sur le surplus il est prélevé : 

1** 5 p. c. pour les administrateurs autres que l'administrateur 
délégué et les commissaires, les émoluments d'un commissaire ne 
pouvant dépasser le tiers de ceux d'un administrateur; 

2° Une somme suffisante pour payer 5 francs par titre aux actions, 
comme deuxième dividende, et aux parts de jouissance à titre de 
dividende. 
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L'excédent des bénéfices sera versé à un fonds spécial destiné à la 
libération et à Tamortisseiuent au pair des actions. 

Chaque fois que ce fonds spécial dépassera le cinquième du capital 
une somme équivalente au dit cinquième servira : 

D'abord à compléter la libération des actions; ensuite, après leur 
libération complète, à l'amortissement de ces actions. 

La répartition des dits cinquièmes sera faita au marc le franc, 
entre toutes les actions, par les soins du Conseil d'administration. 

Après amortissement complet des actions, la répartition des béné- 
fices se fera de la manière suivante, sous déduction, s'il y a lieu 
encore,^des prélèvements requis par la loi pour la réserve légale : 

Il sera prélevé d'abord 5 p. c. pour l'administrateur délégué, 
ensuite 5 ip.[c, pour les administrateurs autres que l'administrateur 
délégué etjes commissaires, à répartir entre eux comme il est dit 
ci-dessus. 

^ Le surplus sera réparti entre toutes les parts de jouissance, 
comprenant.les actions amorties. 
Concession. La Société a obtenu une concession dans le Kassaï. 

La Société a envoyé jusqu'à ce jour 4 agents en Afrique. La 
direction des cultures en Afrique a été confiée à M. Rom, qui a fait 
plusieurs séjours en Afrique. 
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Compagnie générale pour le développement 
du commerce et de Pindustrie au Cbngo 

Siège social : Bruxelles 



MM. Béthune, L., Administrateur, 

Gools, B., » 

de Borchgrave, J., » 

Mois, A., » 

Stevens, A., > 

Baron de Bieberstein, Commissaire. 

Comte 6. de Sanzac de la Vauzelle, » 

Pau-wels, R., > 

Bilan : 15 février. 

Assemblée : deuxième mardi de mai. 

Cette Société a été constituée le 2 février 1898. 

La Société a pour objet de faire, pour elle-même, pour compte de But. 
tiers ou en participation : 

A. Toutes opérations commerciales, industrielles, agricoles, fores- 
tières ou minières ; 

B. Toutes opérations financières, de banque et de crédit; 

C. L'étude de tous moyens de transports par terre et par eau, leur 
réalisation et leur exploitation. Elle peut aussi entreprendre tous 
travaux publics ou privés, 

Et ce dans les limites les plus étendues, dans tous pays et spéciale- 
ment en Afrique. 

La Société peut acquérir les immeubles nécessaires ou utiles à son 
commerce et à son industrie ou en obtenir la jouissance et Texploita- 
tion par voie de concession ou location ou autrement. Elle peut, en 
tout ou en partie, aliéner ou concéder ses établissements ou conces- 
sions; se fusionner avec d'autres sociétés ou s'y intéresser par achat 
d'actions ou autrement; participer à la constitution de sociétés ayant 
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pour objet des entreprises ou des opérations similaires aux siennes, y 
faire cession ou apport, sous une forme quelconque, de tout ou partie 
de l'avoir social. 
Capital. Le capital social est fixé a 750,000 francs et représenté par 

7,500 actions de capital de 100 francs chacune. 

Il est en outre créé 15,000 parts de fondateur, sans désignation de 
valeur. Le nombre de ces dernières ne pourra jamais être augmenté, 
même par voie de modification aux statuts. 

Ces 15,000 parts de fondateur seront remises à la Compagnie auxi- 
liaire industrielle, qui est chargée de les répartir suivant conventions 
particulières. 

Les actions de capital sont souscrites comme suit : 

La Compagnie auxiliaire industrielle, deux mille sept 

. cents actions 2,700 

M. Bernard Cools, mille soixante actions.- 1,060 

M. le comte Georges de Sansac de la Yauzelle, trois cents 

actions 300 

M. le baron Charles de Broqueville, trois cents actions. 300 

M. Valère Mabille, deux cent cinquante actions ... 250 

M. le baron Léon Bethune, deux cents actions .... 200 

M. Gustave Agio, deux cents actions 200 

M. le baron Frédéric de Bieberstein Rogalla Zawadzky, 

en nom pei*sonnel, deux cent cinquante actions .... 250 

M. Henri Mercier, deux cents actions 200 

M. Edouard Pau wels-AUard, deux cents actions ... 200 

M. le baron Edmond de Gienanth, cent cinquante actions. 150 
M. Charles Charlier, en nom personnel, cent trente-cing 

actions 135 

M. Jules de Borcbgi'ave, cent vingt actions 120 

M. le baron Albert d'Huart, cent actions 100 

M. le chevalier Amédée van der Renne Dalembrock^ cent 

actions 100 

M. Alexis Mois, cent actions 100 

M. Charles Dupuicb, cent actions . . , 100 

M. Fernand Mercier, cent actions 100 

M. Lucien Guinotte, cent actions . 100 

M. Louis Biourge, cent actions . 100 

M. le baron Charles Bethune, cent actions . . . * . 100 
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M. Roger de Borchgrave, soixante-gninze actions ... 75 

M. Albert Stevens, soixante actions ....... 60 

M. Joseph Yander Stappen, cinquante actions .... 50 

M"* la baronne Charles de Bieberstein Rogalla Zawadzkjr, 

née Legrelle, cinquante actions 50 

M. Armand Fraiteur, cinquante actions 59 

M, Hubert de Greeft, cinquante actions 50 

M. Armand Blaton, cinquante actions 50 

M. le baron Théodore de Roest d'Alkemade, cinquante 

actions , . 50 

M. Robert Pauwels, en nom pereonnel, cinquante 

actions 50 

M. Julien Dulait, cinquante actions 50 

M. Joseph Stuyck, cinquante actions 50 

M. le baron Joseph Kervyn, cinquante actions .... 50 

Sur le bénéfice net résultant du bilan, après défalcation des 
charges sociales et amortissement, il est prélevé, conformément à la 
loi, 5 p. c. au profit du fonds de réserve. 

Lorsque ce fonds de réserve aura atteint 10 p. c. du capital, la 
retenue ne sera plus obligatoire. Si ce fonds est entamé, la retenue 
est faite de nouveau jusqu'à ce qu*il soit complet. 

Après prélèvement de la réserve légale, le surplus du bénéfice est 
réparti de la manière et dans Tordre suivant : 

A. Payement d'un dividende aux actions de capital de 5 p. c. sur le 
montant versé de ces actions ; 

B. Sur l'excédent il est attribué : 

1 1/2 p. c. à chaque administrateur; 
1/2 p. c. à chaque commissaire; 

C. Le solde sera distribué à titre de dividende, également et indis- 
tinctement, entre toutes les actions de capital et les parts de fonda- 
teur. 



Répartiiion. 
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Cecaï » Compagnie d'extension commerciale 
agricole et industrielle 

Siège social : 32, boulevard Baudouin, Bruxelles 



MM. Marc Monnom, Président du Conseil d'Administration. 
Ritaine Descamps, Administrateur. 
Ruffler, Emmanuel, » 

Van Steenberghe, Paul, Commissaire. 

Bilan : BQ juin. 

Assemblée : deuxième mercredi de novembre. 

Coupons : au si^e social, date à désigner par le Conseil. 

Cette Société a été constituée le 17 mars 1898. 

Byt. La Société a pour objet rétablissement au Congo d'une entreprise 

de culfcure, les achats et les ventes aux indigènes, Tachât et Télevage 
du bétail, rétablissement d'usines propres à l'agriculture et à Tamé- 
lioration des produits de la terre et, en général, toutes opérations se 
rattachant à l'une ou l'autre branche de son objet; 

La Société s'occupe de la petite culture et créera des plantations 
de tabac. 
Capital. ^® capital social est fixé à 400,000 francs, représenté par 

4,000 actions de capital de 100 francs chacune. 

11 est créé, en outre 4,000 actions de dividende sans désignation 
de valeur. 

Les 4,000 actions de capital sont souscrites par les comparants 
comme suit : j 

10 Par M. Monnom, en nom personnel, cinq cent vingt- 
cinq actions 525 

Par le même : 

A. Pour M. Seeger, cent actions IW) 

B. Pour M"»® veuve d'Andrimont, cinquante actions . . 50 

C. Pour M*"* Milaenen, cent actions 100 

D. Pour M. Michot, cent actions . 100 
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y Par M. Leys, en nom personnel, deux cents actions . 200 

Par le même : 

A. Pour M. Bovy, cent actions 100 

£. Pour M"® Sahnon, cinquante actions 50 

C. Pour M. Rodberg, cinquante actions 50 

3** Par M. Boigelot, en nom personnel, cent soixante- 

actions 175 

Par le même : 

A, Pour M. Moerenhout, cinquante actions 50 

B, Pour M. Daube, cent actions 100 

C, Pour M. Lamme, cinquante actions 50 

4*» Par M. Jules Ritaine-Descamps, en nom personnel, 

cinq cents actions 500 

Par le même : 

il. Pour M. Mettlich, dix actions 10 

B, Pour M. Auguste Ritaine, dix actions 10 

C. Pour M. Watteau, vingt actions 20 

B. Pour M. Bonnehon, cent actions 100 

5<> Par M. Eugène Dervaux, en nom personnel, cent 

actions 100 

Par le même, pour M. Victor Dervaux- Wetzel, cent 

actions 100 

6" Par M. Alphonse Debougnies, en nom personnel, deux 

cents actions 200 

Par le même pour M. Edouard Debougnies, vingt-actions. 20 
7<> Par M. Paul Van Steenberghe, en nom personnel, six 

cents actions 600 

Par le même : 

A. Pour M™* veuve Paridant, deux cents actions . • . 200 

B. Par M. Louis Van Steenberghe, deux cents actions . 200 
8^ Par M. Ruffier, en nom personnel, deux cents actions. 200 
Par le même, pour M™' Ritaine-Descamps, nonante 

actions 90 



Ensemble, quatre mille actions. . . 4,000 

Sur chacune des actions de capital il a été versé par les souscrip- 
teurs prénommés, 15 p. c. ou 15 francs par action, soit ensemble 
60,000 francs. 
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Répartition. Le bénéfice est réparti de la manière et dans Tordre suivant : 

1® Dividende aux actions de capital représentant 5 p. c. sur le 
montant versé de ces actions ; 

Sur Texcédentil est attribué : 

il. 10 p. c. au Conseil d'administration et au commissaire ; 

B. 15 p. c. à la disposition du Conseil d'administration pour rému- 
nérer les services rendus par ses agents. Le Conseil d'administration 
est libre de réduire ou de ne pas distribuer ce pourcentage; dans ce 
cas, la somme restée libre sera portée à un compte de réserve ou de 
prévision; 

C. Le surplus sera distribué : 
50 p. c. aux actions de capital; 
50 p. c. aux actions de dividende. 

Résultat. La Société vient d'envoyer en Afrique neuf agents chai'gés d'orga- 
niser des factoreries qui sont au nombre de trois. 



N. B. — Cette Société est actuellement en liquidation. 
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Centrale Africaine 

Siège social : Alost 



MM. Oheeraerdts, Président du Conseil d'administration^ 
(bourgmestre à Alost). 
Oheeraedts, Léon, Administrateur. 
Moens, Théodore, » 

Moens, Eugène, > 

Geerinckx, Léon, » 

De Naeyer, Théodore, » 

De Glippele, Paul, » 

De Goen-Burry, Léon (banquier), Commissaire. 
Meert, Louis (négociant), » 

Bilan : 31 décembre. 

Assemblée : 2* lundi de mai. 

Coupons : Banque Goen et G^, rue Neuve, Alost. 

Cette société a été constituée le 14 avril 1898.- 

La société a pour objet rétablissement de cultures et de comptoirs But. 
'Commerciaux au Gongo, Texploitation et la vente des produits natu- . 
rels et cultivés du Gongo, ainsi que le négoce de ces produits, soit à 
Tétat brut, soit après préparation, tant pour son compte que pour le 
compte de tiers, et, d'une façon générale, toutes entreprises com- 
merciales. 

Elle peut acquérir toutes actions, parts ou obligations de sociétés 
ayant pour but, en tout ou en partie. Tune ou Tautre opération simi- 
laire à la sienne, se fusionner avec ces sociétés ou intervenir dans 
leur constitution par voie de cession, d'apport ou par toute autre 
voie. 

Elle pourra acquérir des immeubles, établir des usines et des 
établissements comme aussi des succursales ou des sièges d'opéra- 
tions, tant au Gongo qu'en Europe. 

7 
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Capital. 



Répartition. 



La société se propose de cultiver principalement le café, le cacao^ 
et les caoutchouquiers brésiliens. 

Le capital social est fixé à la somme de 300,000 francs. Il est 
divisé en 1,200 actions de 250 francs chacune. 

Les actions sont souscrites comme suit: 

M. De Clippele, Abel, quarante actions 40 

M. De Glippele, Paul, quatre-vingts actions 80 

M. De Goen-Burny, Léon, quatre-vingts actions .... 80 

M. De Coen, Alfred, quarante actions 40 

'M. De Vis, Charles, quarante actions 40 

M™* Louise Coevoet, veuve De Wolf, vingt actions. . . 20 

M. De Gheest, Victor quarante actions 40 

M. De Nayer, Théodore, soixante actions 60 

M. Eeman, Achille, vingt actions 20 

M. Eeman, Camille, quarante actions 40 

M. Eeman, Edouard, quarante actions 40 

La firme sociale Geerinckx, De Naeyeret C^«, quatre-vingt 

actions 80 

M. Geerinckx, Edmond, vingt actions 20 

M. Geerinckx, Léon, quatre-vingts actions 80 

M. Gheeraerdts, Léon, quarante actions 40 

M. Grillaert, Pierre Jean, quarante actions 40 

M. Liénart, Camille, quatre-vingts actions 80 

M. Meert-Schueripans, Louis, quarante actions .... 40 

M . Moens, Eugène, soixante actions 60 

M. Moens, Louis, quarante actions 40 

M. Moens, Théodore, quatre-vingts actions 80 

M. Monfils, François, vingt actions 20 

M. Moyersoen, Romain, quarante actions 40 

M. Van den Bosscbe, Emile, quarante actions 40 

M. Wauters, Laurent, quarante actions 40 

Ensemble, douze cents actions . . 1,200 

L'excédent favorable du bilan constituant le bénéfice net de la 
société est afiecté tout d'abord, et à concurrence du vingtième, à la 

formation du fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire quand la réserve atteint le dixième du capital. 

Le conseil d'administration pourra augmenter cette réserve et en 
outi'e, créer une réserve spéciale ou un fonds de prévision. 
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Après prélèvement de la somme nécessaire pour servir un divi- 
dende de 5 p. c. sur le capital appelé des actions, il sera réservé 
15 p. c. de Texcédent pour rétribuer le conseil d'administration et le 
collège des commissaires; ces derniers ne peuvent avoir plus du 
tiers du traitement d*un administrateur, conformément à la loi. Le 
reliquat sera distribué aux actionnaires comme second dividende. 

La concession de la société est située sur les rives de la Djuma Concession. 
Kwilu et a une superficie de 2,000 hectares. 

Les premiers agents au nombre de 4 ou 5 partiront prochaine- Résultais, 
ment; ils emmèneront avec eux les pièces d'un steamer destiné à 
faire les transports de la société. 
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Société Equatoriale Congolaise 

Siège social : Anvers 



MM. Coetermans, Louis, Président du Conseil (F Adminis- 
tration 5 
Vicomte de Nieulant, Armand, Administrateur; 
de Pôtellsberghe, Louis, » 

De Ridder, > 

Elsen, Carlo, > 

Roose, Alfred, » 

Van de Putte, Guillaume, Commissaire; 
Jacobs, Frédéric, » 

Piero de Nieuvtrburgh, Albert » 

Bilan : 31 décembre. 

Assemblée générale ; premier mardi de juillet. 

Constitution de la Société, 28 avril 1898. 

But. La Société a pour objet la plantation, la culture et lexploitation 

des produits naturels du Congo. 

Elle pourra faire, dans les limites les plus étendues, toutes les 
opérations commerciales, industrielles ou financières quelconques, 
établir à cet eflet des établissements, usines, sièges d'opérations et 
comptoirs, tant en Europe qu'au Congo et en d'autres pays. 

Elle pourra, dans ce but, faire toutes les acquisitions et reventes 
de concessions ou de propriétés mobilières ou immobilières néces- 
saires ou utiles à son commerce ou à son industrie, ou en obtenir la 
jouissance et l'exploitation par voie de location ou autre. Elle pourra 
également créer ou participer à créer des sociétés ayant en tout ou 
en partie un but analogue au sien ou simplement s'y intéresser. 

Elle pourra compromettre et transiger et ester en justice tant en 
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deinandant qu*en défendant, poursuites et diligences du président du 
Conseil d'administration ou de son remplaçant. 

1"* M. Louis Coetermans, consul général de Perse, demeurant à Smisorip* 
Anvers, avenue de l'Industrie, n» 16; teurs. 

2^ M. Jean-Corneille De Groof, rentier, demeurant à Anvers, rue 
Van SchoonbeW, n« 2 ; 

3" M. le vicomte Armand de Nieulant et de Pettelsberghe, proprié- 
taire, demeurant à Anvers, rue de la Justice, n* 15; 
. 4<» M. Louis De Ridder, sans profession, demeurant à Anvers, bou- 
levard Léopold, n-22; 

b"" M. Carlo Elsen, rentier, demeurant à Anvers, avenue Rubens, 
n«4i; 

6*> M"« Flore Cateaux, rentière, demeurant à Anvers, avenue 
Rubeiis, n» 42, veuve de M. Charles Elsen, 

7*» M. Frédéric-Marie-Joseph Jacobs, sans profession, demeurant 
à Anvers, rue Van Lerius, n" 50; 

S"* M. Henri Jacobs, industriel, demeurant à Anvers, rue Jor- 
daeiis, n"" 108 ; 

90 M. Jules Mussely, avocat, demeurant à Courtrai ; 

iO* M. Albert Peers de Nieuwbui^h, sans profession, demeurant 
à Anvers, Marché-aux- Souliers, n° 2 ; 

11° M. Charles Pelgrims, agent de change, demeurant à Anvers, 
Longue rue Neuve, n° 55; 

12<* La Société anonyme des Produits végétaux du Haut-Kassaï, 
ayant son siège à Iseghem, représenté par M. Gustave Bruneel de 
Montpellier, propriétaire, demeurant à Anvers, président du Conseil 
d*administration, et M. Alfred Roose, ci-après nommé, administra- 
teur délégué ; 

Id*" M. Alfred Roose, notaire, demeurant à Iseghem ; 

14» M. Arthur Roose, docteur en médecine, demeurant à Courtrai; 

15® IVfme Louise Michiels, rentière, demeurant à Anvers, rue des 
Tanneurs, n®41, veuve de M. Louis van den Abeele; 

IG^" M. Guillaume Van de Putte, agent de change, demeurant à 
Anvers, rue Torfs, n*» 11. 

Mmea Flore Cateaux, veuve de M. Charles Elsen et Louise Michiels, 
veuve de M. Louis Van den Abeele, et M. Charles Pelgrims repré- 
sentés par M. Carlo Elsen, prénommé, en vertu de leurs procura- 
tions sous seing privé respectives en date du 27 avril dernier. 

Le capital social est fixé à 400,000 francs, représenté par CapHal. 
800 actions privilégiées de 500 francs chacune. 
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Il est, en outre, créé 800 actions ordinaires sans désignation de 
valeur. 

Le nombre de ces dernières ne pourra jamais être augmenté, 
même par modification des statuts . 
RépamUon. 1« 5 p. c. pour la réserve légale jusqu'à ce qu'elle ait atteint la 
dixième partie du capital social ; 

29 La somme nécessaire pour payer un premier dividende de 
5 p. c. par exercice, même si l'exercice comprend plus d'un an, sur 
la partie appelée des actions privilégiées. 

Dans le cas où les bénéfices nets d'une année ne seraient pas suffi- 
sants pour payer ce dividende aux actions privilégiées, la somme 
qui manquera sera prélevée, sans intérêt de retard, sur les bénéfices 
des années subséquentes, après dotation de la réserve légale. 

Le solde sera réparti comme suit : 

1<> 10 p. c. au Conseil d'administration avec un minimum à fixer 
par l'Assemblée générale ; 

2* A chaque commissaire un tiers du tantième revenant à chaque 
administrateur; 

3* Le Conseil d'administration pourra proposer d'aflecter uue 
partie à convenir du restant à la constitution d'une réserve extraor- 
dinaire destinée à former un fonds de prévision ou à permettre 
l'extension des afiaires sociales; 

4° Le surplus sera distribué par moitié aux actions privilégiées et 
par moitié aux actions ordinaires. 
Concession. La Compagnie compte mettre en valeur une concession obtenue 
de l'Etat Indépendant, située dans le bassin de l'Ikelemba (district de 
l'Equateur) . 
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Compagnie du Lomami 

Siège social : 13, rue Bréderode, Bruxelles 



MM. Baiser, Charles. Administrateur', 

Delcommune, Alexandre, » 

Despret, Ed., » 

Baron Lambert, » 

Max, Lyon, » 

Stern, Herman, » 

Thys, Albert, » 

Borel, Jules, Commissaire, 

Systermans, Georges, » 

Thys-Cateaux, Edouard, » 

"Wilmart, Jules, » 

Bilan: 30 juin. 

Assemblée : premier mercredi de février. 

Coupons: Baiser. 

Cette Société a été constituée le 5 juillet 1898. 

La Société a pour objet : 

Toutes opérations commerciales, industrielles, agricoles ou autres^ But. 
dans les limites les plus étendues, dans TEtat Indépendant du Congo 
et, spécialement, dans les territoires situés dans la partie de la vallée 
du Lomami en aval de Benakamba, tels qu'ils sont déterminés dans 
la convention du 9 mai 1896 entre TEtat du Congo et la Compagnie 
duKataoga. 

Elle peut acquérir les immeubles nécessaires ou utiles à son com-» 
merce et à son industrie ou en obtenir la jouissance et Texploitation 
par voie de concession, location ou autrement. 

La Société pourra accessoirement faire toutes les opérations utiles 
ou nécessaires à son objet. 
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€apilal. Le capital social est fixé à 3 millions de francs, représentés par 

6,000 actions privilégiées de 500 francs chacune. 

Il est créé, en outre, 4,000 actions ordinaires sans désignation de 
valeur, donnant droit aux avantages stipulés aux articles 35 et 3^ 
das statuts. Il ne pourra jamais être créé des actions ordinaires 
nouvelles. 

Les actions privilégiées amorties, ainsi qu*il est prévu par 1 arti- 
cle 35 des statuts, sont remplacées par des actions de jouissance. 

La Compagnie du Katanga s'engage à signer avec la Compagnie 
du Lomami, la convention dont le pi*ojet paraphé par les comparants 
restera annexé en copie aux présentes. 

Par contre, la Compagnie du Katanga reçoit, à titre d'apport,. 
2,400 actions privilégiées entièrement libérées et 2,200 actions 
ordinaires. 

Ainsi qu*il est dit ci-dessus, 2,400 actions privilégiées entièrement 
libérées sont remises à la Compagnie du Katanga. 

A chaque souscription de deux actions libérées, est attribuée une 
action ordinaire. 

Les 4,000 actions ordinaires, créées en vertu de l'article 6, sont 
donc ainsi attribuées : 

2,200 aux apports, en vertu de l'article précédent; 

1,800 aux actions privilégiées souscrites en espèces, ainsi qu'il est 
dit ci-dessus. 
Répartition. Sur le bénéfice net résultant du bilan après défalcation des 
charges sociales et amortissements^ il est prélevé, conformément à 
la loi, 5 p. c. au profit du fonds de réserve. 

Le surplus du bénéfice est employé à servir : 

1* Un intérêt de 3 p. c. l'an sur le montant versé par anticipation 
sur les actions privilégiées (art. il des statuts); 

2^ Un intérêt de 6 p. c. l'an sur les actions privilégiées entière- 
ment libérées remises en représentation des apports et sur le mon- 
tant appelé sur les actions privilégiées souscrites en numéraire. 

Si les bénéfices d'un ou de plusieurs exercices ne permettent pas 
ces attributions, il en sera tenu compte les exercices suivants, de 
façon à ce que les intérêts en retard soient totalement attribués aux 
versements anticipatifs et aux actions privilégiées, avant toute par- 
ticipation résultant de l'article ci-après. 

25 p. c. de Texcédent disponible après les prélèvements ci-dessus» 
sont attribués à l'État Indépendant du Congo. 
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Le surplus est ainsi réparti : 

10 p. c. au Conseil d'administration et aux commissaires; 

30 p. c. pour la constitution d'un fonds d'amortissement des 
actii'us privilégiées; chaque action privilégiée amortie au pair sera 
remplacée par une action de jouissance. Les actions privilégiées à 
amortir seront désignées par voie de tirage au sort. 

La somme restant alors disponible sur les bénéfices, après attri- 
bution des sommes nécessaires pour la formation éventuelle des 
fonds dé réserve ou des fonds de prévision dont l'Assemblée géné- 
rale fixera Timportance, sur la proposition du Conseil d'administra- 
tion, sera ainsi répartie. 

50 p. c. aux actions privilégiées ou aux actions de jouissance qui 
les remplacent, et 50 p. c. aux 4,000 actions ordinaires. 

Les territoires ou s'exercera l'activité dé la Compagnie du Concession. 
Lomami sont situés, dans le bassin du Lomami en aval de Bena- 
kamba, à l'exclusion de ceux qui s'étendent sur la rive droite à une 
distance de plus de 15 kilomètres de la rive et sur la rive gauche à 
l'exclusion du bloc dont Texploitation est réservée dans le rayon 
d'Isangi à la Société d'agriculture et des plantations au Congo. 

Les terres appartiennent à la Société du Katanga qui a conclu 
avec la Compagnie du Lomami la convention suivante : 



Convention passée entre la Compagnie du Katanga 
et la Compagnie du Lomami. 



Entre la Compagnie du Katanga, ici représentée par MM. Jules 
Urban et baron Constant Goffinet, d'une part, et MM. Albert Thys, 
Georges de Laveleye et Alexandre Delcommune, agissant au nom et 
pour compte de la Compagnie du Lomami, Société anonyme belge 
au capital de 3 millions de francs (en lormation), d'autre part, il a 
été exposé te qui suit : 

La Compagnie du Katanga expose que, par suite d'un accord entre 
elle et la Société anonyme belge pour le commerce du Haut-Congo, 
\q< Syndicat commercial du Katanga », formé et existant entre ces 
deux sociétés, a été dissous, et qu'en conséquence la Compagnie du 
Katanga a repris la libi'e disposition des territoires dont la propriété 
pleine et entière lui a été reconnue par l'État Indépendant du 
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Congo, en vertu d'une convention du 9 mai 1896 amendant celle du 
12 mai 1891. 

Gomme suite à cet exposé, les parties ont arrêté les termes de la 
convention suivante : 

Article premier. — Moyennant les conditions d'apport fixées 
ci-après et le payement d'une redevance annuelle au profit de la 
Compagnie du Katanga fixée dés à présent pour toute la durée de la 
concession à 25 centimes par kilogramme de caotitchouc exporté» 
— la taxe annuelle à payer pour les autres produits sera fixée 
ultérieurement sans qu'elle puisse jamais excéder 5 p. c. de la 
valeur en Europe, — la Compagnie du Katanga autorise la Com- 
pagnie du Lomami à exploiter le caoutchouc et les autres produits 
du sol dans les territoires qui sont sa propriété, en vertu des con- 
ventions rappelées au préambule des présentes. 

Art. 2. — Cette concession est donnée pour une durée de trente 
ans, à partir de la date de la constitution de la Compagnie du 
Lomami. 

Art. 3. — En tout temps et pendant dix ans, la Compagnie du 
Lomami pourra se substituer aux droits de propriété que la Com- 
pagnie du Katanga détient sur le territoire faisant Tobjet de la 
présente convention. 

Cette substitution sera soumise aux conditions stipulées dans les 
conventions avec l'État Indépendant prérappelées, les concessions 
d'exploitation du sous-sol étant exclues. 

Chaque rétrocession devra comprendre au moins un bloc de 
2,000 hectares, avec un maximum de 2 kilomètres de rive. 

Le prix à payer est dès à présent fixé à 5 francs par hectare pour 
toute la période de dix ans. 

Art. 4. — D'autre part, la Compagnie du Katanga s'interdit 
formellement, pendant les cinq premières années delà concession, 
de vendre toute partie quelconque du même territoire. 

Art. 5. ^- A l'expiration de ces cinq années, la Compagnie du 
Katanga s'engage à ne vendre, pendant les vingt-cinq années de 
concession restant à courir, aucune partie de territoire comprise 
dans un rayon de 20 kilomètres des postes occupés par la Compagnie 
du Lomami, soit à titre de propriétaire, soit à titre de concession- 
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naire, soit encore en vertu de la faculté de rétrocession ci-après 
accordée par l'article 6. L'interdiction tombera un an après qu'aura 
été constaté l'abandon d'un poste d'occupation. 

Par contre, la Compagnie du Katanga reprendra au bout des cinq 
premières années son droit de disposer de toutes autres parties du 
territoire, mais sous l'obligation d'ofirir pendant six mois à la Com- 
pagnie du Lomami un droit de préférence pour l'achat de ces parties . 
de territoire inoccupées. Ce droit de préférence sera coexistant avec 
le droit de rachat stipulé à l'article 3. 

Art. 6. — En dehors des terrains par elle achetés et dont elle a 
naturellement la libre disposition, la Compagnie du Lomami pourra, 
avec l'autorisation préalable de la Compagnie du Katanga, concéder, 
louer, affermer toute partie de territoire à des sociétés filiales ou à 
de simples particuliers. 

Art. 7. — La Compagnie du Katanga, en qualité de liquidateui» 
du Syndicat commercial du Katanga, cède à la Compagnie du 
Lomami, qui accepte : 

!*> Tous les établissements fondés dans le territoire ci-dessus 
défini, cette cession comprenau't les bâtiments, matériel, mobilier, 
en un mot tout ce que les établissements renferment à l'exception 
du caoutchouc et de Ti voire ainsi que des vivres, provisions ou 
marchandises d'échange en cours de route ou se trouvant dans ces 
établissements; 

2« Le steamer Auguste Deemaert et, d'une manière générale, 
tout le matériel fluvial possédé par le Syndicat, ainsi que les 
annuités restant dues par l'État Indépendant du Congo, en repré- 
sentation de la valeur du steamer le Roi des Belges. 

Art. 8. — En rémunération des concessions et des apports 
ci-dessus, la Compagnie du Katanga recevra 2,400 actions de 
500 francs entièrement libérées de la Compagnie du Lomami et 
2,200 actions ordinaires sans désignation de valeur. 

Art. 9 — La présente convention pour devenir définitive devra 
être approuvée par l'assemblée générale des actionnaires de la 
Compagnie du Katanga. 

Le Mouvement géographique donne les renseignements suivants 
au sujet des territoires où la Compagnie du Lomami va fonder des 
étaWissements commerciaux. 

< De tous les grands tributaires du Congo, le Lomami est celui 
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sur les rives duquel roccupation européenne a fait jusqu'ici le moins 
de progrés. 

» Sa reconnaissance date cependant de plusieurs années déjà. C'est 
le Rév. G. Grenfiell qui, au mois de décembre 1884, explora, pour 
la première fois, son cours inférieur. Quatre ans plus tard, 
Alexandre Delcommune, à bord du Roi des Belges, remontait la 
rivîeré jusqu'à Bena-Kamba (6 janvier 1889^, ajoutant ainsi des 
centaines de nouveaux kilomètres de rivière navigable au réseau 
déjà si riche du haut fleuve et faisant connaître une route nouvelle 
vers Nyangwe, Kassongo et le Manyéma, route que suivait 
Hodister, en août-septembre 1890, préludant ainsi aux deux impor- 
tantes expéditions que la Compagnie pour le commerce du Haut- 
Congo et la Compagnie du Katanga, fondée le 15 avril suivant, 
n^allaient pas tarder à envoyer dans ces parages. La première fut 
celle composée de MM. Delcommnne, Briart, Hackanson et Didde- 
rich, qui remonta la rivière jusqu'à Gandu (Gongo-Lutété), puis 
gagua de là, pédestrement, les régions du Katanga; la seconde, 
celle du Syndicat commercial du Katanga, placée sous la direction 
de M. Hodister, et qui, à peine arrrivée sur son terrain d'action, vit 
ses efforts et ses projets tragiquement enrayés par la révolte des 
Arabes du Lualaba (mai 1893). 

» Depuis lors, le bassin du Lomami fut forcément laissé en dehors 
de l'activité de l'État et des compagnies commerciales, la situation 
troublée de la contrée ne permettant pas à celles-ci de commencer 
des opérations réclamant, avant tout, la sécurité et la paix. 

» L'heureuse issue de la campagne arabe; la forte organisation 
donnée aux postes de l'État, chaque jour plus nombreux, le long du 
Lualaba, entre les Falls et Nyangwe; l'occupation du confluent de 
la rivière et de la rivière supérieure dans les parages de Gandu, 
sont venus successivement et heureusement modifler cet état de 
choses et, finalement, permettre d'entreprendre le long du Lomami 
ce qui a été fait avec tant de succès déjà par l'État, les compagnies 
de commerce et les missions religieuses, dans le bassin des autres 
grands affluents. 

> Depuis le mois de septembre dernier, les opérations ont repris 
dans le Lomami, en aval de Bena-Kamba. Dans le courant de ce 
mois, M. le lieutenant de Keyzer, qui commande avec une grande 
distinction le district de l'Aruwimi, a pris passage à bord du 
steamer Auguùste beernaert, en compagnie de M. Langeld, agent 
principal de la Société du Haut-Congo, aux Stanley-Falls. 
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» D*habiles palabres ont été entamées avec les chefs indigènes de la 
rivière, qui ont bien accueilli les nouveaux venus. Des transactions 
commerciales ont été ouvertes. Depuis cette première reconnais- 
sance et conformément aux instructions envoyées de Bruxelles, le 
Syndicat commercial du Katanga, qui depuis cinq années était 
inactif, a repris ses opérations, sous la direction de M. Langeld et ses 
débuts ont été, sous tous les rapports, extrêmement heureux. 

> M. Langeld, toujours avec le concours obligeant de M. le lieute- 
nant de Keyzer, a fondé trois factoreries dans la basse rivière : à 
Yalambi, Yankwamu et Yanga. Ces établissements sont desservis 
par le steamer Auguste Beemaert; ils font de l'ivoire et du 
caoutchouc. Les premiers envois de caoutchouc sont déjà arrivés à 
Anvers et ont été cotés parmi les meilleures espèces de gommes. 
Le Lomami est une des plus belles rivières à caoutchouc du bassin 
du Congo. La liane y est d'une abondance extrême. 

> Quant à la population, contrairement à l'avis des premiers explo- 
rateurs qui, du reste, n'avaient fait que passer en steamer, elle est 
d'une densité extraordinaire. M. Langeld nous dit qu'immédia- 
tement derrière Tépais rideau d'arbres qui borde les rives, se 
trouvent de nombreux et populeux viJlages, habités par une race 
d'une grande beauté, une population superbe, d'aspect intelligent, 
très disposée à accueillir les blancs et avec laquelle ceux-ci feront 
bon ménage, à la condition de la bien traiter. > 
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Capital. 



Société anonyme Trafic Congolais 

Siège social : Anvers 



MME. Van Mael, Administrateur. 

J. Van de Weygaert, » 

C. de Ridder, » 

O. Van den Bosch, » 

R. Peten, » 

Obéis, Commissaire. 
Haghe, » 

Pelgrims, » 

Bilan : 31 décembre. 

Assemblée générale : i^' lundi de mai. 

Cette Société a été constituée le 14 juillet 1898. 

But La Société a pour objet de faire pour elle-même ou pour compte 

de tiers, en Belgique ou à l'étranger, toutes opérations commer- 
ciales et de participer à toutes entreprises financières, industrielles 
et commerciales, mais principalement de faire toutes opérations 
commerciales d'importation et d'exportation, d'armement, d'exploi- 
tations industrielles, minières, forestières, agricoles et autres, dans 
le territoire de l'État Indépendant du Congo. 

Le capital social est fixé à la somme de 100,000 francs, divisé en 
1,000 actions privilégiées de 100 francs chacune. 

Il est créé, en outre, 1,000 actions de fondateur, sans valeur 
déterminée; la répartition en sei*a indiquée ci-après et dans aucun 
cas leur nombre ne pourra être majoré. 

MM. François Van Mael, Charles De Ridder, Joseph Van de 
Weygaert, Antoine Obéis et Gérard Van den Bosch déclarent 
apporter à la présente Société leurs études et démarches, dont ils 
prennent les débours jusqu'au 30 avril dernier à leur charge. 
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En compensation de ces apports, ils recevront ensemble, pour 
être partagées entre eux, selon leurs conventions particulières, 
200 actions de fondateur. 

Les 800 actions de fondateur restantes seront partagées entre les • 
souscripteurs des actions privilégiées, qui seront considérés comme 
actionnaires fondateurs, au prorata du nombre des actions sous- 
crites, c'est- à dire que chaque souscripteur d'une série de 5 actions 
privilégiées recevra 4 actions de fondateur. 

Le produit net du bilan, déduction faite de toutes les charges Reparution. 
sociales, constitue le bénéfice net. 

Sur ce bénéfice il est prélevé : 

5 p. c. pour la réserve légale. 

Ce prélèvement pourra cesser par décision] prise par l'assemblée 
générale ordinaire lorsque le fonds de réserve aura atteint la 
dixième partie du capital social. 

Le surplus du bénéfice est employé à servir un intérêt annuel de 
6 p. c. sur le montant de chaque action privilégiée. 

Si les bénéfices d'une année sociale étaient insuffisants pour payer 
cet intérêt, celui-ci sera pris ou complété au moyen du fonds de 
prévision et subsidiairement sur les bénéfices des années subsé- 
quentes après le prélèvement pour la réserve. 

Le surplus est ainsi divisé : 

1" 2 p. c. à chacun des administrateurs ; 

2' 2/3 p. c. à chacun des commissaires; 

3^* Les tantièmes alloués, en vertu de l'article 24 des statuts, 
aux directeurs, agents et autres employés; 

4' Une somme que le Conseil général a le droit de prélever pour 
servira la formation du susdit fonds de prévision. 

Ce prélèvement pourra cesser par décision prise par l'assemblée 
générale ordinaire lorsque le fonds de prévision aura atteint la 
dixième partie du capital social. 

Ensuite le solde des bénéfices sera distribué pour moitié aux 
actions privilégiées et pour moitié aux actions de fondateur. 

Tout intérêt ou dividende non réclamé endéans les cinq années 
de son exigibilité sera prescrit et reste acquis à la Société pour être 
porté au fonds de prévision. 
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Société anonyme l'Africaine. 

BANQUE d'Études et d'entreï»rises coloniales. 
Siège social : Bruxelles. 



Administrateurs : 

MM. Henri Hage-Orban de Xivry, administrateur de la Société 

des Produits végétaux du Haut-Kassaï, à Courtrai ; 
Auguste Collet, administrateur de la même Société, agent de 

change, à Ixelles; 
Adolphe Bero, agent de change, à Ghaumont-Gistoux ; 
Camille d'Heygere, ancien magistrat de TÉtat du Congo, à 

Anvers; 
Arthur Roose, médecin, à Courtrai; 
Eugène Carez, président de la Société des Ciments de 

Bielaïa, à Bruxelles; 
Alfred Roose, notaire, administrateur-délégué de la Société 

des Produits végétaux du Haut-Kassaï, à Iseghem. 

Commissaires : 

MM. Jules Mussely, avocat, commissaire de la Société des Pro- 
duits végétaux du Haut Kassaï, à Courtrai ; 
Camille Ameye, industriel, commissaire de la susdite Société, 
à Iseghem. 

Fondée par acte de M® De Ro, notaire à Saint-Josse-ten-Noode, 
publié le 31 août 1898. 
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L'étude et la mise en valeur de toutes entreprises coloniales. But. 

Durée : 30 ans. 

Trois millions, en 30,000 actions de 100 francs, souscrites et Capital. 
libérées de 10 p. c. Il a été créé 30,000 actions de dividende attri- 
buées aux souscripteurs des actions de capital. 

5 p. c. à la réserve; 5 p. c. aux actions de capital; 1 1/2 p. c. aux Répariition. 
administrateurs et 1/2 p. c. aux commissaires; sur l'excédent : 
50 p. c. aux actions de capital et 50 p. c. aux actions de dividende- 
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Société anonyme belge de Verreries coloniales. 

Siège social : Anvers. 

Administrateurs : 

MM. Elle Spelten, agent de change, à Anvers ; 
Charles Mendiaux, propriétaire, à Anvers ; 
Ernest Daye, propriétaire, à Anvers. 

Commissaires : 

.Daniel De Groux, agent commercial, à Bruxelles; 
Joseph Hessel, négociant, à Anvers. 

Directeur commercial : 
Adolphe Close. 

Fondée le 18 août 1898 par acte du notaire Louis De Deken, à 
Anvers, publié le 4 septembre 1898. 

Le siège de la Société est établi dans Tagglomération anversoise. 

But. La Société a pour objet la fabrication et la vente de tous produits 

compris dans l'article verroterie et spécialement des perles, ainsi 

que toutes les opérations qui bo rattachent à cette industrie ou à ce 

commerce. 

Durée de la Société : trente années. 
Capital. Le capital social est fixé à la somme de 280,000 francs, divisé en 

2,800 actions de 100 francs chacune. 

A. MM. Adolphe Close, Ernest Daye, Daniel De Groux, Joseph 
Hessel et Charles Mondiaux, apportent à la Société : 

Les résultats de leurs études, démarches, travaux, essais et 
voyages eu vue de la constitution de la Société, leur expérience et 
connaissances spéciales, quant à l'industrie et au commerce qui con- 
stitue l'objet de la Société et les conventions par eux obtenues, 
notamment une convention avec un chef de fabrication des perles 
de Venise pour l'installation, la fourniture du personnel et la direc- 
tion technique de l'usine à créer pour la Société. 
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B, M. le comte de Brouchoven de Bergeyck fait apporta la 
société : 

De la pleine propriété, quitte et libre de toutes charges, d'un ter- 
rain situé à Merxem, d'une contenance de 29 ares 13 centiares, 
tel et ainsi qu'il se comporte, sans aucune exception ni réserve. 

En rémunération de ces apports, il est attribué : 

A. A MM. Close, Day, De Groux, Joseph Hessel et Mondiaux, 
huit cents actions de cent francs chacune entièrement libérées, qu'ils 
se partageront selon leurs conventions particulières. . . 800 

B. A M. le comte de Brouchoven de Bergeyck, deux 

cent trenle actions entièrement libérées. ...... 230 



Ensemble, mille trente actions. . . 1,030 

Les 1,770 actions restantes sont souscrites par les comparants et 
représentés suivants, savoir : 

i» M. Louis Adriensen, quatre vingts 80 

2» M. Jules Anckaert, vingt 20 

3° M. Louis Becker, cinquante 50 

40 }j[me la douairière Eosschaert du Bois, cinquante. . 50 

50 M. Alphonse BrusseeK quarante 40 

6' M. Louis Goetermans, cinquante 50 

7» M. Joseph Daverveldt, cinquante ; 50 

8« M. le baron de Gruben, soixante 60 

9' M. De Kinder, quatre-vingts 80 

10'> M. Arthur Denis, quinze 15 

11° M. le baron de 't Serclaes, cinquante 50 

12° M. le baron Gaston de Vinck, trente 30 

13° M"*° la douairière de Vinck, quarante 40 

14° M. André De Wael, trente 30 

1 S» M. Jean Dewinter, cinquante 50 

16« M. Engeringt, cinquante 50 

17« M. Louis Gielis, cent 100 

18° M. Joseph Hessel, quarante-cinq 45 

190 M. Louis Hessel, cinquante 50 

20° M. Jules Joris, soixante-quinze . 75 

21'> M. Stanislas Kinard, cinquante 50 

22' La firme Mallinckrodt cinquante. ...... 50 

23° M. Alexis Moretus-Plantin, trente 30 

240 M. Paul Osterrieth, cinquante-cinq 55 
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25" M. Adan Spelten, dix 10 

26" M. Elié Spelten, quatre-vingts 80 

27" M. Pierre Spelten, quatre-vingts 80 

28<* La firme Thys et Vander Linden, cinquante ... 50 

29® M. Van Antwerpen, quatre-vingts 80 

30° M. Albert Vanden Bos, vingt 20 

31« M. Léon Vanden Bosch, cinquante 50 

32^ M. le comte René vande Werve, cinquante ... 50 

33* M. Guillaume Vande Putte, cinquante . ..... 50 

34*» M. Joseph Van Put, vingt 20 

35*^ M. Louis Waterkeyn, quatre-vingts 80 

1,770 

Répartition. Sur les bénéfices nets, déduction faite des charges sociales et des 
amortissements, il est prélevé 5 p. c , pour la réserve légale, confor- 
mément à Tarticle d2 de la loi sur les sociétés. 
15 p. c. pour les administrateurs. 
3 p. c. pour les commissaires. 
2 1/2 p. c. pour le directeur commercial. 
2 1/2 p. c. pour le chef de fabrication. 
En tout 28 p. c. 

Le solde des bénéfices sera distribué aux actions. 
L'assemblée générale pourra statuer sur l'opportunité de la 
création d'un fonds de réserve spécial. 
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Société anonyme Crédit commercial congolais. 

Siège social : Anvers. 



Administrateurs : 

MM. Louis de Ridder, administrateur du Comptoir commercial 
de Benguela, propriétaire, à Anvers; 

Camille d'Heygere, ancien magistrat de l'État Indépendant 
du Congo, à Anvers; 

Maurice Foulon, directeur de la succursale de .la Nouvelle 
Banque de Mons, à Bruxelles ; 

Ernest Lo'wet, courtier, à Anvers ; 

Alfred Roose, notaire, à Iseghem ; 

Arthur Roose, administrateur de la Compagnie du caout- 
chouc (monopole du Portugal), docteur en médecine, à 
Courtrai. 

Commissaires : 

Camille Ameye, industriel, à Iseghem; 
Edouard Ceulemans, rentier, à Anvers; 
Léon Gilliot, administrateur de la Compagnie anversoise des 
Plantations du Lubefu, bourgmestre, à Aertselaer. 

Actes de M° Cols, notaire à Anvers, publiés les 20 et 21 septem- 
bre 1898. 

Les opérations commerciales, industrielles, financières, et toutes Bui. 
entreprises coloniales, quelle qu'en soit la nature, au Congo. 

Durée : 30 ans. 

1,200,000 francs en 12,000 actions de capital de 100 francs, dont Capital. 
i,000 aux apports et 11,000 souscrites et libérées de 25 p. c. Il a 
été créé en outre 12,000 actions de dividende, sans désignation de 
valeur, dont 2,000 aux apports et 10,000 attribuées aux souscrip- 
teurs des actions de capital. 

5 p. c. à la réserve; 5 p. c. aux actions de capital; sur le surplus : "^PjrHtion 
1 1/2 p. c. aux administrateurs et un 1/2 p. c. aux commissaires; sur bénéfices. 
le solde : 50 p. c. aux actions de capital et 50 p. c. aux actions de 
dividende. 
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Avis et communications. 



Le Bulletin parait tous les deux mois; il est envoyé gratuitement 
aux membres de la Société d'Études coloniales. 

Le prix d'abonnement pour les personnes qui n appartiennent 
pas à la Société est fixé à 6 fr. par an pour la Belgique; pour 
rétranger, le port en sus. 



Les travaux publiés dans le recueil doivent être signés par 
Fauteur. Leur publication n'engage pas l'opinion de la Société 
(art. 16 des statuts). 



Tout ouvrage relatif à l'une des questions se rattachant aux 
études de la Société dont deux exemplaires seront adressés au 
Secrétariat de la rédaction, fera l'objet d'une mention au Bulletin 
ou d'un compte-rendu. 



La Société ofire l'échange du Bulletin avec les publications de toute 
autre Société poursuivant des études analogues aux siennes. En vue de 
réunir toutes les publications relatives, en quelque point que ce soit, 
aux études coloniales, la Société serait heureuse de voir ses membres 
contribuer à l'extension de la bibliothèque ; elle les prie de lui adresser 
les ouvrages, brochures, revues, dont ils n'auraient plus l'usage per- 
sonnel. 



Se Année 



N* 5. . Septembre-Octobre 1898. 
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'F^nblications 4e la Société : 

MANUEL DU VOYAGEUR ET DU RÉSIDENT AU CONGO 
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CHAPITRE I. 



La Côte de Mossamedes. 

La ville et le port de Mossamedes. — Les hameaux As Hortas et Os Cavalleiros. 

— Les plantations de canne saccharifère et la fabrication de l'aguardente. — 
Exportation des bestiaux. — Le désert de sable du littoral. — Les droma- 
daires importés. — Formation géologique. — Climat. — Côte poissonneuse. 

— Exportation de poissons secs et mouvement de cabotage. — Port Alexan- 
der. — Bahia dos Tigros. 

La ville de Mossamedes est un petit port de la côte occidentale de 
l'Afrique Australe, situé dans une baie qui a conservé le nom anglais 
de Little Fish Bay . 

Vue de la mer, la petite cité portugaise de Mossamedes qui s'étend 
en croissant tout le long du rivage, oflre avec ses maisons aux fa- 
çades peinturlurées de rouge, de jaune ou de bleu et précédées 
d'une avenue plantée de superbes palmiers, un aspect à la fois pitto- 
resque et charmant. 

Une jetée en fer, de construction récente, facilite le débarque- 
ment des marchandises et conduit à un superbe édifice où se trou- 
vent très confortablement installés les magasin^î et l'administration 
de la douane (alfandega). 

La ville se compose de trois longues rues qui courent parallèle- 
ment à la plage. Quoique ces rues soient très convenablement 
pavées, l'usage de chevaux et de voitures semble y être encore fort 
peu répandu et pour se rendre d'un endroit à un autre on continue à 
employer le palanquin, qu'on désigne dans le pays sous le nom de 
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« raachila ». L'usage du machila est d'ailleurs le moyen de locomo- 
tion le plus généralement répandu dans tous les ports des possessions 
portugaises d'Afrique, où l'on éprouve même, à l'égard du blanc qui 
n'en lait aucun usage, des sentiments de véritable déconsidération. 

L'apparence proprette de la plupart des habitations et l'absence 
de ces demeures d'un aspect misérable qui si souvent déparent un 
milieu Sud-africain frappent le voyageur dés son arrivée, et font 
supposer que dans cette petite agglomération le bien être est assez 
généralement répandu. 

C'est en 1840 que le Gouvernement du Portugal fit prendre pos- 
session de la baie et la création de la ville semble dater du 
4 août 1845, époque à laquelle Mossamedes reçut, comme premiers 
émigrants, un groupe de colons venus de Madère et du Brésil. 

Un fort (fortaleza San Fernando) bâti sur une hauteur, qui, par 
un coin de sa base, pousse une pointe dans la mer, domine toute 
l'étendue de la cité et de la mer environnante. 

A 2 kilomètres au Nord de la ville se trouve le lonp: du cours de 
la petite rivière Bero, le hameau de Hortas, où, grâce à un système 
d'irrigation bien entendu, on fait produire à un sol uniformément 
sablonneux mais très fertile, une grande variété de légumes et de 
fruits, que l'on récolte en abondance pendant les douze mois de 
l'année. 

A 3 kilomètres au Nord-Est se trouve un autre emplacement 
d'une grande étendue connu sous le nom de Os Cavalleiros et où, 
grâce aux mêmes procédés d'irrigation et dans un terrain tout aussi 
sablonneux, il a été possible de créer d'imriienses plantations de 
canne saccharifère, auxquelles on a adjoint des établissements pour 
la distillation de l'aguardente (une espèce d'eau-de-vie). Toutes ces 
distilleries semblent faire d'excellentes aflaires. 

On peut y voir souvent de grands troupeaux de bestiaux que des 
négociants portugais ont troqués dans les pays Vambos dô l'intérieur 
et qui restent concentrés près du port en attendant l'opportunité de 
les expédier vers les îles de San Thomé et de Principe ou vers l'en- 
clave de Gabinda. 

Cette exportation de bestiaux que fait le port de Mossamedes est 
fort importante, et de toute la côte occidentale d'Afrique c'est le 
seul port qui, pour ce qui concerne l'article viande, se trouve dans 
une situation aussi privilégiée. Il est bon cependant de remarquer 
que ce mouvement d'exportation est destiné à se ralentir pendant au 
moins deux années, par suite des ravages considérables que la peste 
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bovine (runderpest) vient d'exercer dans les troupeaux de Tintérieur 
de l'Angola. 

L'abondance de vivres, de légumes et de fruits frais, l'absence de 
fièvres meurtrières, la fraîcheur relative du climat et la grande 
sécheresse de l'atmosphère, contribuent à faire de Mossamedes un 
milieu vraiment privilégié et l'on ne peut manquer de regretter 
vivement que cet endroit ne soit pas plus connu au dehors. 

En s'éloignant de la cité dans la direction du Sud, le véritable 
caractère de la région dans laquelle est située cette ville marjtime 
se dessine nettement et l'on peut immédiatement constater que son 
emplacement se trouve aux confins d'une plaine de grande aridité, 
dont une seule plante, le welwitschia mirabilis, vient rompre la 
désolante monotonie. Aussi loin que la vue peut s'étendre on 
n'aperçoit que cette vaste plaine sablonneuse qui laisse percer, à des 
distances régulières de 5 à 8 kilomètres, des collines tantôt de 
nature basaltique, tantôt de nature crétacée. Le long même du 
rivage, de Mossamedes jusqu'à Port Alexander (5 lieues de naviga- 
tion), des monticules de sable analogue aux dunes de notre pays se 
montrent partout. 

Nul doute que cette partie de l'Angola ne soit un ancien lit de la 
mer qui s-'est retirée. On constate d'ailleurs à Mossamedes que la 
mer se retire de plus en plus et l'endroit où l'on débarquait naguère 
se trouve être aujourd'hui à 17 mètres des plus fortes marées. 

Que l'on ne croie pas cependant que cette immense plaine de 
sable soit restée complètement inutilisée. Là où sans grands frais on 
a pu obtenir l'eau nécessaire à l'irrigation, on a fait produire à ces 
sables en apparence si stériles de véritables prodiges de végétation 
et l'on rencontre quelques plantations autour de Port Alexander et 
le long du Rio Coroca . 

Comme il n'existait guère de moyens de communications dans 
cette vaste région désertique, on a importé, vers 1884, des droma- 
daires du Maroc, et ce sont actuellement les seuls animaux domes- 
tiques que l'on utilise comme bêtes de somme dans ces solitudes. Le 
climat chaud et sec do la contrée semble leur être particulièrement 
favorable et, comme il y a déjà eu de nombreux cas de reproduc- 
tion, on peut être dès maintenant complètement fixé sur l'avenir 
qui est réservé à ces animaux. En les introduisant dans le Sud de 
l'Angola, on faisait une acquisition très importante, car dans un 
avenir très rapproché il sera permis de sillonner avec^es auxiliaires 
précieux la vaste région désolée qui, de la rivière Saint-Nicolas, 
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s'étend le long de la côte jusqu'à la rivière Cunene et se proloi^e 
même plus loin jusque dans le Damaraland allemand. 

Quant à la nature du sous-sol, il varie suivant les endix)its, mais 
les formations les plus fréquemment rencontrées sont le grès calca- 
rifère, et de riches gisements de malachite (surtout à San Jaôdo 
Sul et à San Bento do Sul). Dans la région avoisinant la Baie des 
Tigres, on trouve de nombreux morceaux de cristal de roche pur. 

Au point de vue minéralogique, cette partie de l'Angola méridio- 
nal constitue à elle seule un véritable cours de géologie, et il n'est 
pas douteux que certains gisements soient à bi'ef délai Tobjet d'une 
exploitation sérieuse. 

La question de l'eau potable ne semble pas offrir de bien grandes 
difficultés. A Bahia dos Tigros on se sert actuellement de l'eau de 
mer distillée. Ailleurs, là où des forages de puits ai'tésiens ont été 
exécutés, la nappe d'eau souterraine s'est rencontrée à des profon- 
deurs qui varient de 3 à 9 mètres. A Mossamedes même, l'eau de 
puits semble uniformément se trouver à 3 mètres seulement. 

Les conditions climatériques de cette région côtiére sont égale- 
ment tout à fait spéciales; les pluies y sont excessivement rares, 
(ordinairement deux pluies par an) et même en maint endroit il ne 
pleut presque jamais. 

A Mossamedes, qui se trouve presque à l'extrémité de cette région 
désolée par la soif, on a déjà constaté une sécheresse de trois années 
consécutives. 

Quant à la température relativement modérée qu'on ne s'atten- 
drait guère à rencontrer à cette latitude, on doit l'attribuer, d'abord 
aux brises qui, du large, viennent rafraîchir l'atmosphère ambiaùte 
et ensuite à un courant d'eau froide venant du Gap de Bonne Espé- 
rance et qui longe une grande partie de cette côte avant d'aller se 
perdre vers le Nord. 

La mer de cette partie de l'Afrique est très poissonneuse et l'in- 
dustrie de la pêche y est appelle au plus brillant avenir. 

Des pêcheurs, venus la plupart des Algarves et de Madère, s'y 
adonnent au séchage des poissons et cette industrie a même déjà 
pris à Mossamedes une importance assez considérable pour 
qu'on ne puisse manquer de la signaler. On peut en dire tout autant 
pour Port Alexander et Bahia dos Tigros. C'est surtout vers San 
Thomé, Principe et Cabinda que la plupart du poisson sec est le plus 
avantageusement exporté. On doit encore signaler que, grâce à ce 
commerce, il existe actuellement, entre la côte de l'Angola méri- 
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dional et les deux îles à plantations, tout un mouvement de cabo- 
tage très régulièrement soutenu dans lequel un grand nombre de 
buques et de cahiques portugaises sont presque constamment 
engagés . 

Port Alexander n'est pas seulement intéressant par ses pêcheries 
mais aussi par sa situation géographique, qui lui réserve un grand 
avenir. Depuis que les Boers d'Humpata ont, en vue de leurs trans- 
port, créé dans la région du Goroca une route carrossable qui part 
directement de Port Alexander vers Humbe, une grande partie des 
marchandises destinées au commerce avec les populations Vambos, 
Koniamas et Bergdamaras, au lieu de continuer à passer par le port 
de Mossamedes, transiteront dorénavant par Port Alexander. 

La baie dans laquelle se trouve ce port ne le cèle d'ailleurs en 
rien à celle de Mossamedes, car un navire de 2,300 tonnes peut 
lâcher les ancres à 25 mètres du rivage. 

Bahia dos Tjgros est un autre petit port de création récente qui se 
trouve dans une baie de 3 milles de large sur 8 de protondeur. 
C'est, paraît-il, la crainte de la voir annexer par l'Allemagne qui 
engagea le Gouvernement portugais à en prendre possession en 1893 
et à en faire un point d'occupation permanente. 

Pour le Portugal, l'occupation de cette baie ne produira jamais 
de résultats pratiques, et elle lui occasionnera de nombreuses 
dépenses. 

La seule puissance qui puisse trouver quelque avantage à pos- 
séder Bahia dos Tigros est l'Allemagne qui, maîtresse du Damara- 
land, se trouve être de fait en possession d'une colonie immense 
ifiais malheureusement presque entièrement dépourvue de havres 
naturels. 

Sous ce rapport, on peut dire que l'Angola est mieux partagé. Ce 
({m donne, en outre, à tous les ports occupés par les Portugais le 
lon:^ de cette côte, une valeur 1res grande c'est que, outre leur pro- 
tondeur respectable, le ressac s'y lait fort faiblement sentir. Les 
Portugais disposent ainsi dans l'Angola méridional de nombreux 
havres ou les navires de fort tonnage peuvent mouiller dans les 
meilleures conditions de sécurité. 
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CHAPITRE II. 

La région située entre Mossamedes et le Rio Muninho. 

De Mossamedes à la rivière Giraul. — Chariots et tipoya. — Bois cavallos. — 
Nature du sol. — Apparence de la rivière Giraul. — Sables de Wildemans- 
zand. — Pedra Mayor. — Les springboks. — Les gisements de sal 
amarga. — Pedra Grande et son important réservoir d'eau pluviale. — Les 
damans. — Le Rio Muninho. — La fazenda Nascente. — Plantations de 
cotonniers. — Puits artésiens. — Le fedegozo (Cassia Occidentalis). — L*herva 
de Santa Maria. — Le diamba. — Les antilopes coudous. — Quelques 
remarques à propos des éléphants. — Deux questions qui n'ont pas encore 
été résolues : Téléphant paenskop forme-t-il une race spéciale et la licorne 
a-t-elle existé? — Les passereaux de cette région. 

La zone de sable dans laquelle se trouve la ville de Mossamedes 
semble s'arrêter vers le nord-est, au bord du Giraul. 

La distance d'environ quatre lieues qu'il faut parcourir pour 
atteindre cette rivière se franchit assez facilement par une route 
carrossable de construction récente. L'horizon laisse voir à gauche 
quelques collines de nature basaltique et à cime aplatie, à droite 
quelques élévations de nature crétacée. 

Depuis que les colons Boers se sont établis dans le pays, leurs 
lourds chariots avec leurs indispensables attelages de quatorze à 
vingt bœufs, sont devenus d'un usage général pour les grands 
voyages à accomplir dans l'intérieur des terres. 

Beaucoup de Portugais continuent cependant à rester fidèles à 
l'usage de la « tipoya ». C'est le nom que les Portugais donnent au 
hamac dans lequel on se fait porter : il exige toujours au moins 
huit porteurs qui se relaient. 

Un autre mode de locomotion qui tend à se généraliser est celui 
du boi cavallo, c'est-à-dire du bœuf trotteur dressé à la selle. 
A cette monture d'un nouveau genre, on fait subir une perforation 
du cartilage nasal à travers lequel on glisse une pièce de fer cylin- 
drique, assez mince et munie à ses deux bouts d'attaches 
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auxquelles viennent se fixer les rênes. Le boi cavallo est conduit 
comme un cheval. 

Le bœuf surpasse le cheval en utilité dans une région sablon- 
neuse; grâce à lui il est facile d'atteindre le Giraul, rivière au 
cours bizarre, coulant au milieu d'une nature qui a dû subir d'épou- 
vantables convulsions géologiques. Le lit est large de 300 mètres 
mais ne laisse voir sur son fond sablonneux qu'un mince filet d'eau. 

De vieux résidents portugais m'ont assuré que, même à l'époque 
des crues, on n'y voit guère plus de 70 centimètres d'eau. 

Ce qu'il y a de curieux à constater c'est que cette eau provient 
seulement des terrains environnants plus élevés et qu'elle y est 
déversée par simple infiltration. 

Au delà du Giraul, la nature de la contrée se transforme complè- 
tement : on traverse d'abord une gorge profonde où le département 
des travaux publics de l'Angola a jeté deux ponts en maçonnerie 
dont la construction lui fait grand honneur, puis on débouche sur 
un plateau d'une altitude de 200 mètres dont les bords sont consti- 
tués par du sable mouvant. 

Comme les chariots chargés s'y enfoncent jusqu'aux essieux, les 
rouliers Boers redoutent beaucoup cet endroit auquel ils ont donné 
le nom de Wildemanszand. 

A une distance de 10 kilomètres du Giraul, le sable disparaît 
pour faire place à un gravier où les sabots des bœufs s'abîment con- 
sidérablement. A Pedra Mayor (environ 30 kilomètres) d'immenses 
masses de gneiss semblent être la formation dominante. 

C'est à Pedra Mayor que commence la première végétation et 
qu'on aperçoit des vestiges de la vie animale. La faune y est repré- 
sentée par d'intéressantes antilopes, aux cornes en forme de lyre. 
Les Boers leur ont donné le nom de springbok, ce qui signifie 
antilope sauteuse. 

Le springbok euchore (Ântidorcas euchore) est porteur d'une 
robe brun cannelle superbe. Il a 80 centimètres de haut et 140 cen- 
timètres de long. De toutes les antilopes sud-africaines, c'est celle 
dont l'aire de dispersion est la plus étendue, car on la rencontre 
depuis le Cap de Bonne-Espérance jusque dans la plaine de Ben- 
guela. 

Rien n'est plus gracieux que de voir un troupeau de ces agiles 
antilopes poursuivies par les chiens, faire en se sauvant des bonds 
d'un mètre et demi de haut et de 3 mètres d'étendue. Comme leurs 
pattes sont alors recourbées, elles semblent véritablement flotter 
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dans les airs. Arrivent-elles à un chemin où un de leurs ennemis 
naturels a passé auparavant, elles le franchissent d'un seul bond, 
montrant de la sorte leur grande méfiance et la finesse de leurs 
sens. 

Chez les Boers de l'État libre d'Orange, j'ai très souvent ren- 
contré des springboks apprivoisés, qui accompagnaient dans la 
plaine (veld) les troupeaux de mérinos. Ils sont donc faciles à élever 
et sont toujours pleins de charme et de gaieté folâtre. 

J'ai remarqué que les springboks de l'Angola méridional sont 
d'une nuance plus claire que leurs congénères de l'extrême sud- 
africain. 

Pedra Mayor n'est pas seulement intéressant par les nombreux 
springboks qui parcourent ses plaines environnantes, mais égale- 
ment par la présence dans ce milieu de plusieurs bassins desséchés 
où sont amoncelé3 des dépôts de « sal amarga ». Quand les Portu- 
gais de Mossamedes ont appris que ce produit n'était pas du nitre, 
ils ont complètement négligé de s'assurer la propriété de ces gise 
ments. 

Les terrains où se rencontrent ces intéressants dépôts n'appar- 
tiennent à personne, res primo occupanti. Ce « sal amarga » a un 
goût amer et ses effets sur l'organisme sont identiques à ceux du 
sel d'Epsom. Il est étonnant que les grains de cette espèce de sel 
purgatif soient amorphes et nullement cristallisés. J'avais rapporté 
en Europe des échantillons de ce produit, mais la malle dans laquelle 
ils se trouvaient s'est perdue en route. 

De Pedra Mayor à Pedra Grande, la distance est d'environ 
30 kilomètres. 

A partir du Giraul, Pedra Grande est le premier endroit où l'on 
puisse se procurer de l'eau potable. 

Pedra Grande se trouve à une allitude de 360 mètres; c'est un 
large affleui-ement de gneiss affectant la forme d'un immense 
entonnoir naturel ; dans sa vaste dépression se rassemble l'eau de 
pluie, véritable providence pour les voyageurs et les rouiiersqui 
ont à parcourir cette route désolée. 

On comprendra que l'existence de ce dépôt aqueux, le seul 
connu sur une distance de 16 lieues, est très précieuse et donne à 
Pedra Grande une importance considérable. 

Le gouvernement colonial do l'Angola a compris la valeur que 
possède cet emplacement et y a créé un petit poste militaire com- 
posé d'un caporal blanc et de six soldats noirs. Il y a fait élever en 
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outre une habitation convenable dont deux quartiers latéraux sont 
mis à la disposition de tous les voyafçeurs 

A Pedra Grande la flore comnaence à se transformer; les minus- 
cules Mimosas disparaissent et des Bauhinias (les mutiates des 
indigènes) les remplacent. La faune aussi devient plus riche. Si à 
Pedra Mayor on rencontre déjà dos springboks, ici les zèbres 
et les couaggas avec leur dangereux et cruel voisin, le lion, appa- 
raissent en abondance. 

Qu'il y ait dans la région de Pedra Grande d'autres réservoirs 
que celui que Ton connaît actuellement, la chose ne peut faire 
l'objet du moindre doute. Les zèbres sont très exigeants sous le 
rapport de leau ; comme il ne leur serait guère possible d'en obtenir 
dans le réservoir actuellement connu parce que, à cause de sa pro- 
fondeur, l'eau ne s'y trouve pas à leur portée, ils doivent pouvoir 
s'en procurer quelque part ailleurs. 

Si le voyageur poursuit sa roule de Pedra Grande au Rio 
Muninho, il a à traverser une région granitique, légèrement boisée. 
Le chemin qu'il doit suivre est celui qu'y ont créé les rouliers 
Boers et qui longe de petites collines. Il descend presque constam- 
ment et arrivé au Muninho, il a, avec Pedra Grande, unedifiérence 
d'altitude de 150 mètres en moins. 

Si le voyageur s'avance un peu silencieusement, c'est un spec- 
tacle curieux pour lui de pouvoir surprendre des quantités 
innombrables de petits mammifères, de la taille d'un lapin, se 
chaufiant voluptueusement au soleil. Ce sont les damans (hyrax) 
auxquels les Boers donnent le nom de klipdas (c'est-à-dire blaireaux 
de rochers). Tout leur être révèle la douceur et la timidité; ce qui 
les rend particulièrement intéressants, c'est qu'ils sont les plus 
petits pachydermes existants. 

Les damans ont des instincts éminemment sociables. Plus une 
paroi rocheuse est ravinée, plus ils y sont abondants. 

Ils sont d'une timidité excessive ; un mouvement précipité, le 
plus léger bruit, même le vol trop rapproché d'une hirondelle, 
suffit pour les faire disparaître tous à la fois dans leurs trous. 

Le léopard, qui rôde surtout dans ces milieux accidentés, est 
le plus grand ennemi des damans, mais on ne peut manquer d'être 
stupéfait en constatant que ce timide et inoflensif mammifère vit en 
excelleîits termes avec les mangoustes. 

Peu d'animaux ont, paraît-il, donné pour leur classement autant 
de difficultés au monde naturaliste. Comme la denture, la taille et 
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les habitudes les rapprochaient considérablement des rongeurs, on 
les avait réunis à ce groupe de mammifères, mais depuis Cuvier ils. 
sont placés parmi les pachydermes. Le vulgaii*e trouvera cependant 
quelque répugnance à voir dans ce gentil petit mammifère, un 
proche parent des êtres les plus gigantesques de la création et à 
reconnaître en lui un cousin germain de l'éléphant. 

Cet animal a joué naguère un rôle dans la médecine. Ses excré- 
ments fournissaient l'hyraceum de la pharmacopée, une substance 
abandonnée aujourd'hui, mais qui autrefois, était très employée 
dans le traitement des maladies nerveuses. Grâce à leur glouton- 
nerie, les damans pouvaient fournir des quantités considérables 
d'hyraceum. 

Dans toute l'étendue de l'Angola, c'est surtout dans la zone qui est 
située entre Pedra Grande et la rivière Muninho que les damans se 
rencontrent le plus abondamment. 

Le Rio Muninho, de même que le Giraul, possède un lit sablonneux 
large et profond, sillonné par un courant d'eau. Les bords en sont 
occupés par des plantations de cotonniers que des « fazendeiros » 
portugais y ont établies. 

Trois fazendas (fermes), situées le long de ce cours d'eau sont 
fort bien connues dans cette région : ce sont celles de José Lewis, 
de Vital de Bettencourt et de Nestor da Costa. La propriété de ce 
dernier planteur est connue sous le nom de Nascente, un nom 
portugais qui veut dire source : il en existe effectivement une fort 
belle, sur le bord même de la rivière. 

La maison est située sur la pente d'une colline dequartzite. 

Le quartzite est avec le porphyre et le granit la formation qui 
apparaît le plus fréquemment le long du Muninho. 

D'importantes plantations de cotonniers existent sur les bords du 
Rio Muninho. Les deux espèces les plus généralement cultivées 
sont le Gossypium herbaceum et le G. barbadense : ils forment des 
champs qui sont en plein rapport dès la deuxième année. 

L'habitude est de renouveler les plantations de cotonniers tous 
les trois ans, aussi cette culture est-elle peut-être celle qui demande 
le plus de bras. 

Le prix de transport des balles de coton à la côte revient à 
220 reis l'arrobe (mesure de 15 kilos). 

Depuis que la distillation do Taguardente donne plus de profits, 
la culture du cotonnier semble devoir être insensiblement aban- 
donnée, et en maint endroit elle est déjà complètement remplacée 
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par celle de la canne saccharifére qui d'ailleurs pousse à merveille 
à cette altitude de 250 métrés et dans un milieu où les gelées ne sont 
guère connues. 

Quoique la quantité d'eau charriée par le Rio Muninho soit plus 
abondante que dans la plupart des autres rivières situées à l'ouest 
de la Serra da Chella, néanmoins elle est insuflSsante pour irriguer 
tous les champs avoisinants. Afin d'obvier à cet inconvénient, on 
commence à forer un peu partout des puits artésiens d'où l'eau est 
soutirée au moyen d'un manège mis en mouvement par un vieux 
bœuf de trait. 

J'ai remarqué que presque toutes les fazendas sont munies d'une 
machine servant à débarrasser le coton de la graine qu'il renferme. 
Cette graine n'est guère utilisée, sinon pour les dromadaires quand 
il en arrive de la côte de Mossamedes. Le dromadaire se montre 
en eflet fort friand de la graine de cotonnier et en consomme 
à l'occasion de fortes quantités. 

Il arrive fort souvent sur les bords du Muninho que quand des 
plantations de cotonniers ont été négligées pendant quelques temps, 
on y voit apparaître une autre plante qui envahit lentement les 
champs mal soignés. Les Portugais connaissent cette plante sous le 
nom de « fedegozo », c'est un arbuste qui n'a été introduit qu'acci- 
dentellement dans cette partie de l'Afrique. Son véritable nom est 
Cassia occidentalis et nul doute qu'il n'ait été importé du Brésil. 

Sans admettre avec les Portugais la grande eflScacité de différentes 
parties de cette plante pour combattre les fièvres paludéennes, elle 
mérite cependant d'être signalée pour ses petites semences en forme 
de lentilles qui, torréfiées, imitent parfaitement le goût du café. 
Gomme ces semences sont absolument inoffensives, les personnes 
qui sont prédisposées aux affections cardiaques trouveront là à leur 
disposition un succédané précieux du Goffea arabica. 

Une autre plante très répandue dans les milieux arides de l'Angola 
et dont les résidents portugais font un grand usage pour provoquer, 
en cas de maladie ou d'indisposition, des transpirations utiles et 
efficaces c'est l'herva de Santa Maria (Chenopodium ambrosioides). 
C'est une plante annuelle, très verte et très touffue, de 45 centi- 
mètres de hauteur et dont toutes les parties aériennes sont forte- 
ment aromatiques. 

Une autre espèce qui mérite d'être signalée parce qu'elle se 
rencontre fréquemment dans la région du Rio Muninho est le 
diamba ^cannabis sativa), un chanvre sauvage dont les noirs de la 
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cote font grand usage. La fumée du « diamba » provoque chez le 
fumeur de terribles quintes de toux, ce qui pour Tiudigéne paraît 
être une agréable jouissance. Gomme les plantations de San Thome 
et de Principe comptent un grand nombre de noirs originaires de 
l'Angola, pour qui Tusage du diamba reste cher, on en exporte vers 
ces deux îles des quantités notables ; il y atteint des prix qu'on ne 
peut que regretter de voir donner pour une aussi détestable mar- 
chandise. 

Sur les bords du Rio Muninho oa voit apparaître aussi les premiers 
exemplaires de coudons (strepsiceros angolensis), des antilopes à 
larges oreilles d'âne. 

Le mâle adulte mesure du museau au bout de la queue S'^SO. La 
lemelle, plus petite, n'a que 2°*60 de long et 1"^0 de haut au garrot. 
Gomme ornement le mâle porte sur la tète des cornes splendides, 
enroulées en spirales. Ghez le vieux mâle ces cornes peuvent 
atteindre souvent 90 centimètres de longueur et plus d'un mètre 
d'écartement aux deux pointes. Le coudou a une robe brun gris 
roux (qu'on veuille cependant remarquer que la couleur des anti- 
lopes est difficile à décrire) ; cette robe porte en outre des bandes 
transversales claires. 

La course du coudou est assez lente et devant un bon cheval il 
ne saurait tenir bien longtemps. G'est dans les régions boisées qu'il 
se tient de préférence 

Quand il prend la fuite, le coudou met le museau en Tair et 
rabat les cornes de façon à ce que les pointes touchent le dos. 
L'ornement frontal qa'il possède ne saurait donc.rarrèter dans sa 
fuite et en cas de nécessité le coudou sait passer à travers les fourrés 
les plus épais. 

Tandis que plusieurs autres antilopidés se contentent souvent 
comme boisson de l'eau des rosées nocturnes (cacimbo), le coudou 
est plus exigeant, a besoin d'eau fraîche et connaît bien les endroits 
où il peut aller se désaltérer à l'aise. 

Gomme il suit toujours à peu près le même chemin, la chasse à 
l'aflût est très avantageuse et la plus à recommander ici. 

Une autre façon assez aisée d'atteindre ces animaux est de se 
mettre en route vers dix heures du matin; aux heures chaudes delà 
journée on les rencontre se tenant immobiles dans l'ombre de 
quelque arbre bien touflu. 

Le coudou est bien connu des chasseurs pour sa grande prudence; 
c'est un gibier très vigilant et à l'oreille âne. Ses sens subtils l'a ver- 
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tissent à temps de la présence d'un ennemi. Aussi est-il rare qu'oa 
puisse rapprocher à moins de 150 mètres. 

Dans la région du Haut'Bintediaba et surtout aux environs de la 
source d'eau chaude de Montipa, ils se trouve en abondance, aussi 
est-ce là qu'un chasseur européen peut avoir Toccasion d'en tuer le 
plus grand nombre. 

Avant de s'enfuir il pousse un petit cri caractéristique. Le coudou 
comme l'éléphant se sauve toujours dans la direction du vent, sage 
précaution qui lui permet de savoir s'il a un ennemi derrière lui. 
Les nombreux accidents qui arrivent à la chasse aux éléphants sont 
presque toujours dus à la négligence que l'on met à ne pas tenir 
compte de cette particularité. 

On connaît actuellement dans le sud de l'Angola trois troupeaux 
d'éléphants encore existants et qui peuvent compter ensemble 
cinq cents têtes Les diflérentes étapes de leurs immenses parcours 
sont parlaitemeat connues. L'éléphant qui se déplace, ce qui lui 
arrive souvent, parcourt ordinairement 35 kilomètres par jour; 
quand il a dû se retirer devant des chasseurs blancs, il parcourt 
parfois le double de cette distance. 

Avec un peu de précaution, la chasse à l'éléphant n'oflre guère de 
danger que s'il b'agit de quelque vieux mâle qui, chassé d'un trou- 
peau, vit dans un isolement complet. Il se ressent de cette vie de 
solitude, est toujours de mauvaise humeur et montre à l'occasion 
quelque velléité d'attaquer le chasseur qui commet l'imprudence de 
s'approcher de trop près. 

Le troupeau qu'on peut rencontrer à certaines époques de l'année 
au bas de la Ghella se compose encore de dix-huit tètes (jeunes com- 
pris); son champ de parcours est la vaste région qui aurait pour 
limite au sud, la petite rivière Coroca et au nord le Bas Gouanza. 
Ses heux de pâturages favoris sont le Rio Tchakœte, la rivière Bin- 
tediaba, les régions de Quillengues et du Bas Hanja. 

Il est curieux de constater que la présence de ces pachydermes 
dans une zone déterminée coïncide toujours avec la pousse de cer- 
taines plantes et on ne peut manquer d'admirer cet instinct merveil- 
leux qui leur fait éviter les terres où se trouverait une nourriture 
qui n'est pas à leur guise et dont ils s'accommoderaient mal. 

J'ai souvent constaté dans les forêts que les bourgeons du baobab 
forment leur nourriture favorite. Là où cet arbre se rencontre ils sont 
toujours servis à souhait, parce que le baobab est couvert de bour- 
geons pendant près de neuf mois de l'année. Quand le hasard les 
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conduit dans le voisinage des plantations, ils ne manquent jamais 
pendant Tobscurité de la nuit, d aller exercer des ravages dans les 
T^bamps de canne à sucre. Quant au légume cultivé dont ils sont le 
plus iriands et qu'ils dérobent en passant, on remarque toujours que 
c'est la carotte. Détail que les naturalistes ignorent : il y a dans 
l'Angola une seconde race d'éléphants qui ne sont pas pourvus de 
défenses. Les rares fois que les chasseurs ont eu l'occasion d'en 
apercevoir, on les a toujours vus isolés. Les, Boers les désignent sous 
le nom de < poenskop». 

On a eu l'occasion d'en rencontrer dans l'Angola cinq spécimens 
depuis 1881. 

L'éléphant poenskop est fort peu connu et tout ce qui le concerne 
forme une do ces nombreuses questions de la faune africaine qui ne 
sont pas encore résolues et mériteraient d'être étudiées. 

Où peut faire la même observation au sujet de la licorne, cet 
animal qu'on prétend appartenir à la fable parce que les civilisés ne 
l'ont jamais aperçu. S'il ny a absolument aucune raison pour 
ranger cet animal dans le domaine de la fable, il y a au contraire de 
nombreux motifs pour admettre qu'il a pu exister. Si la licorne a 
disparu aujourd'hui de la terre, cette disparition n'a eu lieu, d'après 
ce qu'affirment de vieux indigènes du Zululand, que vers la fin du 
siècle dernier ou au commencement de celui-ci. Le dernier pays où 
il a dû se trouver était une partie fort montagneuse du Basutoland. 
Beaucoup de vieillards cafres le décrivent avec minutie et dans les 
différentes tribus de l'Afrique australe cette description est faite 
d'une façon très uniforme. Tous aussi assurent que la licorne n'avait 
rien de commun avec le rhinocéros. Toutes les langues bantues du 
sud de l'Afrique ont un mot pour désigner le rhinocéros et en ont un 
autre pour désigner la licorne. 

Il existe d'ailleurs une autre preuve du passage de cet animal sur 
la terre. Ce sont les dessins qu'on retrouve dans certaines cavernes 
de la colonie du Cap, et dans les montagnes Tabankoeloe (dans le 
Zululand). Ces dessins y ont été gravés, d'une façon assez primitive il 
est vrai, par les Bosjemans, les plus anciens habitants de l'Afrique 
australe, de véritables enfants de la nature et nullement portés à 
représenter les traits d'animaux qu'ils n'auraient jamais vus. 

Toute cette partie de l'Angola est excessivement riche en passe- 
reaux remarquables non seulement par la beauté du plumage mais 
par l'art qu'ils savent mettre dans la construction de leurs nids. On 
leur a donné depuis longtemps le nom de tisserands et ce nom est 
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parfaitement justifié. Comme leur instinct social est extraordinaire- 
ment développé, ces artistes ailés vont nicher en bandes dans les 
arbres dont les branches ombragent un courant d'eau. A l'exception 
de la partie la plus élevée du Planalto, on les retrouve partout dans 
l'Angola au voisinage des cours d'eau. 

A certaines époques de l'année ces passereaux font une chasse 
active aux insectes avec lesquels ils nourrissent leurs petits et se 
reudent alors très utiles à l'agriculture, mais après la saison des 
amours ils abandonnent bien vite ces habitudes recommandables et 
vont en masse piller les champs d'alpiste et de massambala (sorgho). 
Aussi les indigènes leur font-ils une guerre acharnée, cherchant à 
s'en débarrasser par tous les moyens possibles. 
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CHAPITRE ni. 



Du Rio Muninho à la Ghella. 

Apparence de cette région. — Les baobabs. — Les Moekoeyoe, les indigènes 
Mabomdes. — Les Bosjemans Makankalas. — L'importante question du 
recrutement des travailleurs des plantations résolue par le système des 
Moleks. — Les ricins sauvages. — La groseille du Cap. — Valeur de la zone 
qui s'étend de Biballa à la Tampa au point de vue de Tagriculture. — Quelques 
remarques à propos des plantations de caféiers. — Le bichou destructeur. — 
La fazenda de la Tampa et les fruits de cette région. — La barrière de la 
Chella et les chemins pour arriver au sommet. 

Du Rio Muniiiho à la Tampa, la fazenda (ferme en portugais) la 
plus rapprochée de la Chella, la distance à parcourir est d'environ 
42 kilomètres. Le chemin suivi traverse cinq petites rivières, dont 
le lit est à sec pendaut une grande partie de Tannée. 

A gauche on longe les monts Kamundungu, derrière lesquels on 
aperçoit les hauteurs du Karkanspoort. Ces deux élévations sont 
bien peuplées de cynocéphales..sans_camail et Ton peut apercevoir 
des milliers de ces intéressants babouins dans les postures les plus 
invraisemblables. Au milieu de cette nature accidentée où abondent 
déjà un grand nombre de fruits sauvages, ils se trouvent dans une 
espèce de paradis. 

La hauteur de cette région varie entre 300 et 800 métrés et sa 
caractéristique principale est la présence du baobab (Adansonia 
digitata) qui, le long de la côte du Mossamedes, fait absolument 
défaut, sans doute parce qu'il n'y rencontre pas l'humidité qu'exige 
sa croissance. Le baobab est un arbre de la famille des malvacées, 
qui se distingue par un tronc de proportions énormes, mais qui ne 
possède qu'un maigre feuillage. Singulier contraste de la nature! Ce 
colosse du règne végétal ne fournit qu'un ombrage insignifiant. 

Une espèce de figuier sauvage, qu'on retrouve ordinairement dans 
son voisinage, est infiniment plus utile sous ce rapport. Ce figuier, 
que les indigènes connaissent sous le nom de moekoeyoe, possède 
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une large cime touffue, qui ne laisse percer aucun rayon de soleil. 
Aussi son ombrage est-il avidement recherché par le voyageur fati- 
gué qui aspire à se procurer quelques instants de repos. 

La région est habitée par la tribu des Madombés. 

C'est une tribu essentiellement pastorale, dont la fortune consiste 
en chèvres et en bêtes à cornes. C'est parmi les gens de cette tribu 
que les Portugais de Mossamedes, du Muninho et du bas de la 
Chella recrutent les porteurs (cargadores) dont ils ont besoin. Les 
Madombés ne portent pas de cotonnade, mais se couvrent de peaux 
d'animaux. Ils font un grand usage de lait. A ce sujet, j'eus un jour 
l'occasion de faire une singulière constatation. Me trouvant pendant 
quelques jours à la chasse, dans la région de Bintediaba, je m'étais 
aperçu que le sac de fuba (mélange de sorgho et de mais), la nourri- 
ture des trois porteurs que j'avais amenés avec moi, diminuait à vue 
d'œil. J'appris bien vite que c'étaient les indigènes qui se rendaient 
coupables du larcin; la récolte de massambala (sorgho) n'ayant 
pas été aussi abondante que les années précédentes, leur provision 
de farine se trouvait épuisée depuis plus de trois mois et, pour tout 
aliment, ils avaient à se contenter de lait de vache et de cabri. 
Une nourriture exclusivement lactée soutenait donc tout ce monde 
d'hommes, de femmes et d'enfants depuis plus de trois mois et, 
pourtant, leur apparence physique ne laissait rien à désirer. 
D'ailleurs ils avaient tant de façons différentes de préparer le lait 
qu'on peut bien dire qu'ils le mangeaient ou plutôt le buvaient à 
toutes les sauces. 

Cette population indigène des Madombés est d'humeur très douce. 
11 y a parmi eux des noirs qui offrent une incroyable résistance aux 
longues marches qu'ils ont parfois à accomplir. Il est regrettable 
que cette population soit affligée d'une espèce de sarne qui se mani- 
feste par des ulcères aux jambes et résiste opiniâtrement à une médi- 
cation européenne. Un remède très populaire chez eux pour traiter 
ce mal est la poudre de malachite ^un minéral très abondant le 
long de la côte), dans laquelle ils introduisent du jus de citron. 

La maladie qui exerce au milieu d'eux les plus grands ravages est 
la variole. Les affections de poitrine, dues aux brusques change- 
ments atmosphériques, enlèvent également un grand nombre 
d'indigènes. 

Ils font du tabac, sous forme de prise, un très grand usage et la 
tabatière la plus généralement répandue au milieu d'eux est une 
corne d'une petite antilope. 
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On n*a encore constaté, dans la tribu des Madombés, aucuD cas 
d*infanticide ni de meurtre. 

Leur habituie est, paraît-il, de dissoudi^e un mariage s'il reste 
infécond. 

Cette population est, malheureusement, en voie de disparition, 
sans qu'il soit possible d'en expliquer la cause. Ou constate d'ailleurs 
le même fait dans la tribu des Musiquices, qui habiteut la côteenti'e 
Mossamedes et la rivière Carunjumba. Ces Musiquices sont bien 
connus pour leur barbare coutume de faire disparaître leurs parents 
auxquels la vieillesse apporte des infirmités. 

Il est curieux de constater qu'au milieu des Madombés, vivent 
des indigènes d'une autre race, avec lesquels, cependant, ne se pro- 
duit aucune fusion. Ce sont les Makankalas, des espèces de Bosje- 
mans, d'une couleur plus foncée et d'une taille plus élancée que les 
pygmées qui parcourent les solitudes du Kalahari et du Damaraland 
occidental. Ces Bosjemans pratiquent la monogamie et vivent prin- 
cipalement de maraudage. 

Ce sont des pillards remplis d'agilité, de courage et de malice, aux- 
quels les Madombés accordent, sur leur territoii*e, une hospitalité 
fort intéressée, car ils ne manquent jamais de prélever une part sur 
le butin que les Makankalas rapportent de leurs expéditions loin- 
taines. ' 

Les Madombés et les Makankalas abandonnent à leurs femmes le 
soin des travaux agricoles. A cause de l'aversion que les hommes 
semblent avoir pour la culture des champs, il a été, jusqu'à présent, 
impossible aux planteurs portugais établis dans la région située au 
bas de la Chella, de recruter parmi eux les nombreux travailleui^ 
qu'exigent les travaux des plantations de canne. 

Tous ces planteurs se trouvent dans la nécessité de faire venir 
d'ailleurs tous les travailleurs indigènes nécessaires dans les planta 
tiens. On en importe un grand nombre du nord de l'Angola. Les 
régions où les travailleurs se recrutent le plus facilement sont les 
pays du bassin du Couanza, l'intérieur du Bihé et le Lobaal, où les 
indigènes bonasses possèdent des qualités qui en font des ouvriers 
agricoles très précieux. 

Ce sont, en somme, des esclaves, qu'on désigne dans l'Angola sous 
le nom de « Moleks ». 

En ce qui concerne l'esclavage domestique, on doit reconnaître 
qu'il ne saurait être aboli de sitôt. Il faudra encore bien du temps 
avant de faire disparaître un état de choses que quatre siècles d'habi- 
tude y ont créé. 
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Comme ce système de servage est très commode, tous les blancs 
établis dans l'Angola cherchent à se procurer le plus grand nombre 
possible de « Moleks ». 

Ces Moleks sont, paraît-il, bien traités et seront les derniers à se 
plaiudre de la perte de leur liberté individuelle. 

C'est avec des Moleks seulement qu'il est possible de créer de 
vastes plantations de canne à sucre pour fournir du travail aux 
nombreuses distilleries d'aguardente qu'on a érigées dans l'Angola 
dans ces six dernières années. 

Une visite dans une de ces distilleries fournit toujours l'occasion 
de boire un peu de « grappa », nom sous lequel les Portugais 
désignent une boisson plus agréable qu'utile et qui n'est autre chose 
que le jus fraîchement extrait de la canne saccharifôre. 11 importe 
de signaler cependant que si on voulait s'en servir contre la soif, on 
serait assez mal inspiré, parce que l'eflet qu'elle produit est tout con- 
traire. Quand on a laissé fermenter, pendant quelques heures, ce jus 
dans des pots en grés, on obtient une boisson sucrée, bien chargée 
d'acide carbonique, agréable à boire et qui est très recherchée de 
tous ceux qui la connaissent. 

Le cadre de cette revue ne comporte pas une description des pro- 
cédés employés dans la fabrication de l'aguardente ; il faudrait, du 
reste, un article assez long et tout à fait spécial pour le faire conve- 
nablement. 

Une plante fort utile, qui se rencontre toujours en grande abon- 
dance sur les plantations en friche, est le ricin à gros grains, de 
forme arborescente. Une autre plante qu'on peut souvent rencontrer 
sur les vieux tas de fumier abandonnés est la groseille du Gap 
(Physalis peruviensis) une solanée annuelle, qui produit de petits 
fruits très recherchés des enfants. 

Sous ce climat chaud et sec, le fruit qui semble encore le mieux 
réussir, là où l'on peut disposer de l'eau indispensable à l'irrigation, 
est l'ananas vineux, qui y prend un arôme supérieur, et si, jusqu'à 
présent, sa culture n'a pas encore pris de grands développements, 
c'est parce qu'un marché local pour l'écoulement de cet article tait 
absolument défaut et que, partant, sa production, sur une grande 
échelle, ne serait pas rémunératrice. 

Toute la zone qui longe la base de la Chella est une terre argilo- 
sablonneuse, très riche en matières fertilisantes, que les eaux des 
hauteurs avoisinantes sont venues déposer. Cette zone est déjà 
mieux partagée sous le rapport des pluies. A des périodes fort régu- 
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liéres (de juillet à mars), les pluies y tombent rarement, mais 
très longtemps. Ces pluies, toujours accompagnées de soleil, sont 
de nature à faire produire, dans les plantations, de véritables 
merveilles. 

La bande de territoire qui s'étend de Biballa jusqu'à la Tampa ;à 
deux lieues au nord du fort de Capagombe) est très riche en essences 
forestières précieuses et le sol arable se trouve de la sorte recouvert 
d'une épaisse couche d'humus. Des plantations de caféiers (espèce 
arabica), y ont été créées dans ces derniers temps. 

On constate malheureusement chez les planteurs portugais 
quelque timidité à donner une trop grande extension à cette 
culture. Cette hésitation aurait sa source dans les revers que des 
plantations antérieurement faites ont essuyés. De 1855 à 1870, 
les plantations de caféiers avaient pris dans toute l'étendue de la 
colonie de l'Angola un fort grand développement. Comme le café 
angolais était toujours haut coté à cette époque sur le marché 
colonial de Lisbonne, il avait permis à certains propriétaires de se 
créer de petites fortunes. 

Cet heureux état de choses subsista jusque vers l'année 1873, 
époque à laquelle toutes ces plantations florissantes eurent à subir 
les ravages d'un ver blanc, analogue à celui de notre hanneton, et 
qui s'attaquait aux racines de la plante. Lorsqu'on voulut arrêter ses 
ravages, on fit la douloureuse constatation que c'était peine inutile, 
parce que ce minuscule ennemi avait déjà envahi toute l'étendue du 
territoire. Aussi, grande fut la consternation des vieux colons qui 
voyaient anéantir, d'un seul coup, le fruit de plusieurs années de 
labeurs. 

On s'explique donc la réserve actuelle des planteurs et leur 
prudence peut se justifier. 

Pour en revenir au < bichou », comme s'appelle le ver en question, 
on constata à cette époque que c'est dans les terrains où se rencontre 
l'essence forestière que les indigènes désignent sous le nom do 
« mupanda » que les ravages de l'insecte avaient été les plus rapides 
et les plus désastreux. 

Il est déplorable que le Gouvernement colonial de l'Angola ne se 
soit pas occupé à cette époque de la question du bichou, si impor- 
tante cependant pour l'avenir de sa jeune et splendide colonie de 
l'Angola. 

L'insecte n'y était pas connu auparavant. 

D'où vint-il? Comment y a-t-il fait son apparition? Pourquoi ne 
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s'est-il attaqué qu'aux caféiers et à aucune autre plante? Ou bien 
n'était-il qu'un insecte indigène de TÂngola, mais dont la présence 
était toujours restée inaperçue? S'y était-il multiplié par suite d'un 
manque d'équilibre dans la vie animale particulière à cette région? 
Voilà autant de questions auxquelles il reste encore à répondre. 

A propos de cette invasion du « bichon », je me rappelle que dans 
la colonie du Cap les plantations d'orangers avaient également reçu, 
il y a quelques années, la visite d'un hôte nouveau. 

C'était un pou australien (Australische boomluis), de nature 
visqueuse qui s'agglutinait aux feuilles et faisait dépérir l'arbre. Il 
empêchait la respiration de la plante et l'étouflait. 

Contre cet ennemi nouveau, les remèdes les plus énergiques 
étaient restés inefficaces. On était à bout de recherches, lorsque le 
Gouvernement colonial du Cap, inspiré sans doute par quelque 
personne éclairée, eut l'heureuse idée d'essayer d'introduire dans la 
colonie la coccinelle de Californie. L'introduction de cet insecte fut 
pour ce pays un véritable bienfait, car il y fit fort utile besogne et 
sauva bientôt les orangers. On découvrit plus tard que la trop grande 
abondance de l'essence australienne, le Blackwattle (Acacia decur- 
rensj, dans les plantations avait puissamment contribuée au dévelop- 
pement du singulier parasite. 

Les planteurs portugais pourraient bien se rabattre sur le CoSea 
Libéria, mais ils hésitent à entreprendre la culture de cette 
nouvelle espèce. Nul doute que le caféier Libéria puisse très bien 
réussir à cette altitude qui ne dépasse guère 800 mètres, mais les 
résidents portugais prétendent que ce café n'atteindra jamais sur 
les marchés la valeur marchande à laquelle était coté le Cofiea 
arabica de l'Angola. 

A propos de caféiers, il faut reconnaître que les plantes fournis- 
sant une fève de belle apparence, dégageant cet arôme spécial que 
le véritable moka d'Arabie possède à u:i ci haut degré, sont assez 
difficiles à rencontrer. Pour l'obtenir, il faut que les caféiers 
rencontrent des conditions atmosphériques spéciales et soient 
placés dans un sol d'une composition géologique particulière. 

Tous ceux qui ont goûté le café dans sa véritable patrie auront 
appris à connaître les qualités que peut réunir le précieux breuvage. 
Mais on ignore généralement que le bon café ne parvient que très 
rarement sur nos marchés de l'Europe occidentale. , 

Il en est du café comme des dattes : la mauvaise qualité est la plus 
généralement exportée, tandis que la bonne qualité est retenue par 
les producteurs pour leur usage personnel. 
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Les meilleurs cafés proviennent des plantations que Ton a créées 
dans des terrains formés par d'anciens volcans et où une végétation 
arborescente (à feuilles caduques) a déjà déposé une couche assez 
épaisse d*humus. La racine du caféier est excessivement sensible à 
la sécheresse et si cette plante aime le soleil, elle exige cependant 
que les rayons en soient tamisés par le feuillage de végétaux plus 
élevés; aussi, à Tépoque oii la culture des caféiers était encore très 
importante dans l'Angola, les plantations les plus favorablement 
connues étaient toutes situées dans des régions boisées, sur des 
terrains où se rencontraient les débris d'anciennes termitières. 

Dans cet ordre d'idées, on peut déplorer que les plantations de 
caféiers ne soient pas actuellement plus étendues dans cette zone 
située au bas de la Chella où auparavant il réussissait si bien parce 
que la plante y trouvait toutes les conditions voulues. 

L'arôme des fèves provenant des pieds actuellement en j)lein 
rapport est vraiment sui ërieur et ou n'exagère nullement en aflSr- 
mant que le café qui provient d'une petite plantation située pi es du 
fort de Capagombe peut, pour le goût, le poids et l'apparence 
marchande de la fève, entrer en compétition avec les cafés les plus 
justement réputés. 

Des fèves également excellenfes sont produites sur une plantation 
créée il y a trois ans sur une élévation où abondent les débris de 
termitières abandonnées. Cette élévation de terrain est une annexe 
de la fazenda de la Tampa, dont le propriétaire actuel est M. Nuno 
Figueiredo Quintal. 

Cette fazenda est non seulement remarjuable par l'excellence du 
café qu'elle produit, mais par la grande variété d'arbres fruitiers 
qu'un propriétaire intelligent et entreprenant est parvenu à y 
rassembler. Tous les fruits de Madère (et on sait que cette île est 
bien partagée sous ce rapport) s'y trouvent mélangés à un grand 
nombre d'arbres fruitiers particuliers aux pays chauds, parmi 
lesquels il faut surtout mentionner l'Algarroba (prosopis dulcis), un 
petit arbre à siliques sucrées et comestibles, l'amandier (amyg- 
dalus), le jaquier (Artocarpus integrifolia), le caroubier (Ceratonia 
siliquia), l'avocatier (Persea gratissima) avec ses fruits en forme de 
poire et une chair très fondante et agréable au goût, le bananier, le 
cédratier, le citronier, etc. Cette intéressante fazenda de la Taropa 
est ainsi, en quelque sorte, une espèce d'arboretum privé, d'une 
grande utilité pratique pour toute cette région et qui contribuera 
beaucoup à l'acclimation d'essences fruitières nouvelles dans 
l'Angola. 
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A la Tampa, comme d'ailleurs dan« toutes les autres fazendas 
portugaises, cest à la culture de la canne et à la fabrication 
de Taguardente qu'on réserve actuellement les soins les plus 
attentifs, mais comme toute cette zone produit des fruits d'une 
grande succulence, nul doute que Tarboriculture fruitière ne soit 
aussi appelée à un brillant avenir. Toutefois, pour rendre l'exporta- 
tion facile, il faudrait entreprendre ce que Ton a déjà entrepris depuis 
longtemps dans la Californie et la colonie de Natal, et convertir les 
fruits en gelées, compotes et marmelades. La création de sucreries 
dans ce pays s'impose donc absolument, mais dans l'Angola même 
on ne pourrait rassçmbler le capital indispensable à des entreprises 
de ce genre. 

Les différentes plantations portugaises qui sont situées au bas de 
la Chella sont les dernières que Ton rencontre dans cette partie de 
l'Angola méridional. Elles se trouvent situées dans un rayon qui du 
Rio Muninlio s'étend de 8 à 15 lieues et de la baie de Mossamedes de 
32 à 39 lieues. En somme, pour les Portugais, le champ d'exploita- 
tion s'est arrêté dans cette partie de l'Afrique à environ 195 kilo- 
mètres de la côte. 

A cette distance, ils se sont trouvés arrêtés par une immense et 
gigantesque barrière, une belle chaîne de montagnes appelée la 
Serra da Chella et qui court parallèlement à la côte depuis le Haut 
Couanza jusqu'au sud de l'Angola et s'élève à 1830 mètres 
d'altitude. 

Pour la montée, les voyageurs ont à leur disposition trois défilés, 
ou plutôt, comme on dit dans le pays, trois portes : 'celles de 
Biballa, de la Tampa (qui a son point de départ non loin de la ferme 
du même nom) et de Bruco Capagombé. 

Cette dernière est la plus fréquentée; elle commence ^ deux 
lieues de l'emplacement du petit fort de Capagombé, au voisinage 
duquel se trouve un petit « store général ». A l'époque oii j'y ai 
passé, ce magasin était tenu par un Portugais de taille minuscule, 
auquel les indigènes Madombés des environs avaient trouvé bon de 
donner le surnom de « Camboeta > (c'est-à-dire le géant). 

La porte de Bruco-Capagombe est une pente excessivement raide. 
Elle pénètre en zig-zag au milieu de roches à l'aspect vraiment 
aflreux. Parallèlement au chemin court un ruisseau dont le mur- 
mure des eaux s'entend constamment. La difBcuIté de la route est 
augmentée par la présence de gros cailloux qui rendent la marche 
très pénible, pour ne pas dire douloureuse. 
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Qu'on veuille remarquer cependant que ces trois chemins à 
travers la montagne ne sont guère praticables que pour des piétons. 

Les Boers qui doivent avec leurs lourds chariots à bœufs faire la 
montée de la Chella, prennent deux autres routes et font un détour 
d'au moins quatre jours : Tune contourne la pointe de la montagne 
et monte insensiblement par la pente du pays de Jau : ils la désignent 
sous le nom de Jausrand, l'autre pénétre dans le cœur même de 
cette masse montagneuse et vient déboucher au sommet, à Tendroit 
où se trouve le village de Lobango. 
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CHAPITRE IV. 



Le Planai to (ou Hoogeveld). 

Au sommet de la Chella. — Formation géologique. — Station de missionnaires 
à Chibingiro. — Les duikers et les klipspringers. — Le serpentaire utile. — 
Humpata. — La colonisation Boer et ses conséquences probables pour 
l'avenir de l'Angola . — Contre colonisation officielle faite par les Madeiriens. 
— Anomalies de Tadministration portugaise. — Huilla. — La mission de 
Moecha-Chibia. — Dans le Gambos. — Dans le Humbe. — Ediva. — Gise- 
ments aurifères à prospecter. — Conclusion. 

Quand on a terminé rasceusion fatigante de la Serra da Chella on 
se trouve à 1,830 mètres au-dessus du niveau de la mer, à la limite 
d'une région nouvelle. 

Une immense plaine de Capim parsemée de quelques essences 
forestières se découvre aux regards du voyageur émerveillé. 

On croirait qu'on a mis pied dans un monde nouveau qui ne res- 
semble absolument en rien à la région de la côte, et en réalité cette 
partie de l'Angola est un milieu spécial : les Portugais lui ont donné 
le nom de Planalto et les Boers le désignent sous le nom de Hooge- 
veld. 

Le Planalto est une région qui, à part quelques dépressions, a 
une largeur de 60 à 120 kilomètres et qui parcourt du sud au nord 
toute l'étendue de l'Angola méridional. 

Ses extrêmes limites sont au sud les pays de Jau et de Batabata, 
et au nord la partie élevée du bassin du Gouanza. 

Le Planalto de Mossamedes ne présente rien de la désolante 
ai'idité de la côte, les pluies y sont fort régulières et la température 
est peu élevée. Partout il est sillonné par des rivières aux eaux 
claires et rapides. Des brises fraîches y soufflent avec régularité 
pendant la plus grande partie de Tannée. 

Le Planalto présente un détail orographique curieux : les eaux 
qui arrosent sa surface se rendent soit vers le Gunene supérieur, 
soit vers le Zambéze, soit vers le Couanza et si l'océan Atlantique 
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reçoit de ses eaux, elles n'y sont déversées que par voies indirectes 
et après avoir accompli des détours considérables. Aucune de ses 
rivières ne se jette directement dans l'océan Atlantique. 

J*ai fait remarquer déjà que l'endroit par où Ton débouche est 
situé à 1,830 métrés au-dessus du niveau de la mer. De là, le plateau 
descend en pente douce jusqu'au village d'Humpata, dont la distance 
de la crête est d'environ 32 kilomètres et oii l'on se trouve encore à 
l'altitude de 1,600 mètres. 

Après avoir quitté la crête, le voyageur traverse une lormation 
de nature granitique de 7 kilomètres d'étendue. Au kilomètre 8, 
s'aperçoivent des rocs d'un calcaire violacé; à cette distance 
aussi on rencontre sur la droite, Chibingiro, une station fondée par 
les missionnaires de l'ordre du Saint-Esprit qui cultivent des 
champs de froment d'une immense étendue. Des fours à chaux y 
ont été construits également. A l'époque où j'y suis passé, le mis- 
sionnaire qui dirigeait cette station m'avait fait part de son inten- 
tion d'y fabriquer des pâtes alimentaires; j'ignore si ce projet a été 
mis à exécution. 

Jusqu'à Humpata la terre est argilo-sablonneuse et porte de 
nombreux bosquets de nioem nioem, de wacht-een-beetjes, et de 
< zwarte haarkdoorns » toutes plantes qui ayant de longues racines 
demandant une couche arable d'une profondeur respectable. Par- 
tout le sol se trouve fortement imprégné d'oxide ferrique. Le pays 
est giboyeux et on a l'occasion de tuer des « duikers » (cepholophus 
mergens) lorsque ceux-ci se tiennent isolés et immobiles dans 
l'ombre de quelque bosquet. C'est une très gentille petite antilope 
qui fait parfois • preuve de grande intelligence; pour échapper 
aux poursuites de son ennemi, elle glisse dans les hautes herbes et 
quand elle pense avoir échappé aux regards du chasseur, elle rampe 
pour ainsi dire pour s'éloigner sans se montrer. 

Le « duiker » porte sur la tête deux belles petites cornes bien 
droites et légèrement annelées, que les indigènes recherchent pour 
faire des tabatières. 

Cet animal mérite d'être signalé pour sa chair avec laquelle on 
peut, quand elle a été piquée de lard d'hippopotame, préparer un 
rôti des plus succulents. 

Le « duiker » ne se trouve pas au bas- de la Ghella. C'est donc bien 
un habitant des régions élevées. 

Une autre antilope que le chasseur peut fréquemment i^encontrer 
dans ces régions élevées est le « klipspringer » (oreotragus saltatrix), 
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dont ]a robe rappelle celle du chevreuil. Le klipspringer a le corps 
trapu, recouvert de poils rudes, épais et cassants; il a 1 mètre de 
long et dô centimètres de hauteur au garrot. C'est un admirable 
sauteur de rochers, et au milieu de la nature la plus accidentée il 
montre une sûreté de pied vraiment merveilleuse. Il aime à errer 
de rocher en rocher et aussi longtemps que les herbes sont encore 
mouillées par la rosée, il ne s'y aventure pas volontiers. 

Le « klipspringer » n'a jamais été ramené vivant en Europe. Nul 
doute pourtant qu'il ne s'y acclimate, car dans son habitat la tem- 
pérature est relativement fraîche. 

Le klipspringer et le duiker sont les deux antilopes les plus 
répandues dans la partie la plus élevée du Planalto et c'est sur ces 
deux animaux que les jeunes Boers de la région font leur premier 
coup de fusil. 

On ne peut omettre de mentionner la présence, dans les 
plaines du Planalto, d'un oiseau très utile, le Gypogeranus reptili- 
vorus, le serpentaire, que les Boers désignent sous le nom de 
« Secretarisvogel ». C'est un rapace aux tarses très élevés et dont il 
fait un excellent usage, car il débarrasse les lieux déserts des 
serpents dont ils sont infestés. En descendant vers Humpata on 
peut en voir un grand nombre aux environs de la route. 

Humpata est le village le plus intéressant de l'Angola parce 
qu'il constitue la première colonie blanche que l'on ait vu surgir 
au milieu du territoire portugais. 

Quoique Humpata soit située dans une province coloniale du 
Portugal, ce ne sont pas des Portugais qui l'ont fondée. 

La colonie d'Humpata et les fermes de la plaine de Balanka ont 
été créées par des émigiants boers venus des deux républiques 
hollandaises de l'Afrique australe. 

C'est le 21 août 1879 que le premier groupe d'émigrants boers 
fit son apparition sur les bords de Cunene dans le concelho de 
Humbe, après avoir erré pendant cinq années consécutives au milieu 
des tribus sauvages du plateau central de l'Afrique australe et avoir 
perdu 300 personnes dans le désert du Kalahari. 

D'après ce que m'ont assuré de vieux Boers, ce premier convoi se 
composait de 57 chefs de famille, 45 femmes, 82 garçons, 87 filles, 
50 serviteurs de couleur [hleurlingen), 61 chariots, 840 bœufs de 
trait, 2,200 bœufs ordinaires et 100 chevaux. 

Pour les quelques fazendeiros portugais établis au pied de la Chella 
et dans le Bas Mossamedes c'était presque, à cette époque, une petite 
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invasion, dont on fut quelque peu ému dans les milieux officiels de 
la côte. 

L'arrivée des Boers dans l'Angola méridional fut la cause directe 
de certains progrés que l'on peut y constater aujourd'hui. Les 
Boers pénétraient en somme dans ce pays avec des idées particu- 
lières sur la colonisation des territoires africains. Ils arrivaient 
aussi avec une foule de choses dont les nonchalants et ignorants 
Portugais de la côte ne soupçonnaient pas même lexistence. 

Il est incontestable que l'arrivée de ces pionniers fut pour le sud 
de l'Angola un insigne bienfait, et si aujourd'hui cette partie du 
domaine colonial du vieux Portugal est sillonnée de routes aussi 
nombreuses que pratiquement établies et bien choisies, si la vie du 
trafiquant blanc isolé au milieu des barbares noirs de l'intérieur 
n'est plus exposée à aucun danger, si le chariot à bœufs circule 
maintenant dans les parties les plus reculées des provinces de 
Mossamedes et de Benguela, si le trafic des ports a décuplé en 
importance, c'est aux Boers et à eux seuls qu'on le doit. 

Bien plus, cinq expéditions successives entreprises par ces 
modestes et braves pionniers, mais subsidiées par la métropole, ont 
permis au Portugal d'étendre sa domination effective sur plus de 
200,000 kilomètres carrés de territoires sur lesquels son pouvoir 
n'avait été auparavant que purement nominal. 

On ne peut cependant manquer de faire la remarque que les Boers 
constituent dans l'Angola un élément envahissant avec lequel le 
Gouvernement colonial aura à compter dans l'avenir. 

On a déjà essayé de contrebalancer cette grande influence prise 
par les Boers en provoquant une colonisation de Madériens. Ce 
système de colonisation subventionnée par l'État n'a guère réussi et 
plus de 4 millions de francs ont été dépensés en pure perte. Le 
Madérien, quoique fort bon travailleur, a échoué complètement, là 
où le Boer se tire très bien d'affaire. Les résidences des « Gover- 
nadors » de la côte sont assiégées de colons madériens qui réclament 
leur renvoi aux frais du Gouvernement dans Tîle où ils sont nés, 
tandis que les Boers restent établis dans la nouvelle patrie qu'ils se 
sont choisie; aussi leur présence dans l'Angola préoccuppe beaucoup 
le monde officiel de cette colonie 

On se montre très mécontent des Boers; d'ailleurs ce méconten- 
tement est réciproque, car les colons hollandais sont loin d'être 
satisfaits du Gouvernement qui les régit. 

Pour contenter ces paysans, qui au fond sont de braves gens, il 
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faudrait que le Gouvernement du Portugal réformât complètement 
le système administratif de la province d'Angola. Les Boers se 
plaignent beaucoup du manque de lois régissant la propriété. Une 
simple inscription dans le « registre predial », un livre qui reste 
caché dans le bureau du Governador de la côte, ne constitue pas 
une garantie suffisante à leurs yeux. Ils réclament pour les pro- 
priétés qu'ils se sont créées dans la région du Planalto, dans des 
milieux qu'ils ont arrachés à la barbarie la plus grossière, des titres, 
des documents en règle accompagnés d'un plan convenablement 
dressé par un géomètre. Cette demande contraint en somme le Gou- 
vernement portugais à créer un système de cadastre dont le besoin 
se fait vivement sentir. 

Ils réclament aussi la création de cours de justice où les affaires 
puissent se traiter un peu plus en public et un peu moins en petit 
comité secret, l'installation d'une bonne administration civile, une 
politique plus libre-échangiste, l'éloignement de toutes les charges 
publiques des noirs et des mulâtres, la création d'un corps de police 
montée composé uniquement de soldats blancs. 

Ils réclament encore une foule de choses nouvelles avec lesquelles 
les habitudes portugaises, toutes faites de vieille routine, ne 
s'accommoderont peut-être jamais. 

Gomment le Portugal pourrait-il introduire dans ses colonies des 
réformes dont lui-même n'a pas encore ressenti la bienfaisante 
influence? 

Dans ces deux dernières années, on a constaté chez les Boers une 
dangereuse tendance à se désintéresser un peu trop de ce que font 
les Portugais. Ils veulent se tenir à l'écart et agir à leur guise. 

Pour en donner un exemple, il suffit de mentionner ce qui se passe 
pour les mariages. 

Quoique très religieux, les Boers, en fait de mariage, ne recon- 
naissent que le mariage civil. Au début de leur présence à Humpata 
et ailleurs, c'était respectueusement devant l'autorité portugaise 
(en l'occurrence, le seul fonctionnaire désigné à cet effet est l'officier 
qui remplit les fonctions de « chefe do concelho » qu'ils allaient 
remplir cette formalité. 

Aujourd'hui plus un seul ne se conforme à cette habitude et ceux 
qui veulent convoler en justes noces vont se marier devant leur 
«commandant». Le commandant leur lit le formulaire on usage 
dans les « drostdijen » du Transvaal et aux yeux de ces braves gens 
ce mariage leur paraît plus sérieux que celui contracté dans la 
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< secretaria do chefe de concelho », où l'on se contentait ordinaire- 
ment de faire signer les noms dans un registre ad hoc. 

Sans s'étendre sur la situation spéciale des Boers dans l'Angola, 
on ne peut méconnaitr*e que leur colonisation constitue pour le 
maintien de la domination portugaise un grave danger. 

Quelques timorés de l'administration proposent déjà de décupler 
toutes les garnisons existantes et d'interdire aux nouveaux émigrants 
du sud-africain le passage des gués du Gunene; mais il m'a toujours 
semblé que si les Portugais se proposent de résoudre la question 
par la force' des armes, ils se font de fort grandes illusions et se 
réservent de cruelles surprises. 

Pour conserver l'Angola il faudrait réformer tout ce qui existe. 

On peut juger de l'attitude de certains fonctionnaires par les déci- 
sions baroques et absurdes qu'ils prennent. Qu'on examine seulement 
pour exemple ce qui se produit pour l'importation des chevaux dits 
salés de l'Afrique australe. Au lieu d'encourager l'introduction de 
ces précieux animaux, comme les intérêts du Mossamedes l'exigent, 
on avance toutes sortes d'objections pour leur refuser l'entrée. 

Pour l'introduction de moutons mérinos du Cap, on se montre 
tout aussi hostile. Une fois débarqués, ces intéressants animaux 
doivent crever de faim dans quelque hangar écarté de l'alfandega 
(douane) jusqu'à ce qu'on ait pu découvrir dans l'arsenal des archives 
de l'Angola quelque art culet qui puisse justifier leur introduction. 

Quant aux solides chariots à bœufs qui se fabriquent dans la 
colonie du Gap, leur introduction est en quelque sorte prohibée 
depuis qu'en 1896 on a frappé leur importation d'un droit de 
100,000 reis. 

L'introduction des araires américaines, pourtant si indispensables 
dans toutes les fermes boers, est également fortement imposée. Pour 
les avoir libres de droit d'entrée, on doit avoir soin de les faire 
venir de Lisbonne et non pas, comme on l'a fait jusqu'à présent, de 
la ville du Gap. Or, c'est ici que la chose devient déconcertante : à 
Lisbonne ce genre de charrue n'est guère connu. 

Le bon sens ne devrait-il pas dire que si les colons néerlandais 
réclament des charrues américaines, c'est parce que l'expérience 
leur a appris que les modèles envoyés du Portugal ne répondent pas 
aux besoins du pays? 

Aux yeux des Boers de l'intérieur, l'administration portugaise est 
complètement discréditée par ces errements. 

Quant à la prétendue occupation portugaise de l'intérieur, 
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annoncée il y a quelques années avec tant de fracas, elle disparait 
devant la réalité des faits et Ton peut affirmer que si d'ici à demain 
les Boers devaient abandonner les terres qu'ils ont arrosées de leurs 
sueurs et de leur sang, la domination de Tintérieur échapperait 
complètement à l'influence poi*tugaise et que ces régions l'etombe- 
raieut dans la barbarie la plus grossière, le Portugal ne pouvant 
rien faire poui* sy opposer. 

Pour en revenir à Humpata, il faut dire que le village n'a guère 
pris un grand développement. Le plus grand nombre de Boers ont 
établi leurs fermes en dehors de l'enceinte du village, dans une 
plaine avoisinante, qui est désignée sous le nom de Balanka. Cha- 
cune de leurs fermes a une étendue d'environ 100 hectares presque 
entièrement couverts de pâturages. 

L'emplacement des fermes se reconnaît de loin à la pi'ésence 
d'eucalyptus, un arbre précieux qui semble parfaitement s'accom- 
moder des terres de cette région. Les eucalyptus, que les Boers 
appellent « blauwgom », y poussent en eflet à merveille, et on peut 
déjà en voir de plus de 30 mètres de hauteur. Avant l'arrivée des 
Boers, les Portugais de la région ignoraient l'existence de cette 
essence forestière, précieuse à tant de titres. Ce sont les Boers qui 
l'ont répandue dans cette partie de l'Angola, et à eux seuls revient 
l'honneur de l'avoir introduite pour la première fois. 

On trouve dans les fermes boers des eucalyptus de douze espèces 
différentes. 

A vingt kilomètres à l'est d'Humpata se trouve un village que les 
Portugais ont établi il y a une vingtaine d'années et auquel ils ne 
sont guère parvenus à donner un développement notable. 

On y compte quatre magasins qui font le commerce à la façon de 
ces € stores généraux », qui sont si nombreux dans toute l'étendue 
de l'Afrique australe. 

On trouve établis aux environs de Huilla un groupe de colons 
madériens qui sont arrivés dans l'Angola aux frais du gouvernement 
portugais. Ils ne semblent guère y prospérer, et, d'après les résultats 
obtenus, on peut tirer la conclusion que ces colons conviennent très 
peu pour la mise en valeur d'une terre africaine. La propreté et 
l'esprit d'ordre font absolument défaut chez eux. Ils sont sans 
ambition. Quand ils ont un peu plus d' < aguardiente » dans le corps 
qu'un homme raisonnable ne peut légitimement en consommer, ils 
sont satisfaits. 

La plupart courent pieds nus, chose que l'on ne peut jamais 
constater chez la population boer. 
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A Huilla, pourtant, de môme qu'à Humpata, la terre argilo- 
sablonneuse fortement imprégnée d'oxyde de fer, est d'une grande 
fertilité, et les vastes champs de froment, de maïs, de pommes de 
terre, de caras (patates douces), de taros, font plaisir à voir. 

Chibia est ua autre emplacement situé à cinq lieues au sud de 
Huilla et à dix lieues d*Humpata. 

On peut s'y rendre par trois routes difiérentes. 

La plus généralement suivie est celle qui passe par Moecha (Real 
Pedroada) à deux kilomètres de Huilla, où les missionnaires de 
l'ordre du Saint-Esprit possèdent des établissements importants. 
Dans ces collèges, aucune division n'existe pour enfants blancs ou 
noirs : grave imprévoyance, car elle est de nature à engendrer, au 
point de vue de la domination portugaise, de funestes résultats. 

Tous les missionnaires catholiques reçoivent un subside du gou- 
vernement de la métropole, et le Portugal rencontre en eux des 
serviteurs pleins de zèle et de dévouement, mais qu'ils soient réelle- 
ment utiles à l'influence du pays qu'ils veulent servir, la chose est 
fort douteuse. 

Leur tendance à former des prêtres noirs est en apparence fort 
louable, mais dans un pays comme celui-ci, où deux races (blanche 
et noire) vivent à côté l'une de l'autre, il est à supposer que c'est la 
race européenne qui voudra dominer. Dans ces conditions, le curé 
noir ne pourra jamais qu'être tourné en dérision. 11 pourra même 
discréditer, sans le vouloir, la religion dont il est le représentant. 

Les missionnaires de Moecha possèdent des maisons filiales à 
Ghibingiro, dans le pays de Jau, dans le Gambos et à Kihita ; les 
Pères sont d'une grande hospitalité pour tous ceux qui, en 
voyageant, doivent chercher un abri sous leur toit. 

Lorsque l'on descend le Planalto dans la direction de l'est, les 
essences forestières auxquelles la vue s'est habituée dans la partie 
la plus élevée, sont insensiblement remplacées par d'autros. Les 
protea mellifera, les trois espèces de mupandas, les pleure sang 
(pterocarpus erinaceus), les pau de notscha (parinarium mobola), 
les tamboti, les pau d'oleo disparaissent peu à peu, pour faire place 
à une végétation arborescente épineuse, au milieu de laquelle les 
mimosas et les épiniers en parasols sont très bien représentés. La 
grande abondance de ce dernier arbre indique déjà que l'on se 
trouve dans une région qui n'est que peu visitée par les pluies. 

Les terres, tantôt argileuses, tantôt sablonneuses, sont entre- 
mêlées de masses concrètes d'hydroxyde de fer et laissent percer 
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en maint endroit des afSeurements de grés, sur lesquels Ton 
trouve souvent cette plante curieuse dont le nom scientifique est 
Myrothamnus flabelliformis et le nom boer bobiaansteert (ce qui 
veut dire queue de babouin). Le gibier y est surtout abondant en 
pintades à casque (numida mitrata) et en tourterelles. 

Quand on est redescendu à une altitude de 1,000 mètres, les^ 
monstrueux baobabs commencent à réapparaître. 

Nous avons vu que dans la région située entre la côte et la Chella, 
ce géant végétal se trouvait souvent accompagné du moekoeyoe, une 
espèce de figuier sauvage. 

Dans la partie basse du versant oriental du Planalto, c'est une 
autre espèce, nommé mukunda, que Ton trouve dans son voisinage 
et le moekoeyoe fait complètement défaut. 

Les Boers désignent le mukunda sous le nom de « witgatboom ». 
C'est un arbre qui a une grande aire de dispersion, car on le 
retrouve en Afrique australe, depuis l'Angola jusque dans le nord 
du Transvaal; il a une certaine utilité, puisque sa racine torréfiée 
fournit une chicorée hygiénique dont le goût est fort agréable et 
c'est à ce titre qu'on ne peut omettre de le mentionner. Il est parti- 
culièrement abondant dans le pays de Humbe. 

Toute la partie de l'Angola située entre Chibia et le fort de Humbe 
a une population indigène d'une grande densité. Elle appartient à la 
race Vambo. La partie de l'Afrique qu'elle occupe était désignée 
sur les vieilles cartes géographiques sous le nom de pays des 
Ovambos. Les Vambos (ou Ovambos) s'occupent de cultures et 
d'élevage. Leur principale fortune consiste en troupeaux de bêtes à 
cornes. 

La production de leurs champs doit être considérable étant 
donnée l'immense étendue de leurs teri^s et l'énorme quantité 
de vivres qu'ils tiennent en réserve jusqu'à la prochaine moisson. 
Le manioc leur est inconnu. Le maïs et le sorgho sont les deux 
plantes les plus cultivées, l'alpiste que l'on rencontre également, 
l'est un peu moins. 

Comme cultures accessoires, on pouvait trouver deux espèces de 
lab-labs, très tendres à la cuisson : l'un à enveloppe blanche, qu'ils 
appellent makondé et l'autre à enveloppe jaune qu'ils connaissent 
sous le nom de otchipokè. Ils cultivent également le tabac, mais sur 
une petite échelle. 

Ces indigènes m'ont paru très intéressants parce que, avec des 
moyens de fabrication fort primitifs, ils parviennent à produire des 
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bières de goût fort différent, mais d'une assez grande force alcoo- 
lique. Une de ces bières qu'ils appelaient « makaia » in'était parti- 
culièrement agréable, parce que, avec de la bonne volonté, j'étais 
parvenu à lui trouver au goût quelque ressemblance avec le faro de 
Bruxelles. 

Les troupeaux qu'ils possèdent sont dans d'excellentes conditions. 
La race bovine de ce pays des Ovambos est incontestablement une 
des plus belles de l'Afrique et les rouliers Boers en recherchent 
beaucoup les bœufs qui, depuis longtemps, ont prouvé leur grande 
endurance contre la fatigue, leur résistance contre la soif et leur 
grande force de traction sur les sables du littoral. Cette race est de 
plus facile à contenter au point de vue de la nourriture, car des 
herbages même assez grossiers suffisent pour la soutenir. 

Nul doute que si ces excellents animaux pouvaient subir un 
croisement convenable avec une autre bonne race d'Afrique, par 
exemple la race Waterberg Afrikander du nord du Transvaal ou la 
race Bamangwato du Béchuanaland, on ne puisse obtenir une 
espèce nouvelle qui pour la beauté des cornes, le volume du 
corps et la solidité des membres serait une des plus belles de toute 
l'Afrique. 

Pour l'avenir de l'Angola il est de la plus grande importance que 
la race bovine locale subisse l'infusion d'un sang nouveau le plus tôt 
possible. 

Le Goncelho de Humbe est la partie de l'Angola qui compte les 
plus grands troupeaux de bètes à cornes. 

Dans le village de Humbe, qui sert de chef-lieu au Goncelho du 
même nom, on trouve établies dans le rayon d'un petit fort une 
dizaine de maisons de commerce portugaises qui font avec les indi- 
gènes des régions avoisinantes, Obandjas, Chabikwas, Koniamas 
Bergdamaralanders, etc., un commerce de bœufs sur une très 
grande échelle et qui est le plus important de toute la colonie de 
l'Angola. 

A des époques régulières le bétail négocié est envoyé vers le port 
de Mossamedes. Il n'est pas rare de rencontrer des troupeaux de 
500 à 700 tètes, amenés à la côte sous la garde de deux Gafres. 

La distance de Mossamedes à Humbe est d'environ 450 kilomètres 
et le voyage dure vingt jours. Le pâturage étant libre partout, les 
bœufs ont encore l'occasion de s'engraisser en route. Toutes les 
étapes du voyage, pâturages et lieux d'abreuvoir, sont déterminés 
à l'avance. On calcule généralement que le transport à la côte d'un 
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troupeau de bœufs comptant 500 têtes revient pour la nourriture et 
le salaire de deux gardiens noirs à la bagatelle de 12 francs. Comme 
on le voit, un grand éloignement de la côte n'est pas, comme on 
serait porté à le croire, un obstacle à la création d'entreprises 
agricoles dont l'élevage des bœufs en savanes serait le principal 
objet. 

Pour le succès de l'élevage, la distance des marchés de la côte 
importe donc fort peu. Pour qu'il puisse se faire dans les conditions 
les plus avantageuses, l'essentiel est de pouvoir disposer d'un grand 
espace de terrain (20,000 hectares au minimum) et de pouvoir le 
pratiquer dans des pâturages établis sur un sol naturellement fertile 
et où la végétation herbacée produit des feuilles saines et substan- 
tielles. 

Cependant pour l'élevage pratiqué dans le Goncelho de Humbe, il 
faut toujours compter qu'à une certaine période de l'année, surtout 
à la fin de la période hivernale (l'hiver sud Africain est une saison 
de sécheresse), la contrée ne présente plus qu'une végétation sèche 
et roussie; le bétail doit alors se contenter de plantes réduites à 
l'état de foin (resté sur pied). Les bêtes à cornes contraintes à ce 
régime, recherchent toute verdure avec grande avidité : leur 
instinct naturel est alors pris en défaut, et ils s'attaquent aux feuilles 
d'essences forestières vénéneuses- Cette nourriture est naturel- 
lement très préjudiciable à la santé des troupeaux et, si la quantité 
ingurgitée est considérable, elle peut entraîner des suites désas- 
treuses. 

Si l'on veut pratiquer l'élevage, sans être exposé à cet inconvé- 
nient, on doit toujours choisir un emplacement où les essences 
dangereuses font défaut, car la perte de bestiaux due à Tempoison- 
nement peut être calculée à 2 p. c. par an. 

Un des emplacements les mieux choisis que j'ai eu l'occasion de 
visiter est celui de Ediva à 50 kilomètres à l'ouest du village de 
Humbe. Cette espèce de rancho a l'étendue de 40,000 hectares et 
renferme dix-huit fontaines. Souvent en Afrique australe les 
fontaines se tarissent à la fin de l'hiver. Mais sur le territoire 
d'Ediva le cas ne se présente pas. 

Le territoire d'Ediva est une concession du gouvernement portu- 
gais accordée à la Compania de Mossamedes et sert de lieu de 
pâture aux bœufs que l'agent de cette Compagnie établi à Humbe a 
achetés aux indigènes de cette région. A l'époque où j'y suis passé 
(octobre 1897), 3,000 bœufs s'y trouvaient réunis et avaient été 
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divisés en huit troupeaux difiérents. Pour établir un signe de sépa- 
ration bien distinctif, on avait pris pour base la couleur de la robe. 

Le rancho d'Ediva est dirigé par un Hollandais. 

Le Concelho de Humbe n*est pas seulement remarquable par les 
conditions favorables de son territoire pour l'élevage des bêtes 
bovines, mais aussi pour le bel avenir réservé à ses grandes richesses 
minérales. 

Nul doute que la richesse de certains de ses gisements ne soit de 
nature à provoquer un jour vers ce territoire encore fort peu connu 
un € rush » d'une importance considérable. 

Je crois quil vaut mieux ne pas faire entrer dans le cadre d'une 
revue, les résultats d'une exploration récente. Il sufiSt de signaler 
la richesse aurifère des sables que charrie la rivière Cunene et 
l'existence de veines d'un quartz très caractéristique dans le Cha- 
bitkwa, le long des bancs du Cunene et dans la région du Cassinga. 

Pour atteindre le plus facilement les gisements les plus intéres- 
sants, la route à travers le district de Mossamede^ est absolument à 
déconseiller; celle qui traverse le district de Benguela est infini- 
ment préférable et la seule à prendre. C'est donc dans le port de 
Benguela et non pas dans celui de Mossamedes qu'il faudrait débar- 
quer. 

On peut faire remarquer que si l'intérieur de l'Angola méridio- 
nal est destiné à devenir un jour, au point de vue minier, une sorte 
de nouveau Witwatersrand, l'industrie aurifère y sera singulière- 
ment facilitée par l'abondance de l'eau qu on pourra utiliser, soit 
pour le lavage, soit comme force motrice, puis par les nombreuses 
essences forestières, largement répandues et fournissant, soit les 
bois ouvrables, soit le combustible; enfin, par la fertilité du sol de 
ces régions, où des indigènes industrieux produisent en abondance 
les vivres dont la population minière a le plus besoin. 

L'eau, le bois, les vivres abondants sur place; ce sont là trois fac- 
teurs capables d'aider puissamment l'essor minier et qui ont fait 
souvent défaut au Transvaal et à l'Australie, les deux pays où les 
mines d'or ont pris le développement le plus considérable. 



Il est hors de doute que le Portugal possède dans le district de 
Mossamedes une province appelée à un grand avenir et le succès des 
Boers, dans la région du Planalto, prouve que ce district est plus 
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qu'une simple colonie d'exploitation. Toutefois Tarrivée de ces 
pionniers y a introduit un peu de cet esprit à tendances semi auto- 
nomistes qui régne dans les colonies de TAfrique australe et si le 
Portugal ne veut pas voir lui échapper la domination qu'il exerce 
encore sur ce territoire, il aura de nombreuses et laborieuses 
réformes à accomplir. D'ailleurs il en est bien temps. 

Dans un prochain article, nous verrons la valeur que présente la 
province de Benguela. 

Charles IVENS. 

Ancien vice-consul de Belgique à Mossamedes. 
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Conventions internationales, définissaut les limites actuelles des possessions, 
protectorats et sphères d'influence en Afrique, publiées, d'après les textes authentiques, 
par le capitaine-commandant F. Van Oktroy. — Bruxelles, Société belge de 
librairie, 1898. 

L'ouvrage de M. le capitaine-commandant Van Ortroy se 
recommande par son utilité particulièrement actuelle. Au moment 
où des conâits internationaux s'élèvent ou menacent d'éclater sur 
plusieure points de l'Afrique, il était extrêmement désirable de voir 
mettre à la portée du public, impartialement et intégralement, les 
textes mêmes qui régissent ces questions délicates. On ne possédait, 
jusqu'à présent, que des recueils partiels, tels que ceux de MM. Ban- 
ning et Oppeit. La publication authentique et complète des instru- 
ments diplomatiques était nécessaire pour éclairer sûrement l'opi- 
nion sur la situation du continent noir au point de vue du droit des 
gens. 

Le livre que nous analysons témoigne d'un travail considérable 
et de soins minutieux. Outre les traités de limites proprement dits, 
il renseigne ceux qui concernent les cessions éventuelles de terri- 
toires. La méthode de l'auteur est rigoureuse ; tous les textes sont 
donnés dans les langues originales, à l'exception de quelques docu- 
ments en langue arabe ou amharique. 

L'ouvrage n'a pas moins de quatre tables : d'après l'ordre chrono- 
logique des documents, d'après l'ordre alphabétique des pays inté- 
ressés, d'après celui des signataires, enfin, un index analytique des 
matières, renseignant surtout les indications géographiques. 

Une grande carte en couleurs complète utilement le volume. 

Nous ne croyons pas exagérer l'importance du livre de M. le capi- 
taine Van Ortroy en le déclarant indispensable à tous ceux qui 
veulent avoir une connaissance sérieuse de l'état politique de 
l'Afrique. 
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PI^ÉFACE 

Les auteurs donnent aujourd'hui la deuxième partie du travail 
qu'ils avaient annoncée. Elle est conçue dans un esprit pratique, 
avec le but d'être utile aux gens d'affaires coloniales en réunis- 
sant, groupant, systématisant les renseignements épars relatifs à 
notre colonie africaine et qui peuvent leur rendre service dans la 
direction et la gestion de leurs entreprises sur le territoire de 
l'Étal Indépendant du Congo. 

Les éléments de ce travail ont été publiés, pour la plupart, mais 
leur dissémination obligeait parfois à de longues recherches : 
nous avons cherché à les épargner à nos lecteurs. 

Nous tenons à citer ici les sources principales auxquelles nous 
avons puisé et qui sont : le Bulletin officiel de VÉtat Indépen- 
danty les Travaux parlementaires belges, le Mouvement géogra- 
phique, le Mouvement antiesclavagiste, la Belgique coloniale, le 
Congo belge, les livres de M. A.-J. Wauters : VÉtat Indépendant 
du Congo; de M. F. Cattier : Droit du Congo; de l'Institut colonial 
international : Main d'œuvre aux colonies, etc., etc. 

J. PlAS et V. POURBAIX. 
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CHAPITRE PREMIER 

Des garanties et restrictions du commerce résultant 
d'actes internationaux 

I. Acte général de la Conférence de Berlin. 

II. Acte général de la Conférence de Bruxelles. 

L'Association internationale africaine fut, en 1884 et 1885, 
reconnue comme État souverain par une série de traités conclus 
avec les diverses puissances civilisées. Notification de cette recon- 
naissance fut faite par'Léopold II, roi des Belges et souverain du 
nouvel État, à la Conférence de Berlin, assemblée de diplomates 
réunis dans le but de faire jouir les territoires du centre africain de 
la paix et de la liberté la plus étendue pour les transactions. com- 
merciales. 

LÉtat du Congo adhéra aux dispositions de l'acte général de 
Berlin du 23 février 1885, obligatoires pour l'Allemagne, l'Autriche- 
Hongrie, la Belgique, le Danemark, l'Espagne, la France, la Grande- 
Bretagne, l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal, la Russie, la Suède, la 
Norwége, la Turquie. 
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II est donc inexact, comme certains publicistes ont tenté de le 
faire croire, que lÉtat du Congo soit une création des Puissances et 
que son existence comme État soit subordonnée à leur bon vouloir 
comme à la stricte observation des clauses de l'acte général de la 
Conféreace de Berlin. 

Ces clauses ne sont pour l'État que des obligations contractuelles 
librement acceptées, et ne l'exposant en cas d'inexécution qu'aux 
sanctions ordinaires du droit des gens. 

Il semble inutile d'analyser ici in extenso les sept chapitres dont 
se compose l'acte général; il suffira d'en déterminer brièvement le 
caractère et la portée. 

ifite général Le chapitre pi^mier consacre le principe de la liberté coramer- 
tonférance cialo, pris au SORS Ic plus étendu, dans l'immense bassin du Congo, 
féTrier 1885. qui s'étend au centre du continent africain, sur une superficie de 
72,000 lieues carrées environ. Une zone maritime débouchant sur 
l'océan Atlantique par 120 lieues de côtes est placée sous le même 
régime, dont l'extension à la côte orientale est prévue et probable- 
ment prochaine dans des proportions encore plus vastes. Il ne sera 
perçu, pendant vingt ans, aucun droit d'entrée dans les contrées de 
ce gigantesque domaine; à aucune époque, il ne sera prélevé de tels 
droits dans les possessions de l'Association internationale, qui en 
constituent de beaucoup la plus large part (Ij. Des droits de sortie 
pourront être établis, mais jamais de taxes de transit, ni de droits 
différentiels. La complète assimilation des étrangers aux nationaux 
est garantie. La liberté d'établissement et de conscience, la protec- 
tion des indigènes, la proscription de la traite des esclaves, devien- 
nent des principes fondamentaux du droit public des Etats et colonies 
de l'Afrique centrale. 

Nous publions les articles relatifs à la liberté commerciale à raison 
de leur importance et des controverses nombreuses que leur appli- 
cation a soulevées. 

Art. 2. — Tous les pavillons sans distinction de nationalité, 
auront libre accès à tout le littoral des territoires énumérés 
ci-dessus, aux rivières qui s'y déversent dans la mer, à toutes les 



(1) Ces dispositions ont été modifiées, comme on le verra plus loin, par TÂcte de la 
Conférence de Bruxelles, du 2 juillet 1890. 
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eaux du Congo et de ses affluents, y compris les lacs, à tous les 
ports situés sur les bords de ces eaux, ainsi qu'à tous les canaux qui 
pourraient être creusés à l'avenir dans le but de relier entre eux les 
coure d'eau ou les lacs compris dans toute l'étendue des territoires 
décrits à l'article l*"". Us pourront entreprendre toute espèce de 
transports, exercer le cabotage maritime et fluvial ainsi que la 
batellerie, sur le même pied que les nationaux. 

Art. 3. — Les marchandises de toute provenance importée» dans 
ces territoires, sous quelque pavillon que ce soit, par la voie mari- 
time ou fluviale ou par celle de terre, n'auront à acquitter d'autres 
taxes que celles qui pourraient être perçues comme une équitable 
compensation de dépenses utiles pour le commerce et qui, à ce titre, 
devront être également supportées par les nationaux et par les 
étrangers de toute nationalité. 

Tout traitement diflérentiel est interdit à l'égard des navires 
comme des marchandises. 

Art. 4. — Les marchandises importées dans ces territoires reste- 
ront afiranchies de droits d'entrée et de transit. 

Les Puissances se réservent de décider, au terme d'une période de 
vingt années, si la franchise d'entrée sera ou non maintenue. 

Art. 5. — Toute Puissance qui exerce ou exercera des droits de 
souveraineté dans les territoires susvisés ne pourra y concéder ni 
monopole ni privilège d'aucune espèce en matière commerciale. 

Les étrangers y jouiront indistinctement, pour la protection de 
leurs personnes et de leurs biens, l'acquisition et la transmission de 
leurs propriétés mobilières et immobilières et pour l'exercice des 
professions, du même traitement et des mêmes droits que les 
nationaux. 

Le chapitre II édicté des mesures spéciales pour combattre sur 
terre comme sur mer la traite des nègres qui reste le grand fléau 
des populations de l'Afrique intérieure, et l'un des principaux 
obstacles au progrès de la civilisation. 

Le chapitre III concède d'avance aux Etats qui se constitueront 
dans le bassin du Congo, ou aux Puissances qui y fonderont des 
colonies, le droit de placer leurs possessions sous le régime de la 
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neatralité perpétuelle ou temporaire. Une des dispositions adoptées 
par la Conférence tend à écarter i*extension des guerres européennes 
à l'Afrique ; et quant aux dissentiments qui pourraient éclater en 
Afi'ique même, entre les Puissances du bassin du Congo, le recoure, 
sinon à l'arbitrage, au moins à la médiation, sera obligatoire. 

L'Etat du Congo a fait usage de cette disposition. Par une décla- 
ration en date du 1"' août 1885 et adressée à toutes les Puissances, il 
s'est placé sous le régime de la neutralité perpétuelle. 

Le chapitre IV proclame le principe et règle l'applicatioii de la 
liberté de la navigation du Congo, de ses affluents, des lacs et canaux 
qui en dépendent. On peut estimer à environ trente mille kilomètres 
l'étendue de voie navigable ouverte ainsi au pavillon de toutes les 
nations; le Haut Congo seul en comprend dix huit mille entre ses 
deux séi'ies de cataractes. Une i<lée nouvelle, un progrès nouveau 
assimile au fleuve libre la route, le chemin de fer ou le canal, qui 
tient lieu d'une section obstruée de son cours. Aucun péage mari- 
time ni fluvial ne peut être établi Les taxes perçues ne doivent être 
que des droits de compensation pour couvrir les frais des travaux 
exécutés dans le lit du flouve ou sur ses rives dans l'intérêt de 
la navigation. Une commission internationale, où chacune des 
Puissances contractantes a la taculté d'envoyer un délégué, est 
spécialement chargée de surveiller l'application de la liberté de navi- 
gation et de transit, au profit de toutes les nations, dans des condi- 
tions de stricte égalité; elle aura à pourvoir en même temps, de 
concert avec les Puissances riveraines, à l'amélioration ou à 
l'entretien du régime fluvial, à la sûreté des navigateurs, à l'exécu- 
tion des ouvrages d'art nécessaires. Les travaux et établissements de 
laCommission internationale sont inviolables en temps de guerre (i). 
Enfin, une disposition, qui est une nouveauté considérable et un 
progrès sérieux au point de vue des principes du droit des gen?:, porte 
que la navigation du Congo demeure libre, en temps de guerre, pour 
les bâtiments de toutes les nations tant belligérantes que neutres, et 
rend la propriété privée insaisissable, même sous pavillon ennemi, 
sur toutes les eaux régies par l'acte de navigation du Congo. 

(]et ensemble d'articles constitue un type remarquable de légis- 



(1) Il esta remarquer que jusqu'à ce jour, les Puissances u'oiit pas organisé la Com- 
mission prévue par le traité. 
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lation de fleuve international. C'est une haute et nouvelle sanction 
des principes que la Belgique a toujours défendus en cette matière et 
auxquels elle doit Témancipation de son principal fleuve. 

Le chapitre V consacre la liberté de navigation sur le Niger et ses 
aflluents dans des conditions ideiiti |ues à celles qui ont été admises 
pour le Congo. 

Le chapitre VI arrête certaines régies communes pour les 
occupations qui auront lieu à l'avenir sur les côtes du continent 
africain. 

Toute prise de possession devra être notifiée, et ne sera valable 
qu'à la condition d'être effective. 

Enfin le chapitre VII concerne la revision, les adhésions et les 
ratifications. 

Il s'est trouvé en Belgique un certain nombre de gens qui regret- 
tent, avec plus ou moins de bonne foi, le régime de liberté commer- 
ciale imposé à l'Etat du Congo, et qui affectent de croire que cette 
obligation enlève toute valeur à la colonisation du centre africain au 
profit d'une métropole. 

Redouter la liberté du commerce, la dénoncer comme une 
duperie, c'est préconiser implicitement le régime de la prohibition 
du commerce étranger, ou tout au moins celui de la protection et des 
droits différentiels. Or le système du monopole, c'est-à-dire de 
l'exploitation pure et simple au profit de la métropole, est jugé et 
condamné par toute l'histoire coloniale; il serait superflu d'accu- 
muler les exemples à l'appui. Les Hollandais seuls, ayant affaire aux 
populations dociles de Java, ont réussi à maintenir ce régime et à en 
obtenir de beaux résultats financiers; ils ont toutefois, jugé néces- 
saire de l'abandonner spontanément. 

La protection du commerce métropolitain au moyen de taxes 
différentielles grevant les produits étrangers est plus à la mode de 
notre temps, ce qui ne saurait nous surprendre en présence de la 
regrettable recrudescence de protectionnisme qui s'est manifestée 
un peu partout depuis une vingtaine d'années. On peut i*emarquer 
cependant que les gouvernements qui suivent ce système ne sont 
pas ceux qui passent pour tirer le meilleur parti de leurs possessions. 
Les Anglais n'en ont jamais voulu. Les colonies françaises, au con- 
traire, sont généralement dotées de tarits de ce genre, et chacun sait 
que les commerçants français élèvent des plaintes fondées sur le peu 



280 LE RÉGIME ÉCONOMIQUE ET FISCAL 



d'avantages que'leur procure rimniense extension du domaine 
colonial de leur patrie. 

La conclusion qui se dégage de tout ce qui précède, c'est, nous 
semble-t-il, que le régime de liberté commerciale établi au Congo ne 
doit pas nous inspirer de regrets. La protection est bonne tout au 
plus pour les faibles, cest-à-dire pour les peuples peu pi^oducteurs, 
auxquels manquent, soit les ressources, soit l'activité, qui ne peu- 
vent ou qui n'osent afironter la concurrence. Sur le terrain indus- 
triel, les Belges peuvent, sans se laisser abuser par orgueil national, 
se compter parmi les forts. 

Acte général En dohoi's do Tacto généi*al de la Conférence de Berlin, il convient 
'^Ve^Bruxeues^* de douner une courte analyse de l'acte général de la Conférence de 
2 juiuet 1890. Bj,„x^||^g ^^^ 2 juillet 1890 et do la dé( laration de la même date. 

Les quatre premiers articles du premier chapitre de l'acte général 
delà Conférence imposent aux gouvernements ou à leurs émanations 
autorisées, l'exécution d'un programme complet de répression mili- 
taire de la traite aux pays d'origine, et une série de mesures d'ordre 
économique ou social destinées à assurer la permanence des résultats 
obtenus par la force. Le chapitre I""" s'occupe ensuite de la législa- 
tion pénale à édicter pour la répression des crimes et délits relatifs 
à la traite (articles 5 à 7) et des mesures prohibitives de l'importation 
et du trafic des armes à téu dans la zone désolée par les razzias 
(articles 8 à 14). 

Le chapitre II s'occupe du blocus des routes continentales suivies 
par les traitants, par la formation de colonnes mobiles, par établisse- 
ment de postes aux croisements des principales routes de caravanes 
sur les territoires déjà colonisés ainsi qu'aux points d'aboutissement 
de ces routes sur le littoral, enfin par la surveillance rigoureuse des 
caravanes. Il contient également des dispositions relatives à la libé- 
ration et la protection des captifs trouvés entre les mains des 
esclavagistes. 

Tout individu qui aurait encouru une pénalité à raison d'une 
infraction prévue par l'acte général est soumis à l'obligation de 
fournir un cautionnement avant de pouvoir entreprendre une 
opération commerciale dans le pays où se pratique la traite. 

Le chapitre III est consacré à la répression de la traite sur mer; 
il comprend les articles 20 à 61. L'océan Indien depuis la côte du 
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Belouchistan jusqu'à l'embouchure du Zambése, en y comprenant 
les mers qui baignent Madagascar, les golfes Arabique et Persique, 
forme une zone où les Puissances conviennent d'intervenir pour la 
répression de la traite. 

Les Puissances qui se sont concédé le droit de visite déclarent 
vouloir conserver ce droit, mais limité à la zone susdite et aux 
navires d'un tonnage inférieur à 500 tonneaux, soit en fait aux 
boutres et dhows indigènes; les stipulations s'appliquent à la Belgique 
qui a accédé, le 24 février 1848 au traité sur le droit de visite conclu 
le 20 décembre 1841 à Londres, entre la Grande-Bretagne, l'Au- 
triche, la Prusse et la Russie. Presque tous les Etats civilisés se 
trouvent dans des conditions analogues, à l'exception delà France. 
A côté de ce droit de visite qui reste en vigueur pour les Etats qui 
l'ont admis antérieurement, les Puissances signataires s'engagent à 
prendre des mesures efficaces pour prévenir Tu^surpation de leur 
pavillon et pour empêcher le transport des esclaves sur les bâti- 
ments autorisés à arborer leurs couleurs. Un règlement type est 
formulé en ce qui concerne : 1° l'usage des pavillons; 2® l'arrêt des 
bâtiments suspects; 3^ la procédure judiciaire en cas de prise. 

D'après le chapitre IV l'importation, le transit, la sortie, le com- 
merce des esclaves africains sont prohibés. Tout esclave frauduleu- 
sement importé, tout esclave fugitif arrivant à la frontière des pays 
de destination, seront affranchis, et toute vente dont ils seraient 
l'objet est nulle de plein droit. Les contrevenants seront punis. Les 
navires indigènes subiront, une vérification rigoureuse portant sur 
leurs opérations et leur personnel. Une surveillance spéciale sera 
exercée particulièrement par la Turquie, sur le littoral de l'Arabie 
et sur les routes terrestres qui relient ITemen et la Mecque avec la 
Turquie d'Asie. Des bureaux d'affranchissement seront créés pour la 
protection des esclaves libérés. Enfin, l'acte de la Conférence 
attribue aux consuls et agents européens le droit d'aider les auto- 
rités locales à la répression de la traite, de provoquer des poursuites 
et d'assister aux procès. 

Le chapitre V énumère les institutions destinées à assurer l'exé- 
cution de l'acte général. La première est le bureau maritime de 
Zanzibar ayant pour but de centraliser tous les documents et rensei- 
gnements destinés à faciliter la répression de la traite dans la zone 
maritime. La seconde est un bureau spécial belge fonctionnant au 



282 



LK niifilviK KC.ONOMIQUK ET FISCAL. 



Miuistèr'e des afiaires étpangéi'es à Bruxelles, mais défrayé par 
toutes les Puissances signataires. Ce bureau contraiisera l'échange 
des dor.unients et renseignements relatifs à la répression de la traite. 
La Conférence iaipose en outre la création, partout où le besoin 
s'en fera sentir, mais spécialement dans les ports, de bureaux 
d'aflranchJssement. 



Perinisision 
d'établir 
des»te^' 
droits d'entrée. 



Le chapitre VI est consacré aux mesures destinées à restreindre 
le trafic des spiritueux. 

L'article 4 de Tacte général de la Conférence de Berlin, qui afiran- 
chissait les marchandises importées dans le bassin conventionnel du 
Congo, a été remplacé par la déclaration annexée à l'acte général de 
la Conférence de Bruxelles. Aux termes de cette déclaration les 
Puissances qui ont des possessions ou exercent des protecto^'ats dans 
ce bassin peuvent y établir sur les marchandises importées des droits 
dont le tarif ne pourra dépasser un taux équivalent à 10 p. c. delà 
valeur au port d'importation, a Texceptiou des spiritueux régis par 
des dispositions spéciales. 

Cet arrangement reste en vigueur pendant quinze ans à partir de 
la signature de la déclaration. 

Néanmoins la faculté d'imposer un maximum de 10 p. c. reste 
acquise à défaut d'un nouvel accord. 
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CHAPITRE IL 
Le domaine de l'État. 



A. Domaine public. 



B. Domaine privé de TÉtat. — Son exploitation par l'État et par les parti- 
culiers. — Théorie de l'État. — Conflit. — Exploitation du caoutchouc; 
réglementation. — Exploitation du domaine privé par l'État — Organisation, 
personnel, exploitation par les indigènes du caoutchouc, récolte de l'ivoire, 
création de cultures; comptabilité du domaine privé. — Statistique des 
produits du domaine. 

Le domaine de TEfat se compose des terres qui n'étaient occupées 
ni utilisées par personne lorsque TEiat du Congo s'est constitué en 
1885. Le droit que possède tout Etat de déclarer siens les terrains 
vacants n'est plus aujourd'hui contesté par personne. Il a trouvé son 
'application dans les législations de tous les pays, et pour n'en pas 
trop multiplier les exemples, il suffira de jeter un coup d'œil sur le 
régime en vigueur dans les colonies voisines de l'Etat du Congo dont 
les territoires se trouvent en majeure partie situés dans le bassin 
conventionnel du grand fleuve. 

Dans les possessions anglaises de l'Afrique orientale, la charte 
royale du 3 septembre 1888 considère les territoires de ces régions 
comme faisant partie intégrante du domaine de la Couronne. 

Au protectorat de l'Afrique orientale allemande, une ordonnance 
du 26 novembre 1895 fixe le principe en matière de création et de 
prise de possession du domaine. 

Au Congo français, aux termes d'un arrêté du commissaire géné- 
ral, du 26 septembre 1891, « les terres vagues et les terrains aban- 
donnés dont nul ne peut revendiquer légalement la propriété seront 
considérés comme appartenant à l'Etat et faisant partie du domaine 
colonial. . Sont réputées terres vagues celles qui ne sont pas légale- 
ment occupées ni réellement utilisées par personne ». 

Ces diverses législations des colonies qui entourent l'Etat du Congo 
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u'ont fait que reproduire la règle formulée par le Code Napoléon à 
son article 711 : « Les biens sans maître appartiennent à TÉtat >. 



Le domaine 
Pnblic. 



Avant d'entrer dans les détails d'organisation, il convient de iâire 
une distinction, qui est classique : Dans tous les pays on distingue 
deux catégories différentes de domaines de TEtat. La première est 
le domaine public proprement dit qui comprend les biens qui sont 
asservis à des usages publics, soit par la nature elle-même, soit par 
la disposition formelle de la loi. Tels sont les rivages de la mer, les 
grandes routes : ces biens sont hors du commerce: l'intérêt politique 
de leur destination s'oppose à ce qu'ils puissent faire l'objet d'une 
vente, d'un louage, d'un contrat d'hypothèque ; étant inaliénables 
ils sont imprescriptibles. La matière du domaine public n'est guère 
traitée encore dans la législation congolaise. 

Législation, Domaine public. — Décret, 9 août 1893, Bulletin officiel, p. :31, 1893. 



Le domaine 
privé. 



La seconde catégorie comprend, au contraire, des biens analogues 
à ceux que possèdent les particuliers et qui sont productifs de 
revenus. 

Elle s'appelle le domaine privé de l'Etat. C'est de cette dernière 
seulement qu'il y a lieu de s'occuper, et Laurent, avec sa précision 
ordinaire, la définit : « des biens dont l'Etat jouit et dispose comme 
les particuliers jouissent et disposent de ce qui leur appartient ». 

Ces domaines d'Etats africains, étant donné que les indigènes 
n'occupent effectivement qu'une infime portion du pays, sont 
énormes, et l'Etat du Congo se trouve ainsi appelé à exploiter des 
régions immenses du domaine. L'Etat est divisé en deux parties bien 
distinctes; celle dont l'exploitation est abandonnée exclusivement 
aux particuliers, conformément au décret du 30 octobre 1892 [Bul- 
letin officiel, 1892), et celle dont l'Etat s'est réservé l'exploitation 
par voie de régie directe ou autrement et au profit du Trésor public 
(décrets des 30 octobre et 5 décembre 1892, Bulletin officiel, 1892 
et 1893) . Ces dernières terres forment ce qu'on appelle le domaine 
privé de l'Etat. 

Ce n'est pas sans peine que l'Etat Indépendant du Congo fit préva- 
loir son droit à l'exploitation du domaine privé. Les compagnies 
commerciales fondées pendant les premières années du nouvel Etat 
faisaient le commerce de caoutchouc par voie d'échange avec les 
indigènes, sans avoir des établissements exploitant systématique- 
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ment certaines riions contenant des lianes à caoutchouc. Elles 
trafiquaient et estimaient que le droit au libre commerce leur était 
garanti d'une façon stable par les dispositions de l'acte général de la 
Conférence de Berlin . 

Toutefois comme la matière recueillie l'était dans les domaines de 
TEtat, que la cueillette en était chose nouvelle, non pratiquée par les 
indigènes avant l'arrivée des Européens, que d'autre part, des expé- 
riences concluantes faites ailleurs, établissent que le traitement des 
lianes pour en tirer le caoutchouc finit par tarir les sources de pro- 
duction de celui-ci, il faut bien admettre que ce droit au libre com- 
merce était de nature à se confondre singulièrement dans certaines 
circonstances avec Texploitation formelle du domaine. Cette argu- 
mentation s'appliquait également à l'ivoire, dont le stock disponible 
est encore plus facile à épuiser. 

La récolte et la vente du caoutchouc donnaient de beaux profits. 
L'Etat Indépendant se débattant alors dans d'inextricables difiicnltés 
financières, songea à se réserver sur sou domaine les sources de 
bénéfices qui en résultaient. Le conflit survint aigu avec les com- 
pagnies commerciales. En voici les phases principales. 

Pour la première fois, la législation de l'Etat du Congo s'occupe Législation, 
de la situation juridique des terres vacantes par une ordonnance 
datée du l^"" juillet 1885, dans l'article 2, qui dit : « Nul n'a le 
droit d'occuper des terres vacantes, ni de déposséder les indigènes 
des terres qu'ils occupent; les terres vacantes doivent être considé- 
rées comme appartenant à l'Etat ». 

Un second décret relatif au domaine parait eu 1886. Il dit : 

Art. 2. — Les terres occupées par des populations indigènes, sous 
l'autorité de leurs chefs, continueront d'être régies par les coutumes 
et les usages locaux. 

Les contrats faits avec les indigènes pou)* l'acquisition ou la loca- 
tion de parties du sol ne seront reconnus par l'Etat et ne donneront 
lieu à enregistrement qu'après avoir été approuvés par l'Administra- 
teur général du Congo. 

Celui-ci pourra déterminer les formes et les conditions à suivre 
pour la conclusion des dits contrats. 

Sont interdits toui^actesou conventions qui tendraient à expulser les 
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i&digéaes dés territoires quils occupent ou à les priver dt^ectemsut 
ou indirectement de leur liberté ou de leurs moyens d'existence. 

Art. 3. — Les terres vacantes et les autres terres appartenante 
l*£tdt, que le Gouvernement jugera convenabled'aliéneroude don- 
ner en location, seront vendues ou louées par les soins du eonaer^a- 
teur des titres fonciers conformément aux dispositions qui seront 
arrêtées par rAdmmistrateur général du Département des ânauces. 

Le 17 octobre 1889, un autre décret paraît. Il est ainsi conçu : 

« Considérant qu'il y a lieu de régler les conditions auxquelles 
pourra avoir lieu Texploitation du caoutchouc, de la gomme copale 
et des autres produits végétaux dans les terres où'ces substances ne 
sont pas encore exploitées par les populations indigènes et qui font 
partie du domaine de TEtàt, notamment dans les îles situées dans la 
zone qui est comprise entre Bolobo et l'embouchure de rAruwimi, 
et dans les forêts qui s'étendent dans cette zone le long du fleuve et 
de ses affluents ; 

Sur la proposition de Notre Conseil des administrateurs généraux, 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 

Article Premfer. — L'exploitation du caoutchouc, de la gomme 
copale et des autres prcluits végétaux dans les terres susvisées 
pourra avoir lieu en vertu de concessions spéciales données par 
l'administrateur général du Département des finances, à qui les 
demandes et soumissions doivent être présentées et qui'est>aatorisé 
à régler les conditions des concessions ainsi que les redevances à 
payer à l'Etat. 

Art. 2. — Quiconque aura, sans concession valable ou sans 
observer les-condi tiens stipulées dans la concession, exploité ou fait 
exploiter du caoutchouc, du copal ou d'autres produits «^.végétaux 
dans les îles et forêts susdites, sera puni d'une amende de 50 à 
2,000 francs sans préjudice de tous dommages-intérêts; les produits 
ainsi récoltés seront saisis et confisqués. Les dispositiotis du premier 
alinéa de Tarticle 10 de notre décret du 30 avril 1887, sont rendues 
applicables à ces infractions. 
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Art. 3. — Nos administrateurs géaéraux sont chargés, cliacuneu 
ce qui le concerne; de l'exécution du présent décret. » 

Ce décret de 1889, ne donna lieu dans la pratique, à aucun difié 
rend jusqu'au commencement de Tannée 1892. Alors parurent 
successivement les circulaires qui déchaînèrent le conflit. 

C'étaient : i^ la circulaire de M. Baert, commissaire du district oonmt 
Oubanghi- Quelle, en date du 13 décembre 1891, qui défendait aux ^°éties * 
indigènes de chasser l'éléphant à moins qu'ils n'apportassent à l'Etat comm^îdïies. 
l'ivoire récolté; 2^* les;oirculaires de M. G. Lemarinel, commandant 
de l'expédition de l'Oùbangbi, prohibant la récolte et la vente du 
caoutchouc et de l'ivoire autremeut qu'au profit de l'Etat, menaçant 
les contrevenants à cette prohibition des peines du recel ; 3*» celle de 
M. Lemaire, commissaire de district de l'Equateur, qui disposait 
que les indigènes ne pouvaient exploiter la liane à caoutchouc qu'à 
la condition d'en remettre le produit à l'Etat. Ces diflérentes circu- 
laires — dont quelques-unes furent d'ailleurs suspendues — étaient 
prises par les commissaires de district en suite du décret suivant qui 
ne parut pas au Bulletin officiel et qu'ignoraient, par conséquent, les 
sociétés commerciales : 

Décret du 29 septembre 1891 : « Sur la proposition de Notre 
Secrétaire d'Etat pour l'intérieur et en raison des frais considéra- 
bles de premier établissement dans ces contrées, les commissaires 
(ie district de l'Aruwimi-Uellé, deTUbanghi et les chefs d'expédi- 
tions du haut Ubanghi prendront les mesures urgentes et néces- 
saires pour conserver à la disposition de l'Etat les fruits doma- 
niaux, notamment l'ivoire et le caoutchouc ». 

Aussitôt que les circulaires furent connues en Europe, les sociétés 
commerciales belges et hollandaises qui trafiquaient au Congo pro- 
testèrent avec énergie. L'Etat se fondait sur le droit d'exploiter son 
domaine, reconnu à tout état quelconque et auquel il n'avait jamais 
renoncé; les compagnies soutenaient que l'Etat se taillait un mono- 
pole contraire à l'esprit et à la lettre de l'acte général de Berlin, que 
le droit au libre commerce avec les indigènes était à la base des obli- 
gations internationales, imposées à l'Etat Indépendant, qu'aucune 
concession n'était nécessaire pour trafiquer avec eux. 

Qu'entend-on par domaine de l'Etat? Quelle en est l'étendue? Quels 
sont, d'autro part, les territoires qui, étant occupés par les indigènes, 
ne peuvent être considérés comme terres vacantes et ne font, par 
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pécret réglant 
Texploitatiou dn 

caoutchoai-, 
30 octobre 1802. 



conséquent, pas partie des domaines de TEtat dont celui-ci peut régler 
l'exploitation? 

Cette théorie des domaines est-elle compatible avec les principes 
posés par la Conférence de Berlin, et la manière dont elle est inter- 
prétée par TEtat est-elle notamment compatible avec le principe 
absolu de la liberté commerciale édicté par la Conférence? 

Jusqu'à quel point la théorie de TEtat peut-elle être appliquée aux 
établissements créés par la Société du Haut-Congo sous un régime 
diflérent ? 

Autant de questions que l'on pouvait se poser et que l'Etat et les 
sociétés interprétaient dans un sens diamétralement opposé. 

Les deux thèses étaient contradictoires ; Tune et l'autre partant de 
deux axiomes indiscutables, étaient déduites avec logique. Gomment 
concilier ce qui paraissait inconciliable? Le déci*et du 30 octo- 
bre 1892 y pourvut. Le territoire de l'Etat fut divisé en plusieurs 
parties. Dans certaines d'entre elles l'Etat appliquait rigoureuse- 
ment son droit à l'exploitation du domaine piivé, dans une autre 
il laissait toute liberté aux particuliers. Voici ce décret important. 

Article Premier. — L'Etat abandonne exclusivement aux parti- 
culiers l'exploitation du caoutchouc dans les terres vacantes lui 
appartenant, pour un terme qui prendra fin à l'époque où la Belgique 
pourrait exercer son droit de reprise conformément à la convention 
du 3 juillet 1890, sous réserve des exceptions et conditions suivantes. 

Art. 2. — L'exploitation du caoutchouc par les particuliers n'est 
pas autorisée dans les terres domaniales situées dans les territoii^es 
suivants : 

a. Dans les bassins des rivières M'Bomu et Uellé en amont du 
point où, par leur jonction, elles forment le N'Dua et en aval de ce 
point dans la zone qui se trouve à plus de 20 kilomètres de la rive, 
ainsi que dans celles situées dans un rayon de 20 kilomètres autour 
do trois points qui seront déterminés par l'administration sur la 
rive, le premier en aval de Zongo, le second entre Zongo et Banzy- 
ville, et le troisième en amont de Banzy ville ; 

6. Dans les bassins des rivières Mongalla, Itimbiri et Aruwimi; 

c. Dans les bassins des rivières Lopori et Maringa en amont du 
point où, parleur jonction, elles forment la Lulonga; 

d. Dans la zcme située dans un rayon de 20 kilomètres autour 
d'un point qui sera déterminé par l'administration près du confluent 
du Bussira et du Tchuapa. 
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Art. 3. — Lorsque les circonstances le permettront, l'exploitation 
du caoutchouc sera réglée dans les domaines appartenant à TEtat 
dans les territoires situés dans le bassin du C^ongo-Lualaba en amont 
des Stanley-Falls, et du Lomami en amont de 2^30' latitude sud. 

Art. 4. — L'autorisation prévue par l'article l®*" est accordée sous 
la réserve des droits que les tiers possèdent en conformité des 
ôDgagements déjà pris par l'Etat et publiés au Bulletin officiel, ou 
acquerront dans la suite soit par achat de biens domaniaux, soit en 
vertu de la disposition de l'article 5 du présent décret. 

Art. 5. -— LeGouverneui* général pourra, aux conditions qu'il 
arrêtera, aliermer aux non-indigénes qui fondeiX)nt des comptoirs et 
des établissements de récolte sur les terres domaniales, l'exploita- 
tion du caoutchouc dans un rayon maximum de 30 kilomètres 
autour desdits établissements. Aucune location de ce genre ne pourra 
toutefois être accordée en deçà de 20 kilomètres des comptoirs ou 
établissements de récolte déjà existants dans les territoires non visé3 
aux articles 2 et 3 et dont les chefs auront déclaré vouloir user de la 
faculté réservée à l'alinéa premier de l'article 8. 

Art. 6. — Le caoutchouc ne pourra être récolté qu'au moyen 
d'incisions pratiquées dans les arbres ou lianes. 

Art. 7. — Les indigènes ou travailleurs récoltant le caoutchouc 
dans les territoires situés en amont du Stanley-Pool où la récolte 
est autorisée, devront remettre à l'Etat, à titre de redevance doma- 
niale et d'impôts, et contre quittance, une quantité en nature qui 
sera déterminée par le Gouverneur général, mais qui n'excédera en 
aucun cas le cinquième de la quantité récoltée. 

Art. 8. — Tout non indigène qui fonde un comptoir ou un établis- 
sement de récolte pourra, en faisant la déclaration au Gouverneur 
général, racheter la redevance en nature piévue à l'article précé- 
dent par le payement d'une taxe de 25 centimes par kilogramme de 
caoutchouc récolté. Cette taxe ne pourra être modifiée avant la date 
de la mise en exploitation du chemin de fer en construction de Matadi 
au Stanley-Pool. 

Si le chef de l'établissonient n'use pas de cette faculté, il sera tenu 
de fournir la justification que la redevance en nature a été dûment 
payée par les'indigènes ou les travailleurs qui ont récolté le produit, 

2 
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A défout de cette justification, la redevance sera acquittée par les 
chefsf do l'établissement de récolte. 

Art. 9. — Les redevances et taxes prévues aux articles 7 et 8 ne 
sont pas applicables aux récoltes de caoutchouc effectuées sur la rive 
gauche de TOubangi-N'Dua, depuis le confluent de cette rivière avec 
le Congo jusqu'au confluent du M'Bomu et de TOuellé. 

Art. 10. — Celui qui exploitera ou fera exploiter le caoutchouc 
dans les teiTOs visées aux articles 2 et 3, ou dans les biens concédés, 
aflerraés on vendus à des tiers, ou sans se conformer aux disposi- 
tions du présent décret, ou qui achètera du caoutcliouc n'ayant pas 
acquitté la redevance prévue à l'article 7, sera passible d'une 
amende de 10 à 1,000 francs et d'une servitude pénale d'un jour à 
un mois, où d'une de ces peines seulement, le tout sans préjudice de 
dommages et intérêts au profit des ayants droit. Le tribunal ordon- 
nera en outre la restitution aux ayants droit du caoutchouc recueilli 
illégalement, et pourra retirer aux auteurs de l'infraction l'autori- 
sation conlérée par le présent décret. 

M. A. J. Wauters, appréciant ce décret dans son livre : « L'Etat 
Indépendant du Congo », fait les remarques suivantes : « le terri- 
» toiro de l'Etat est, en réalité, divisé en trois zones assez Vague- 
» ment déliniitées soumises à des régimes économiques diflérents. 

» La première comprend les bassins du Bomu, de l'Uellé, de 
» la Mongala, de l'Itimbiri, de l'Aruwimi, du Lopori et de la 
» Maringa, des lacs Léopold II et Tuniba et de la Lukenie. L'Etat 
» seul y récolte Tivoire et le caoutchouc des terres domaniales, soit 
» par lui même, soit avec le concours de compagnies dans lesquelles- 
» il a de puissants intérêts. 

» La seconde zone, comprenant le Mayumbe et la région des 
» chutes, les rives du Haut-Congo depuis le Stanley-Pool jusqu'aux 
» Stanley-Falls, excepté celles des districts de l'Equateur et de 
» TAruwimi, la rive gauche de l'Ubanghi en aval du confluent du 
» Bomu, les bassins du Ruki, de l'Ikelemba, de la Lulonga, en 
» aval du confluant du Lopori et celui du Kassai, demeurent le 
» domaine du commerce libre; les dispositions libérales de l'acte 
» général de Berlin continuent à y être appliquées. 

» Quant à la troisième zone, formée j)ar les territoires excen- 
» triques des bassins du Congo-Lualaba et du Haut-Lomami, de 
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> rUrua et du Katanga, le décret du 30 octobre 1892 décide que 

> l'exploitation du caoutchouc y sera réglée lorsque les cir- 

> constances le permettront. Ce moment n'est pas encore venu 
» et, depuis 1892, ces régions restent fermées aux commerçants. 

» Telle est la situation : bien qu'elle soit à coup sûr anormale, 

> le temps a démontré qu'elle permet au commerce privé de pour- 
» suivre avec succès ses opérations, grâce à l'étendue immense 
» et aux richesses du territoire congolais, grâce aussi à l'abondance 
» et à l'égale répartition des voies de communication naturelles ». 

LégiskUion, Caoutchouc. — Décret, i 7 octobre 1889, Bulletin officiel, page 218, 1889; 
30 octobre 1892, page 309, 1892 ; 1er février 1898, page 28, 1898. 



Exploitation du domaine par l'Etat 

La situation ainsi déterminée, comment le gouvernement congo- 
lais procéde-t-il pour recueillir les produits de |sou domaine, c'est- 
à-dire l'ivoire et le caoutchouc, abstraction faite de la récolte des 
cultures qu'il fonde peu à peu autour des postes et stations? 

L'exploitation des terres domaniales se fait principalement par 
voie de régie directe. Les agents de l'intendance, sous la direction 
du commissaire du district, en sont chargés. 

Il est à remarquer tout d'abord que nulle part ïindigéne n'est 
spolié ou empêché d'étendre ses cultures propres: si un village se 
déplace, défriche et met une certaine superficie de terrain en cul- 
ture, bananes, sorgho, etc., il fait un acte d'occupation réelle, et 
l'Etat ne se fera pas faute d'eu favoriser le développement. Il s'agit 
donc uniquement de la chasse à l'éléphant pour Tivoire, et de la 
récolte du caoutchouc, qui constitue une richesse créée par l'Etat, 
attendu qu'avant son organisation elle n'existait pas, n'étant ni 
exploitée ni exploitable. Ce point, soit dit entre parenthèses, a été 
établi par une enquête à laquelle il a été procédé en 1893-1894. 
Un décret du 5 décembre 1892 prescrivait, en efiet, de rechercher 
quels étaient les droits acquis aux indigènes en matière d'exploita- 
tion de caoutchouc dans les territoires du Haut-Congo, et les consta- 
tations faites en exécution de cet ordre ont démontré que, nulle 
part dans ces régions, le produit n'était utilisé par les natifs anté- 
rieurement à l'intervention de l'Etat. L'expression « richesse 
créée » est donc parfaitement en place ici. La récolte de ces rieux 
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produits se présente, avec des modalités diverses, sous la forme 
d'une contribution, à payer par findigéne à TEtat, avec ce double 
caractère spécial : d'abord, que cette contribution ne consiste qu'en 
main-d'œuvre, et, ensuite, que cette main-d'œuvre est rétribuée. 
Les indigènes reçoivent, en effet, partout, pour leur apports tant 
en ivoire qu'en caoutchouc, une rémunération en tissus, |)e!les, 
mitakos, appropriée à la valeur fixée aujourd'hui pour le produit 
dans la région où il est récolté. « La rémunération, disent les 
instructions, ne peut en aucun cas être inférieure au prix de la 
main-d'œuvre nécessaire pour la récolte du produit ». 

ifiOn. Pouv Vivoire, deux alternatives: ou bien c'est le système de la 

prestation en nature, comme dans TUellé, par exemple (on demande 
au chef le tribut en ivoii'e, vériiablo impôt dont le taux est fixé, 
mais dont la valeur est remboursée en cadeaux; c'est le système 
adopté tant que les relations de poste à villages ne seront pas entrées 
dans des voies régulières, la période de tâtonnement ; ou bien, 
ailleurs, c'est l'application des lois sur la chasse, et pour justifier le 
procédé suivi à cet égard par le Gouvernement, il n'est même pas 
nécessaire de recourir a la théorie du dom;iiue, il suffit d'exposer la 
loi qui régit au Congo le droit de chasse, droit qui, comme on le 
sait, est réglementé dans tous les pays organisés, Le décret du 
25 juillet 1889 a subordonné la faculté de chasser l'éléphant à une 
autorisation a o])tenir du Gouverneur général, et celui-ci, par un 
arrêté du 5 octobre de la même année, a fixé les conditions du per- 
mis, ainsi que la taxe à payer pour l'obtenir. Cet arrêté distinguait 
les permis à accorder moyennant une taxe de 500 francs des autori- 
sations verbales ou écrites à donner aux indigènes moyennant une 
taxe à fixer proportionnellement à la quantité d'ivoire des éléphants 
tués ou capturés, sans que cette proportion pût excéder générale- 
ment 50 p. c. de l'ivoire obtenu. Des instructions ultérieures publiées 
au Bulletin officiel de 1896 ont encore précisé ce r^lement et fixé 
comme règle la libre disposition laissée aux chasseurs indigènes de 
la inoitié du produit de leur chasse. Cette autorisation équivaut, pour 
l'indigène qui ne peut payer la taxe en espèces, au permis donné aux 
Européens; elle constitue donc entre lui et le représentant de l'Etat 
un véritable contrat en vertu duquel l'indigène reçoit la faculté de 
chasser l'éléphant sur les domaines de l'Etat moyennant cession de 
la moitié du produit de la chasse. A cette eflet, tout l'ivoire récolté 
est apporté aux stations; la moitié revient à l'Etat, contre rembour- 
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sèment de la valeur au lieu de production, calculée diaprés Tabon- 
dance des éléphants et la difficulté de la récolte; l'autre moitié, après 
avoir été poiuçoonée par mesure de contrôle, est restituée à Tindi- 
géne, qui a le droit absolu de la vendre où, à qui, et pour le prix 
qu'il veut. Ce système, très simple, est suivi dans la plupart des 
districts. 



En ce qui concerne la reçoit * du caoutchouc, Tidéal poursuivi c'est 
le travail volontaire. Les agents de TEtat ont pour consigne d'inci- 
ter en toute occasion les indigènes à se livrer à la récolte, en provo- 
quant chez eux le goût et Thabitude d'un travail régulier, en leur 
taisant comprendre, par Tappât de la rémunération la plus appropriée 
aux goûts et aux besoins des noirs, que ce travail est le meilleur 
moyen d'améliorer leui's conditions d'existence. 



Caontehovi. 



Les corps de réserve créés par le décret du 18 janvier 1898 sont ouitu»*. 
employés en dehors des heures consacrées au service militaire à des 
cultures sur les terres domaniales. 

Un arrêté duSecrétaire d'Etat en date du 10 avril 1897 a introduit 
au Congo le système des cultures gouvernementales. Les chefs 
reconnus par le gouvernement sont tenus d'établir, sur les terres 
vacâutes appartenant à TËtat, dans les régions assignées à leur 
autorité, des plantations de café et de cacao. L'étendue des plantations 
à créer est déterminée par le commissaire de district ou son délégué 
d'après la densité de la population placée sous l'autorité de chaque 
chef et sur la base du vingtième de la somme de travail que peut 
fournir annuellement cette population. Les chefs reçoivent une 
indemnité de fi*. 0.10 pour chaque cateier ou cacaoyer ayant atteint 
uue certaine croissance. Le pi'oduit de ces plantations sera remis à 
l'Etat, dans les localités désignées par lui et à un prix qui sera fixé 
chaque année par le Gouverneur général et qui équivaudra à 50 p. c. 
de la valeur du pi'oduit en Belgique, sous déduction des irais de 
trauspoi't 

Les chefs ont un droit de jouissance héréditaire sur les plantations 
qu'ils ont établies. 

Toutes les opérations relatives à la mise en rapport du domaine compUMuié 
privé font Tobjet d'une comptabilité distincte, tenue conformément 
aux régies prescrites dans le Recueil administratif. 

Les ravitaillements destinés aux postes d'exploilation sont séparés 



mpl 
du de 
privé, 



294 LE RÉGIME ÉCONOMIQUE ET FISCAL 



des ravitaillements généraux; ils ne sont utilisés qu'en vue de 
l'exploitation du domaine. 

Les produits récoltés sont, dés leur arrivée à Matadi, dirigés sur 
Anvers où ils sont vendus publiquement. 

Les dépenses afiérentes à Texploitation du domaine, les frais de 
transport et de vente des produits récoltés, ainsi que le montant des 
droits de douane étaient prélevés sur le produit brut des ventes et 
l'excédent des recettes sur les dépenses était versé en recette sous la 
rubrique : « Produit net du domaine, des tributs et impôts payés 
en nature par les indigènes. Prestations, etc. » C'est ainsi qu'il 
a été versé de ce chef, pour l'exercice 1897, une recette nette de 
fr. 5,581,371.97 qui figure dans les comptes définitifs du budget 
de 1897. 

Ce System o do comptabilité a subi quelques modifications lors de 
l'élaboration du budget de 1898. Il a alors été décidé qu'à l'avenir le 
produit brut des recettes provenant de lexploitation du domaine 
ainsi que le montant des dépenses occasionnées par cette exploita- 
tion figureraient au budget respectivement au tableau des recettes et 
au tableau des dépenses. 

En prenant le budget de 1898 (n» 12 du Bulletin officiel de 1897) 
nous remarquons, en eflet, qu'au tableau I (recettes) il est renseigné 
une somme de 6,700,000 francs, comme évaluation du « produit du 
domaine, des tributs et impôts payés en nature par les indigènes» 
en 1898. D'un autre côté, au tableau II (dépenses) les articles ^S à 72 
comprennent comme prévision les dépenses résultant de l'exploita- 
tion du domaine pendant le même exercice (rémunération aux 
indigènes, transports, frets et assurances, droits d'entrée et droits 
de sortie et dépenses diverses). 

Le budget de 1899 piévoit une recette de 10,200,000 francs, et 
une dépense de 4,020,720 francs. 



Statistique des produits du Domaine privé, vendus à Anvers : 



nnées. 


Ivoire. 


Caoutchouc. 


Valeur approxim 




kiL 


kil. 


fr. 


i895 


'206.000 


285.000 


5.500.000 


4896 


136.000 


565.000 


6 000 000 


4897 


487.000 


722.000 


8.500.000 
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Les plantations de l'Etat du Congo. — Voici quelle était, d'après 
un extrait de rapport, la situation des plantations de TEtat au 
30 avril 1898 : 





En rapport. 


En pleine terre. 


En pépinière. 




Il, 


Il — 


Il 


'• Il •- — 


- 11.1 


. III - — -- 


Disirk'ts 














ou Postes. 


Caléicrs. 


Cacaoyers. 


Caféiers. 


Cacar)yers. 


Caféiers. 


Cacaoyers. 


Matadi 


5.155 


121 


43.683 


1.410 


5.740 


,525 


Cataractes 


420 


» 


101.298 


1.431 


28.082 


» 


Léopoldville 


659 


80 


8.000 


80 


5.960 


» 


Equateur 


22.000 


3.000 


338.300 


7.880 


285.316 


» 


Bangala 


15.600 


1.800 


146.808 


34.287 


60.090 


» 


Aruwimi 


3.169 


1.25V 


216.725 


36.160 


1.076.840 


» 


Lualaba-Kasaï 


1.441 


» 


251 469 


» 


654.446 


» 


Stanley-Falls 


6 600 


» 


107.859 


12.639 


4 53 700 


» 


Divers 


10.221 


924 


171.027 


31.542 


191.440 


1 619 


Totaux . . . 


64.065 


7.279 1 


.386.369 


115.427 


2.461.514 


2.444 



Législation '■ Domaine privé. — Décret, l^r juillet 1885. Bulletin officiel, page 30, 1885; 
U septembre 1886, page 138, 1886; 8 juin 1888, page 335, 1393; 5 décembre 1892, 
page 3, 1893. 

Législation : Exploitation du domaine pHvé. — Décret, 30 avril 1897, Bulletin officiel, 
page 296, 1897 ; 18 avril 1898, page 7, 4898. 
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CHAPITRE III. 



Entreprises particulières. 

I. Des sociétés commerciales. — A, Sociétés commerciales congolaises.— 
B. Sociétés commerciales étrangères. — C. Taxes. 

II. De l'organisation du régime foncier. — Act Torrens; taxes; mesurage des 
propriétés privées; tarif des frais de mesurage; tarifs pour la délivrance 
d'extraits de plans cadastraux ; créances hypothécaires, droits d'inscription ; 
tarifs des actes notariés. 

III. Aliénation et location des terres domaniales ; mines. — Vente des terres 
domaniales : zones; demandes d'achat; prix. —Location; prix. — Transfert 
de propriété; conditions. — Commission des terres. — Coupes de bois; 
mines; concessions; taxes. 

I. — Des Sociétés commerciales 

A. Sociétés commerciales congolaises. 

Desaotos Los soclétés Commerciales reconnues constituent des individualités 

juridiques distinctes de celles des associés. 

Les actes de soîiété doivent, à peine de nullité, être, dans les 
six mois de leur date, déposés en copie et par extrait au greffe du 
tribunal de première instance. Ils sont publiés au Bulletin officiel 
par les soins du Départemeut des affaires étrangères. Toute per- 
sonne peut en prendre connaissance gratuitement dans le Bulletin 
officiel et aux archives des greffes des tribunaux. Toute modification 
aux actes doit être déposée et publiée comme les actes eux-mêmes. 
Toutefois, la nullité qui résulte de Tomission des formalités du dépôt 
ne peut être opposée aux tiers par les associés. L'extrait doit conte- 
nir, au minimum, selon la nature des sociétés : 1" l'objet de la 
société; 2^ la déignation précise «les associés res pensables et l'éten- 
due leur responsabilité ; 3' la raison de commerce de la Société; 4^ la 
désignation des personnes ayant la gestion et la signature sociales; 
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5* In durée de la société ; 6* l'indication des apports faits ou à faire 
et des capitaux vei'sés ou souscrits; 7® la désignation précise des 
associés qui doivent fournir des valeurs, avec Tindication des obli- 
gations de chacun ; 8° le sié^e de la raison sociale où tous les actes 
pourront être légalement notifiés. 

Toute fausse énonciation est punie comme escroquerie. 

Nulle société par actions, à responsabilité limitée, ne peut se fonder 
au Congo qu'après avoir été autorisée par décret du Roi-Souverain. 

Aucune société ne peut posséder ou acquérir plus de dix mille hec- 
tares de terre sans une autorisation expresse du Roi-Souverain. 

Législation^ Sociétés commerciales. — Décret, 27 février 1887, Bulletin officiel, 
page 23, i 887. 

n. Sociétés commerciales étrangères. 

Les t^ociétés commerciales constituées légalement et ayant leur 
siège social en pays étranger peuvent faire leurs opérations et ester 
en justice au Congo. Celles qui fondent au Congo une succursale, 
un comptoir ou un siège quelconque d'opération sont tenues, dans 
les six mois de la fondation de cet établissement, de déposer un 
extrait de leurs actes de constitution, de faire la désignation des 
personnes préposées à l'établissement au Congo et d'élire domicile 
dans l'Etat Indépendant. Les pei'sonnes préposées à la gestion de la 
succursale ou comptoir d'une société étrangère sont soumises à la 
même res[)onsabilité, vis-à-vis des tiers, que si elles géraient une 
société fondée au Congo. 

Los dépôts des actes de société donnent lieu au payement d'un Taxe.,, 
droit fixe de 100 francs pour les sociétés de capitaux à responsabilité 
limitée et d'un droit de 25 francs pour toutes les autres sociétés. 



II. — Organisation du régime foncier. 

Le soi de l'immense Etat africain se partage, au point de vue de la 
propriété, en trois catégories. 

D'abord les terres occupées par des tribus indigènes, dont la pos- 
session, quelque vague qu'elle soit, est toujours respectée. En eflet, 
le premier acte pris par l'autorité, en matière foncière, fut une 
ordonnance de Sir Francis de Winton, en date du i"* juillet 1885, 
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portant que nul n'a le droit de déposséder les indigènes des terres 
qu'ils occupent et qu'un contrat fait avec eux pour l'occupation du 
sol ne serait pas reconnu valable à moins d'avoir été fait à l'inter- 
vention d'un agent du Gouvernement. 

En second lieu, des vastes territoires déserts et sans maître, 
devenus, par l'application d'un principe du droit des gens, les 
domaines de l'Etat. 

Enfin, les propriétés des Européens, soumis aux règles de droit 
civil dont nous allons essayer de tracer un tableau suffisamment 
complet. 

Le régime de la propriété foncière, réglé par le décret du 
22 août 1885, est basé sur ce principe que les biens vacants et les 
terres sans maîtres reconnusappartiennent à l'Etat ; en conséquence, 
nul ne peut les occuper ni les posséder sans titre légal." De là les dis- 
positions suivantes : 

1<» Les particuliers non indigènes ou les sociétés de commerce qui 
possédaient des biens ou occupaient des terres au moment ou l'Etat 
du Congo fut fondé, ont été requis d'en faire la déclaration et de 
soumettre à l'approbation du Gouvernement les titres sur lesquels 
ils fondaient leurs droits de propriété; 

2^ Dans le but de garantir aux indigènes la possession des terres 
qu'ils occupent, les transactions conclues avec eux pour l'occupation, 
à un titre cp^elconque, des parties du sol qu'ils possèdent, ne sont 
reconnues par le Gouvernement que si elles sont faites à l'interven- 
tion des autorités commises à cet efiet par l'Etat (décret du 
30 avril 1887); 

3« Toutes les questions concernant l'état légal des terres, tous les 
actes relatifs à leur acquisition et à leur occu|)ation sont do la com- 
pétence du conservateur des titres fonciers, dont les bui-oaux sont 
installés à Boma. Cet agent est chargé des opérations qui ressor- 
tissent chez nous à l'administration du cadasti'e : insca*iption des 
titres de propriété, enregistrement des baux conclus [>()ur plus de 
cinq années, des contrats de vente ou d'échange d'immeubles, etc. 

Sont soumises à l'enregistrement, les terres qui ont éto vendues à 
l'Etat par des particuliers ou à des particuliers par l'Etat ; celles que 
les indigènes ont cédées à dos particuliers avec l'autorisation du 
Gouvernement. 

Ainsi donc, dés que les droits existants furent reconnus, le Gou- 
vernement s'occupa d'établir les règles suivant lesquelles auraient 
lieu les nouvelles acquisitions de terres. Il a été adopté, à cet égard, 
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un système calqué sur V « Act Torrens » en vigueur dans les colo- ActTon-eng. 
nies australiennes: ce système, qui est aussi simple que peu coûteux, 
offre aux intéressés, tout en réduisant les formalités à leur mini- 
mum, une garantie aussi grande que possible. 

L'organisation du régime foncier dans l'Etat Indépendant du 
Congo repose sur ce principe fondamental que tout droit privé sur 
des terres situées dans l'Etat doit, pour être légalement reconnu, 
être enregistré par le conservateur des titres fonciers. 

L'enregistrement consiste dans l'établissement d'un titre de pro- 
priété, délivré par l'autorité, et contenant une description juridique 
de l'immeuble avec l'indication des charges, des obligations, etc. 
qui le grèvent, et dans l'inscription de ce titre dans un jlivre d'enre- 
gistrement. Ce titre ou ce certificat d'enregistrement, comme on 
l'appelle, doit rester l'image toujours exacte de la réalité. Aucune 
opération de nature à changer la situation juridique de la propriété, 
telle que contrat de bail, hypothèque, servitude, etc., n'est consi- 
dérée comme valable si elle n'est mentionnée à la fois sur le dos du 
certificat d'enregistrement délivré au propriétaire et sur le livre 
d'enregistrement tenu par le conservateur des titres fonciers. Grâce 
à cette combinaison, le certificat fournit immédiatement aux tiers 
l'histoire de l'immeuble qui en fait l'objet et leur îprocure tous les 
éléments d'une complète sécurité. 

En cas d'aliénation, le certificat du vendeur est annulé et un cer- 
tificat nouveau délivré aux acquéreurs. Les contrats privés ne 
jouent, sous ce régime, qu'un rôle secondaire; seuls, les registres du 
conservateur et les certificats délivrés par ce [fonctionnaire ont la 
valeur de titres légaux. 

Les parties sont-elles éloignées du conservateur, elles font léga- 
liser leur contrat parles autorités compétentes, en présence d'un 
témoin, et les documents sont expédiés par la poste 



Il est établi une taxe fixe de 25 francs pour chaque enregistrement 
ou mutation enregistrée. Il en est de même chaque fois qu'il y a 
lieu de porter une annnotation sur les actes et certificats d'enregis- 
trement. 



Taxes. 



Utiiêlation^ Régime fondei\ — Décret, 22 août 4 885, Hiilleliii officiel, page 31, <885 ; 
24 avril 4886, page 53, 1886; 8 juillet 4886, page 137, 1886; U septembre 188!i, 
page 138. -1886; 8 novembre 1886, page 21 3, i893. 
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MMorage 

des propriétés 

privées. 



L*institution de renregistrement a d'ailleurs reçu son complément 
indispensable : Torganisation d'un cadastre régulier. Le conserva- 
teur ne délivre aucun certificat définitif avant que la parcelle ait été 
préalablement mesurée et délimitée par les géomètres du Gouver- 
nement. Les procès-verbaux dressés par ces derniers servent à la 
confection des plans parcellaires, établis pour chaque localité où 
n'existent pas des propriétés européennes. 

Ces plans complètent les registres fonciers ; les certificats délivrés 
aux propriétaires portent le croquis descriptif de la parcelle, extrait 
du plan cadastral. liOs biens ont donc un véritable état civil, aussi 
parfait que possible. 



Tarifs. 



Le tarif des frais de mesurage des terrains est fixé ainsi qu'il suit : 



prié 


té de moins de 10 hectares . . 


60 francs 


> 


» 20 » . . . 


110 > 


» 


7> 30 :^ . . . 


150 > 


» 


. > 50 » . . . 


. 250 > 



Pour chaque étendue de 10 hectares en plus jusqu'à 100 hectares, 
40 francs. 

Au-delà de 100 hectares, 150 francs pour chaque étendue de 
50 hectares. 

Les frais de mesurage devront être versés à l'avance; la somme 
présumée nécessaire est fixée par le Gouverneur général et consi- 
gnée entre les mains d'un comptable de l'Etat, suivant avis donné 
par le conservateur des titi'es fonciers. 

Aucune suite n'est donnée aux demandes de délivrance du certi- 
ficat d'enregistrement des terres, si cette consignation n'est efiec. 
tuée. 

Les fi'ais d'entretien des géomètres et de leurs aides sont à la 
charge des possesseurs de terrains. Au cas ou les géomètres 
devraient ou voudraient pourvoir eux-mêmes à lour entretien, les 
possesseurs de terres devront acquitter l'indemnité suivante : 

Douze francs par jour par géomètre ; 
Quatre francs par jour pour chaque aide. 



d^t^xuiitB ^^^ intéressés peuvent se faire délivrer des extraits des plan^ 
cadasuïïSc. ci'lastraux, visés ;)ar les géomèti'es, aux con litions suivantes : 
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Propriété au-dessous de 50 hectares . . , . 40 francs. 
Pour chaque étendue de 50 hectares en plus . 25 » 

Le Gouverneur général pourra, de l'avis conforme du Secrétaire 
d'Etat des Finances, réduire les chifires fixés par le tarif, lorsque 
les circonstances justifient pareille naesure. 

Il est perçu, au profit du Trésor, sur les créances hypothécaires, 
les droits suivants : 

a) Un droit fixe de 25 francs et un droit proportionnel de 
1 par 1,000 francs du capital de toute créance hypothécaire infé- 
rieure à 100.000 francs ; 

b) Un droit fixe de 125 francs et un droit proportionnel de 
1 par 10,000 fi*ancs du capital de toute créance hypothécaire de 
100,000 francs et au-delà, 

Les droits hypothécaires sont perçus en suivant les séries de 
100 en 100 fi*ancs. Si ({uelque somme contient des fractions de cen- 
taines, celles-ci seront augmentées, pour liquidation des droits, 
jusqu'à concurrence de 100 francs. 

Ces droits ne sont perçus qu'une seule fois, pour chaque créance, 
quel que soit d'ailleurs le nombre des créanciers requérants et celui 
des débiteurs grevés. 

Chaque radiation ou renouvellement d'inscription est soumis à une 
taxe fixe de 25 francs. Tout extrait d'inscription donne lieu au 
payement de la même taxe. 

L'accomplissement des formalités d'inscription, radiation, renou- 
vellement d'inscription ou délivrance d'extrait d'inscription hypo- 
thécaires, n'a lieu qu'après payement des droits dus. 

Législation, Hypothèques. — Bulletin officiel, Décret, 42 novembre 4886, page 8, 4887; 
il janvier 1896, page 29, 4896. 



Tarifs. 



Créances 
liypothécairee, 

droite 
d'inscription. 



Frais d'acte 

Attestation du traducteur juré. 



15 francs. 
5 » 



Tarif des actes 
notariés. 



Droit d'enregistrement : 



Premier rôle de 24 lignes à la page et de 

12 syllabes à la ligne 

Chaque rôle supplémentaire 



4 
o 
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Frais d'expédition : 



Pour le premier rôle 

Pour chaque rôle suivant 

Législation arrêté 25 septembre 4888, Bulletin, page 305. 



4 
o 



III. — Aliénation des terres domaniales. 

vente des terres Un arrêté du Secrétaire d'Etat, en date du 3 février 1898, fixe 
domaniales, qq^jj^q sujt les condjtions auxquellos l'Etat met en vente des terres 
domaniaies : 

Zones. ^® Gouvernement met en vente des terrains pour l'établissement 

de plantations de café, cacao et autres produits, et la récolte du 
caoutchouc dans les domaines situés en dehors des centres urbains : 

10 Dans la région du* Mayumbe et celle des cataractes, des deux 
côtés de la voie ferrée ; 

2' Le long des rives du Congo en aval des Stanley-Falls (saut 
dans les disti'icts de l'Equateur et de l'Aruwimi); 

S-» Le long des rives de TUbanghi en aval de l'Uellé; 

4" Le long des rives du Kassaï entre Kwamouth et Mai Munene; 

5** Le long des rives du Sankuru, du Lubudi et de celles du 
Lubefu jusqu'à 50 kilomètres du confluent de cette rivière avec le 
Sankuru: 

6° Le long des rives de la Lulua, de la Loanje, de la Djumaet de 
ses affluents de droite; 

7° Le long des rives de la Lulonga à 25 kilomètres en aval de 
Basankusu et de Tlkelemba. 



Demandes 

d'achat, 

formalités. 



Celui qui désire acheter des terres domaniales dans les régions 
indiquées ci-dessus est tenu de tournir un croquis de ces terres 
ainsi que des renseignements aussi complets que possible sur leur 
situation géographique et leur supei*ficie. 11 doit indiquer, en outre, 
l'usage auquel il les destine. 

La l'equête, si elle est adressée au Secrétaire d'Etat, est soumise à 
l'examen de la commission des terres et transmise au Gouverneur 
général, qui s'assure si les terrains demandés font partie du 
domaine de l'Etat et sont libres de toute disposition et s'ils ne 
doivent pas être réservés, soit pour des besoins d'utilité publique, 
soit pour permettre l'extension des cultures indigènes. 
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En cas d'admission do la requête, la vente s'effectuera dans les 
formes, aux conditions et sous les réserves déterminées par les 
décrets des 14 septembre 1886, 9 août 1893 et 30 novembre 1898. 



régions Prix de vente. 



Les prix et conditions do vente des terres dans les 
énumérées ci -dessus sont fixés comme suit : 

a. Pour les leri*es destinées à la fondation d'établissements de 
commerce ou de récolte des produits domaniaux : 

Si elles sont situées dans les contrées indiquées au n" 1 ci- 
dessus : 100 francs j)ar hectai*e, plus 10 francs par mètre de 
développenient du côté de la rive d'un cour-s d'eau navigable; 

Si elles se trouvent dans les régions mentionnées n*» 2 à 7 : 
2,000 lianes par hectar , avec minimum de 3,000 francs par terrain 
d'un seul tenant; 

b. Pour les terres destinées exclusivement à une exploitation 
agricole d'une superficie maximum de 2,000 hectares, 100 francs par 
hectare avec obligation, pour l'acheteur, de mettre au moins ia 
moitié de ces terrains en valeur endéans les six ans.' Si cette 
dernière obligation n'était pas remplie, l'aliénation serait nulle et 
sans effet en ce qui concerne la partie non exploitée, le prix d'actiat 
restant, toutefois, acquis à l'Etat. 

Au cas où, dans le délai de six ans susmentionné, une partie des 
terres vendues pour servir à une exploitation agricole serait 
aflectée à la fondation d'un établissement de commerce ou de 
récolte de produits domaniaux, le tarif et les conditions fixées au 
littéra a ci-dessus, seraient appliqués aux terrains dont la desti- 
nation a été modifiée. 

Ce prix de vente doit être acquitté intégralement et au comptant, 
lors de l'admission de la requête, pour tout établissement s'occu- 
pant de la récolte du caoutchouc. 

Lèyislalion, Vente des terres. — Décret, 9 août 4883, Bulletin officiel, page 490, 4883 ; 
3 février 1898, pajçe 30, 4898; ÔO novembre 4898, page 3o7, 1898. 

Le prix de location est provisoirement fixé à 7 p. c. du prix Location, prix. 
minimum de vente. 

L'emplacement et la délimitation des terres sont déterminés 
d'accord avec le Gouvernement. 

Les terrains destinés à un usage agricole doivent être situés à au 
moins 150 métras de la rive d'un cours d'eau navigable. 

Législation, Location des tenues, — Décret, 9 août 4883, Bulletin officiel, page '.90, 4883. 
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Taxes bur les Quiconque fonde un établissement pour la récolte du caoutchouc 

établissements , , « •, i » , . .» i , .- 

destinés dans les forets domaniales ouvertes a i ex[)Iuitation publique, aura a 
du caontohouc. acquittor, outre les impôts établis ou à établira titre général, par la 
loi, un droit de licence fixé à 5,000 francs par établissemeiit. 



Transferts 

de propriétés, 

conditions. 



Commission 
des terres. 



Les terres aliénées par TEtat dans les régions indiquées plus 
haut, ne peuvent être transférées pendant un délai de tim 
ans, à compter de la date de leur enregistrement, sans autorisation 
du Gouvernement. 

Au cas où des sociétés à responsabilité limitée seraient fondées, 
dans le susdit délai, pour la mise en valeur des terres en questiou, 
la vente ou le transfert de ces biens aux dites sociétés ne serait 
autorisé qu'après examen et approbation des statuts pai* le 
Gouvernement. 

Cette approbation ne sera, en aucun cas, accordée s'il n'est 
stipulé torraellement dans l'acte constitutif de ces sociétés que les 
actions autres que celles de capital sont inaliénables pendant les 
deux premières années, à moins d'une autorisation expresse du 
Conseil d'administration et s'il n'est pas démontré à la satisfaction 
du Gouvernement que les quatre cinquièmes au moins de telles 
actions ont été ou seront remises aux souscripteurs du capital. 

Par décret du Roi-Souverain, en date du 2 févi-ier 1898, il est 
institué une commission, composée d'au moins cin.i membres, 
chargée d'examiner les demandes qui parviennent à l'Administra- 
tion centrale, soit pour l'achat ou la location de terrains appartenant 
à l'Etat, soit pour l'obtention de l'aflermage de l'exploitation des 
produits du domaine ou des mines. Ces membres sont nommés par 
le Secrétaire d'Etat. 

Les membres de cette commission examinent spécialement : 

1** Si les renseignements donnés par les particuliers signataires 
des requêtes sont suffisants pour permettre de prendre une 
décision ; 

2^ Si le demandeur a satisfait à toutes les formalités exigées par 
les dispositions légales sur la matière ; 

3^ Si les terrains demandés en vente ou en location sont dispo- 
nibles, s'il n'existe sur ces terrains aucun droit d'exploitation ou 
autre au profit de tiers, s'ils ne doivent pas être réservés soit pour 
des besoins d'utilité pu)>Iique, soit en vue de permettre le dévelop- 
pement des cultures indigènes; 
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4<» Les conditions auxquelles il peut, être donné suite, le cas 
échéant, aux différentes requêtes et les garanties qu'il convient 
d'exiger pour assurer la mise en valeur des terrains demandés; 

5° Si les sociétés à responsabité limitée constituées ou à constituer 
pour la mise en valeur des terrains demandés répondent aux 
conditions exigées par le Gouvernement. 

Les demandes, accompagnées de l'avis motivé des membres de la 
commission, sont soumises au Secrétaire d'Etat qui les joint, s'il y a 
lieu, au décret portant aliénation des biens domaniaux. 

En exécution du décret ci-dessus, le baron van Eetvelde a pris un 
arrêté en date du 5 mars 1898 qui nomme membres de la commis- 
sion des terres : MM. Droogmans, H., secrétaire général du 
Département des finances; Arnold, N., directeur du service de 
l'agriculture, du domaine et de la comptabilité centrale; Lom- 
bard, R., directeur au Département de l'intérieur; Kervyn, Ed., 
directeur au Département des affaires étrangères et de la justice; 
Boland, E., conservateur des titres fonciers. M. Droogmans a la 
présidence de la commission. 

L'article 2 de l'arrêté porte d'autre part : 

« La Commission des terres se réunira au moins deux fois par 
mois. Elle peut être convoquée par le président en tout temps, 
lorsque les nécessités du service l'exigent. » 

A vrai dire, la Commission n'aura pas, de quelque temps, à 
connaître de nouvelles demandes de concessions. En effet, le 
Bulletin officieU d'où nous avons extrait l'arrêté ci-dessus repro- 
duit, contient un avis relatif aux terres domaniales dans le Haut- 
Congo, ainsi conçu : 



« De très nombreuses demandes lui ayant été adressées dans ces 
derniers temps pour l'acquisition de terres dans le Haut-Congo, le 
Gouvernement, afin de prévenir les contestations relativement aux 
droits de propriété a chargé l'Administration au Congo de déter- 
miner l'emplacement exact et d'effectuer la délimitation des 
terrains aliénés dans la dite région. » 

« Aussi longtemps que cet important travail ne sera pas terminé, 
et il ne pourra l'être que dans le courant de l'année 1899, le Gouver- 
nement ne donnera plus suite aux demandes nouvelles qui lui 
parviendront pour Tachât de terres domaniales situées, en dehors 
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des centres urbains, dans le territoire visé par le décret du 
8 octobœ 1897, c'est-à-dire dans le Haut-Gongo à l'est de la rivière 
Lukunga, affluent du Stanley-Pool. » 

Le Roi-Souverain considérant que la conservation des forêts de 
l'Etat est d'intérêt public, vient de signer un décret dont l'article i*' 
stipule : Nul ne peut faire des coupes de bois dans les forêts doma- 
niales, sauf dans le cas prévus aux articles relatifs à la naviga- 
tion, sans avoir, au préalable obtenu une concession d'ex- 
ploitation par décret. 

Législation : 7 juillet 1898, Bulletin officiel, page 558. 

Au service des terres se rattache intimement l'Administration 
des mines. Il n'est donc pas sans intérêt d'en dire un mot ici à 
propos du régime foncier (1). 

Aucune exploitation des mines ne peut avoir lieu sans une 
concession spéciale du Roi-Souverain. L'aliénation par l'Etat des 
terres qui lui appartiennent ne confère aux acquéreurs aucun droit 
de propriété ou d'exploitation sur les richesses minérales que le sol 
peut renfermer. 

Le Gouvernement détermine par décret les régions où les 
recherches minières sont autorisées, soit pour tous les particuliers 
indistinctement, soit pour les personnes spécifiées dans le décret. 

Quiconque a découvert une mine dans les régions où il est auto- 
risé à faire des recherches, pourra s'assurer un droit de préférence, 
pendant dix années, pour la concession de cette mine, confor- 
mément aux dispositions légales en vigueur. 

Toute concession de mine doit être enregistrée par le conservateur 
des titres fonciers. Cet enregistrement se fait suivant un système 
analogue à celui prescrit pour les terres. 

A cet efiet, Tinventeur de la mine adressera au Gouvernementou 
au fonctionnaire spécialement délégué à ces fins, des renseigne- 
ments aussi complets que possible sur la nature géologique et 
minéralogique de la mine, ainsi que sur sa situation et l'étendue 
pour laquelle la concession est demandée. 



{\) La matière est régie par les décrets du 8 juin ^888 {Bull: off., ^888, p. 99) et du 
20 mars 1893 (Bull, off., 4893, p. 18). 
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La demande de concession doit être accompagnée d'un plan régu- 
lier de la surface, dressé à l'échelle minima de 1/20. 000«. 

La concession est accordée, s'il y a lieu, par décret royal. 

Le décret de concession sera enregistré par le conservateur des 
titres fonciers, qui marquera sur un plan ad hoc l'emplacement de 
la mine concédée, et qui délivrera un certificat de concession. 

Dés que ce document aura été délivré, le concessionnaire pourra 
commencer les travaux d'exploitation ; la délivrance de ce certificat 
donne lieu au payement de la taxe indiquée plus loin. 

Aucune concession de mine ne peut être accordée pour une. 
étendue de plus de 10,000 hectares ; le champ d'une mine s'entend 
du massif de profondeur infinie qui se projette verticalement 
au-dessous du périmètre de la surface. 

La concession est limitée aux substances indiquées dans Tacte 
d'octroi. 

Le Gouvernement peut autoriser la fusion de plusieurs conces- 
sions, de substances à substances, ainsi que de territoire à terri- 
toire, et ce sans limitation d'étendue globale. 

Sous la réserve des droits des particuliers, la concession d'une 
mine confère au concessionnaire le droit d'exécuter à la surface du 
sol tous les travaux et d'y établir les bâtiments quelconques 
nécessaires à Texploitation de la mine, à la charge de payer au 
propriétaire de la surface une indemnité du dommage qui lui est 
causé (1). 

La concession d'une mine donne au concessionnaire l'usage 
gratuit du terrain domanial, non bâti ni mis en culture, dont 
il aurait besoin pour la mise en exploitation de la mine et qui se 
trouverait au-dessus du massif minier concédé. 



(4) Décret du 20 mars 1893, §§ 3 et 4. Cette autorisation est subordonnée au 
payement d'un droit de licence que fixera le décret. 

L'autorisation de faire des recherches minières entraîne le droit d'effectuer des 
sondages, excavations ou tous autres travaux en vue de l'exploration du sous -sol, à 
charge de payer au propriétaire de la surface une indemnité double du dommage qui lui 
est causé ; cette indemnité est fixée par le juge si les parties n'ont pu se mettre d'accord 
sur la quotité. 

Toutefois, ces travaux ne pourront être exécutes, sans le consentement 'formel du 
propriétaire, dans ses enclos, cours ou jardins, ni dans les terrains attenant à ses 
habitations ou clôtures à une distance de moins de i 00 mètres des dits enclos ou habi- 
tations. Ces travaux sont aussi interdits sur la voie publique, à moins d'une autorisation 
expresse, donnée par arrêté du Gouverneur général. 
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Les concessions des mines sont transmissibles, mais elle ne 
peuvent être aliénées par lots sans Tautorisation du Gouvernement. 

Ces concessions de mines ne sont accordées que pour un terme 
de nonante-neuf années. Lors de l'expiration de la concession, 
l'Etat est subrogé à tous les droits du concessionnaire et entre 
immédiatement en possession de la mine et du matériel d'exploi- 
tation. 

La délivrance du certificat de concession d'une mine est subor- 
donnée au payement de taxes suivantes : « 

tmw. Taxe fixe pour chaque certificat . fr. 2,500 > 

Taxe proportionnelle par hectare de mine de métaux précieux, 

de diamants et de pierres précieuses 10 :► 

Par hectare d'autres mines 5 :► 

A moins que d'autres conditions et re<levances d'exploitation ne 
soient stipulées dans le décret d'autorisation, l'exploitation de la 
mine donnera lieu à une redevance de 5 p. c. sur le bénéfice net de 
l'exploitation. Quels que soient ces bénéfices, le produit annuel de 
cette redevance ne pourra jamais être inférieur à 5 francs par 
hectare de mine concédée de métaux précieux, de diamants ou de 
pierres précieuses, et de fr. 0.50 pour toute autre mine concédée. 

La redevance d'exploitation court à partir du jour de la délivrance 
du certificat de concession ; elle est exigible dans l'année qui suit 
l'expiration de chaque exercice annuel. Passé ce délai, le Gouver- 
nement peut prononcer la déchéance du concessionnaire. 

Les redevances peuvent être, d'accord avec le concessionnaire, 
transformées en rentes annuelles ou abonnement à forfait; elles 
peuvent également être représentées par un nombre d'actions 
entièrement libérées, remises du Gouvernement. 

Le concessionnaire pourra obtenir du Gouvernement renonciation 
à la mine, sauf réparation des dommages produits et caution pour 
les dommages éventuels. 

Le Gouvernement peut charger en tout temps un commissaire de 
surveiller l'exploitation des mines concédées ; cet agent a le droit 
de pénétrer dans les travaux et peut prendre connaissance de tous 
les documents, plans et registres relatifs à l'exploitation. 

Une copie des plans d'avancement des travaux sera fournie 
annuellement au Gouvernement. 
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Ce commissaire ne peut être intéressé directement ni indii*ec- 
tement dans les exploitations des mines situées dans le territoire de 
TEtat. 

Les concessionnaires sont tenus d'avoir au Congo un représentant 
auquel toutes les notifications légales peuvent être faites. 

Légiilation, Mine$, — Décret, 8 juin 4888, Bulletin officiel, page 99, 4888; 
20 mars 4 893, page 4 8, 4 893. 
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CHAPITRE IV 



La main d'œuvre au Congo 

1. — Travail des blancs : Conditions d'engagement; traitement; indemnité de 
séjour; aperçu du prix des vivres dans le Bas-Congo. — Secours médicaux. 

— Statistique de la population blanche au Congo. 

IL — Main d'œuvre indigène : Conditions d'engagement. — Durée; formalités. 

— Permis de recrutement. — Taxes. — Mesures de protection en faveur des 
indigènes. — Circulation des caravanes de commerce. 

I. — Le travail des blancs 

Les agents européens sont recrutés à des conditions qui varient 
suivant les traditions spéciales de l'entreprise qui les embauche. 
Nous donnons comme type le traitement des agents de TEtat. 

Conditions I^s sont OHgagés pour trois ans. Le Gouverneur général peut 
iwîr*iîf*î^ent8 âccorder un congé avant lexpiration du terme de trois ans, s'il le 
dei'Btet. jygQ y|.jjQ jg^jjg l'intérêt du service ou nécessaire à la santé de 
l'agent . 

L'Etat supporte les frais de voyage de Bruxelles ou du pays où 
l'agent est engagé jusqu'au Congo; il en est de même des frais de 
retour, à l'exception des agents révoqués ou démissionnes sur leur 
demande avant l'expiration du terme de leur engagement, qui doi- 
vent supporter les frais de leur rapatriement. 

Twtitement. Lo traitement alloué aux agents en Afrique est fixé par le Secré- 
taire d'Etat. 

Le point de départ, le traitement initial de tout agent est fixé par 
le contrat qu'il signe. Mais toute augmentation, toute promotion est 
notifiée à l'intéressé par lettre. 

D'après le règlement, le traitement est indépendant du grade. On 
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peut voir tel agent recevoir par exemple 1,500 francs et un autre, 
de même grade, en toucher 2,500. C'est une question d'appréciation 
d'après les capacités de l'agent, les services qu'il rend, la mission qui 
lui est confiée, son ancienneté, etc. Ne voit-on pas en Belgique des 
traitements minimum, médium et maximum pour un même 
grade? 

Le traitement des agents ne leur est dû ni payé pendant qu'ils sont 
au service de l'Etat que jusqu'à concurrence de 50 p. c. 

Le produit de la retenue 50 p. c. opérée sur les traitements 
d'Afrique est placé par les soins de l'Administration centrale à 
Bruxelles à la Gaisse'd'épargne de l'Etat. 

Sur cette somme est prélevée : 

i^ Le montant des avances que l'Etat aura faites à un agent pour 
son équipement ou pour un antre usage personnel ; 

2^ Les sommes dont l'agent deviendrait redevable à l'Etat à un 
titre quelconque par suite de responsabilités encourues dans l'exer- 
cice de ses fonctions. 

Le montant de la réserve est remis à l'agent qui revient en congé 
après qu'il a été constaté qu'il n'y a plus aucun prélèvement à faire. 

Les fonctionnaires des districts de Boma, Banana et Matadi tou- 
chent leurs appointements chaque trimestre. Ceux qui résident au 
Stanley-Pool peuvent recevoir trimestriellement, pour la portion 
disponible de leurs appointements, un mandat payable à Leopold- 
ville, pourvu que leur demande à cet eflet parvienne à la Direction 
des finances au plus tard dans la première quinzaine du deinier mois 
du trimestre. Quant aux autres, la partie disponible de leur traite- 
ment est mandatée, à la fin de chaque trimestre, sur la ti*ésorerie 
générale à Bruxelles, pour être versée à la Caisse d'épargne ou 
remise aux mandataires désignés par eux en Europe. Mais si un de 
ces agents, quel que soit le poste où il se trouve, veut toucher, en 
tout ou en partie, la portion disponible de son traitement, il pourra 
le faire par l'intermédiaire d'un correspondant à qui il enverra un 
chèque détaché du carnet à souche qui est remis à tout agent par les 
soins du service du Département des finances. 

Indépendamment du traitement, l'Etat fournit à ses agents en 
Afrique lé logement et la nourriture. 

Dans le Haut-Congo ils sont nourris, logés, soignés par l'Etat. 
Ceux qui font partie d'expédition vivent des ressources du pays et 
^ont ravitaillés par l'intendance. 
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Mais il est évident qu'on ne peut leur garantir le même régime 
que chez eux. 

Le Gouvernement se réserve de remplacer la nourriture par une 
indemnité dont il fixe le montant; tel est le cas des agents séjour- 
nant à Boma ou à Matadi. 

L'indemnité est au minimum de 6 francs par jour à Boma, large- 
ment suffisante pour pourvoir aux frais de nourriture. 

Voici les prix des vivres : 

La viande fraîche coûte fr. 3.50 le kil.; la boîte de lait condensé 
1 franc ; le vin 1 franc le litre au détail. (C'est du vin portugais, très 
fort et qui doit toujours être allongé d'eau). Les œufs coûtent 50 cen- 
times les trois, les légumes 1 franc la tine (pour deux repas), etc. 
L'on peut établir comme suit le coût de la nourriture : 

Un litre de vin portugais fr. 1.00 

Un demi kilogramme de viande 1.75 

Légumes 1.00 

Un pain 0.50 

Trois œufs 0.50 

Beurre 6 francs la demi tine pouvant servir neuf jours. . 0.62 

Café . 0.20 

Huile, sel, poivre, etc 0.20 

Total . . . fr. 5.77 

Le bois servant de combustible est pour rien et l'on cuisine sur 
des fours de campagne. La plupart du temps on se réunit à trois ou 
quatre, et alore on réalise des économies qui permettent chaque 
jour des extra . 

En cas de maladie, les agents sont soignés dans l'hôpital de la 
Croix-Rouge par des religieuses, dans des pavillons bien aérés et 
pourvus de jardinets. Les malades payent 5 francs par jour, pré- 
levés sur leur indemnité de six francs. Il leur reste donc un franc 
d'économie. Pour ces 5 francs ils sont logés, soignés, ils reçoivent 
les médicaments et ils sont nourris de la manière ordonnée parle 
médecin, dont les soins sont également gratuits. Si la' maladie 
empire, la consigne formelle des médecins est d'ordonner immédia- 
tement le rapatriement des agents dont l'état leur senible exiger 
cette mesure. 
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D'après le dernier recensement la population blanche de l'Etat 
Indépendant comprend 1,678 âmes se décomposant comme suit par 
nationalités : belges, 1,060; français, 26; allemands, 17; améri- 
cains, 57; anglais, 87; australiens, 1; autrichiens, 8; danois, 34; 
écossais, 4; égyptiens, 2; espagnols 6; grecs i; hollandais, 60; 
irlandais, 4; italiens, 102; jamaïcains, 1; luxemboui^eois, 4; mal- 
tais, 1; norwégiens, 21; portugais, 102; russes, 4; serbe, 1; 
suédois, 70; suisses, 11. Cette population se répartit inégalement 
dans les districts de l'Etat : il y a 372 blancs dans le district de 
Matadi, 248 dans celui de Boma, 214 dans celui du Stanley-Pool, 
160 dans celui de TOubanghi, 137 dans celui de TUellé, etc. 

Législation, Main d'cBuwe, — Décret, 3 novembre 489i, Engagement du personnel 
blanc, Bulletin officiel, page 224, 4894, page 238, 4894; 40 octobre 4894, page 224, 
\ 894 ; 24 avril 4 896, page 4 04, 4 896 ; 5 août 4 898, page 255, 4 898. 
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II. — La main d'œuvre indigène 

Le décret du 8 novembre 1888 régie cette matière. La direction 
de la justice, constituée de par la loi, le tuteur des noirs, qu'ils soient 
indigènes ou immigrés, a pour mission de veiller à l'exécution de 
leurs contrats et à leur rapatriement s*il y a lieu. 



Afin d'éviter l'établissement d'un servage déguisé, l'article 428 du 
Code civil prescrit qu'on ne peut engager ses services qu'à temps et 
la loi spéciale du 8 novembre 1888, stipule que le contrat de louage 
entre noirs et non indigènes ne peut comprendre une période de 
plus de sept années; le renouvellement de pareils contrats ne peut- 
être fait qu'à l'intervention de l'autorité judiciaire. 11 est assez rare 
que les contrats soient conclus pour une période aussi longue, et, en 
règle générale, le temps de service des engagements est de deux à 
trois années. 
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Tous les contrats de travail doivent être dressés par écrit et visés 
par l'autorité compétente, faute de quoi le patron ne peut s'en pré- 
valoir, tandis que le défaut de contrat écrit ou de visa ne peut être 
opposé au travailleur qui a toujours la faculté d'iuvoquer en sa 
faveur ou le contrat ou les coutumes locales. 

La sanction est donc purement civile et non pénale. Il en résulte 
que l'autorité administrative ne peut exiger que les contrats soient 
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dressés conformément aux stipulatk)ns du décret et qu'elle ne peut 
s'opposer au départ des recrutés, sous prétexte que le décret n'a pas 
été observé. 

L'intervention des fonctionnaires désignés ad hoc s'exerce quand 
elle leur est demandée, soit en visant tes contrats qui leur sont pré- 
sentés, soit en intervenant eux-mêmes à la rédaction des contrats. 
En principe, le visa est la seule formalité : le maître ou patron. 
dresse le contrat par écrit et le présente au visa. Toutefois lorsque 
le noir est destiné à être emmené dans les régions éloignées de sa 
résidence, le décret prend des précautions plus minutieuses (art. 13, 
§ 3); le contrat est alors dressé à l'intervention de l'autorité elle- 
même. ' 

Pour les noirs venant de l'étranger, le simple visa suffit toujours 
(art. 13, § 1«.) 

Les contrats sont présentés au visa dans le mois de leur date et 
pour les travailleurs recrutés à l'étranger, dans le mois de leur 
arrivée sur le territoire de l'État (art. 13, § l®^) 

L'écrit spécial dressé à l'intervention de l'autorité elle-même, 
l'est par l'autorité du lieu d'origine (art. 13, § 3) ; le visa peut être 
indifféremment demandé à l'un des fonctionnaires désignés par le 
Gouverneur général . 

Il est expressément recommandé à l'autorité administrative de 
se refuser à viser ou à dresser les contrats si elle avait la convic- 
tion que le noir n'a pas connaissance parfaite de l'engagement 
auquel il souscrit. 

Il ne s'agissait pas seulement d'exercer un droit de protection sur 
les indigènes, mais il fallait encore assurer la sécurité au com- 
merce et fournir à l'autorité les éléments suffisants pour rechercher 
les délinquants en cas de vol ou de pillage. Les marchandises desti- 
nées au Haut-Congo, après avoir été empaquetées dans des embal- 
lages spéciaux, étaient confiées dans le Bas-Congo aux indigènes qui 
les transportaient au Stauley-Pool où elles étaient remises aux 
destinataires après un voyage qui durait souvent un ou deux mois. 
Comment aurait-on pu réprimer efficacement les infractions com- 
mises si l'autorité n'eût connu exactement et le lieu d'origine des 
porteurs et les noms des chefs de caravane qui les embrigadaient? 
Il fallait aussi empêcher l'embauchage irrégulier et ne pas per- 
mettre qu'un commerçant ayant ses porteurs engagés régulière- 
ment, se vît privé de leurs' services par le fait d'un concurrent peu 
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scrupuleux faisant des offres plus avantageuses. Cette concurrence 
déloyale eût été désastreuse pour le commerce. 

Dans une contrée telle que le Congo, où la monnaie ne trouve 
encore qu*un usage très limité, il fallait nécessairement autoriser 
le payement des salaires en marchandises, car le nègre n aurait le 
plus souvent que faire des pièces d'argent et d'or dont il ne trouve- 
rait guère remploi là oii le conmerce régulier n'a pas encore péné- 
tré; le travailleur a toutefois le droit de stipuler que le payement de 
son salaire se fera en numéraire ou eu marchandises, et s'il y a 
contestation sur l'espèce, la valeur ou la quantité de ces dernières, 
c'est au patron qu'incombe Tobligation d'établir que la convention 
ne l'oblige qu'à payer ce qu'il considère commf^ salaire du. 

Les particuliers et les sociétés, le commerce ou autres qui Pennw 
veulent recruter des porteurs ou travailleurs ou faire recruter en ^®"®™*®™«»* 
cette qualité des indigènes par leurs agents, devront se munir au 
préalable d'un permis de recrutement. 

Ce permis pourra être refusé, pour motifs graves, par décision du 
Gouverneur général. 

Les chefs de caravanes ou de travailleurs (capitas) devront être 
munis d'une licence délivrée par le commissaire de district du lieu 
de l'enrôlement ; cette licence indiquera notamment au service de 
qui le capita est engagé. 

Les capitas engagés par l'État seront pareillement pourvus d'une 
licence. 

Si des porteurs ou des travailleurs sont engagés individuellement 
Sans Tintervention d'un capita, chacun d'eux devra être muni d'une 
licence spéciale. 

Quiconque aura embauché ou tenté d'embaucher des capitas, des 
porteurs ou des travailleurs régulièrement engagés par autrui, sera 
punissable pénalement. 

Seront passibles des mêmes peines les capitas et les porteurs qui, 
en dehors des cas de force majeure, auront abandonné les mar- 
chandises dont le transport leur est confié. 

La délivrance des permis et des licences donne lieu, au profit 
de l'État, à la perception de taxes dont le Gouverneur général fixe 
le montant sans qu'elles puissent dépasser par année, un maximum 
déterminé. 

Les infractions au décret et aux arrêtés d'exécution sont punies 
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d'une amende de 10 à 500. francs et de huit jours à un mois de servi- 
tude pénale, ou d*une de ces peines seulement. 

Les commissaires des districts délivrent les licences de capita 
ou travailleur. 

Si les capitas ou travailleurs sont destinés à être emmenés en 
dehors du territoire de TÉtat, les permis de recrutement ne 
peuvent être délivrés que par le Gouverneur général. 

Les demandes de permis de recrutement et de licence doivent 
être adres>:ées par écrit au fonctionnaire compétent pour les déli- 
vrer. Si le requérant se présente en personne, il formule sa 
demande en signant la souche du registre qui sert à la délivrance 
des permis ou des licences. 

Les particuliers ou sociétés qui désirent recruter des travailleurs 
doivent préalablement s'engager à effectuer entre les mains des 
comptables de TÉtat à Banana et à Boma, seuls compétents pour 
percevoir les impôts, le payement des taxes exigibles et se déclarer 
responsables des obligations prises par leurs agents, chargés du 
recrutement, qu'ils doivent désigner nominativement. 

Le fonctionnaire chargé de délivrer le permis de recrutement 
peut obliger qu'au préalable l'intéressé verse, à titre de cautionne- 
ment, chez un desdits comptables, le montant présumé des taxes 
qui deviendront exigibles. 

Les permis de recrutement ne sont valables que jusqu'au 
31 décembre de chaque année. La moitié de la taxe annuelle est 
seule due si ces permis sont délivrés après le l®*" juillet. 

Les licences de capita ou de travailleur sont valables pour la 
durée fixée dans la demande de licence, à condition qu'elle n'excède 
pas les limites prescrites par l'article 3 du décret du 8 novembre 1888. 

Lorsque la durée de validité dépasse une année, la somme due 
est égale à la taxe annuelle, multipliée par le nombre d'années. 
Pour les fractions d'années moindres que six mois, la moitié de la 
taxe annuelle est seule due. 

Les commissaires des districts situés à l'est de celui de Matadi 
peuvent, pour des motifs graves d'intérêt public, suspendre le droit, 
pour les particuliers et les sociétés de commerce ou autres, de 
recruter des travailleurs dans leur district. 

Ils devront en référer dans le plus bref délai au Gouverneur 
général, qui décidera s'il y a lieu de maintenir provisoirement cette 
interdiction. 

Les permis de recrutement sont délivrés par le Secrétaire général. 



DE l'État indépendant du congo 



317 



Par application de Tarticle 13 du décret du 8 novembre 1888 et 
de l'article 4 du décret du 12 mars 1889, le Gouverneur général a fixé 
ainsi que suit le tarif provisoire des taxes frappant le visa des con- 
trats de louage de service, les permis de recrutement et les licences 
de travailleurs : 

Pour viser un contrat de louage de service, un droit fixe de 
iO francs ; 

Permis de recrutement permanent, valable pour 
une année, commençant le l<^^janvier et prenant fin le 
31 décembre 100 francs. 

Permis de recrutement permanent délivré après le 
l^-* juillet 50 » — 

Permis de recrutement restreint ne permettant que 
l'enrôlement de dix travailleurs au maximum ... 20 — 

Licence de capita de travailleurs par an ... . 10 — 

Le capita ne doit pas avoir plus de vingt-quatre tra- 
vailleurs sous ses ordres et, le cas échéant, sa licence 
donnera lieu à un supplément de pareille somme pour 
chaque série supplémentaire de vingt -quatre travail- 
leurs au moins. 

Licence pour un travailleur par an . . . , . . 3 — 
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Des décrets importants publiés par le Bulletin officiel de 
Tannée 1896, témoignent de la sollicitude constante du Roi-Souve- 
rain en faveur des indigènes. 

Les principaux sont un décret du 18 septembre qui institue un 
comité de protection chargé de signaler à l'autorité les actes de 
violence dont les noirs pourraient être victimes. Les membres les 
plus notables des missions catholiques et protestantes font partie 
de ce comité. 

En même temps que ce décret, l'État fit publier les instructions 
données aux agents de l'État au sujet de leurs rapports avec les 
indigènes. 

Un autre dticret ajoute au code pénal des dispositions addition- 
nelles coin minant des peines contre les actes d'anthropophagie et de 
mutilation de cadavres, et érigeant également en délit la coutume 
d'épreuve du poison, la n'kassa, administrée parles féticheurs. 

Un décret du 2 décembre apporte aussi des modifications au code 
pénal et y ajoute une nouvelle section intitulée : « De l'homicide et 
des lésions corporelles volontaires ». 
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Ed outre, une disposition complémentaire est ajoutée av code 
pénal sous le titre de < Des atteintes portées par les fonctionnaires 
publics aux droits garantis aux particuliers. » Des peines sévères 
sont édictées contre ces difiéi*ents délits. 

oinmiation Un décret du 16 octobre détermine les conditions auxquelles les 
dl'oSmmirwf caravaues de commerce pourront circuler a l'intérieur, en vue des 
précautions à prendre pour empêcher le transport d'esclaves et du 
contrôle minutieux à exercer à ce sujet. L'autorisation préalable 
est rendue obligatoire ainsi que la vérification de poste en poste, 
du nombre d'individus, la limitation du nombre d'armes, de 
munitions, etc. 

Des bureaux de douane sont échelonnés le long du lac Tanganika 
et sur les principales voies de communication. Un tribunal terri- 
torial est établi à M' Towa sur le Tanganika ayant surtout pour 
mission de veiller à la protection des caravanes de commerce et 
à la répression des délits contre la personne ou la liberté des indi- 
gènes et contre toute atteinte portée à la liberté du commerce. 
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CHAPITRE V. 



Réglementation spéciale de certaines industries. 

I. — Commerce de l'alcool. — Historique. — Droit d'entrée. — Distilleries et 
droits d'accise. — Limitations apportées au commerce de l'alcool. — Inter- 
diction de la vente de l'alcool à bord des navires. — Statistique de l'impor- 
tation de l'alcool au Congo. 

U. — Commerce des armes à feu. 

III. — Commerce de l'ivoire. — Mesures pour la conservation des éléphants. — 
Récolte de l'ivoire ; zone libre. 

I. — Commerce de TalcooL 

Depuis le quinzième siècle, les indigènes de la côte sont en rap- 
port avec les européens. Pendant longtemps ils trafiquèrent avec les 
Portugais. Ces derniers y répandirent le goût de l'alcool qui y est 
depuis plus d'un siècle d'un usage courant. L'État Indépendant a 
toujours pris les mesures les plus rigoureuses pour circonscrire dans 
la zone maritime du Bas-Congo l'usage de l'alcool industriel euro- 
péen. Dès 1887, c'est-à-dire deux années seulement après la création 
de l'État Indépendant, par un décret du 17 décembre il fut interdit 
de vendre ou de livrer à un titre quelconque aux indigènes du 
Haut-Congo, c'est-à-dire habitant le territoire situé au delà de la 
rivière Inkissi, des boissons alcooliques distillées sans une licence 
délivrée par le Gouverneur général ou le fonctionnaire désigné par 
lui. 

La licence était subordonnée à la condition de ne pas vendre de 
Talcool de mauvaise qualité et de ne pas en vendre en quantités 
excessives aux indigènes. Tout établissement de commerce qui 
voulait vendre de l'alcool devait payer une taxe annuelle de 
2,000 francs, tout bateau faisant ce trafic en dehors des factoreries 
permanentes, devait acquitter une somme de 5,000 francs. Trois 
ans après, la vente de l'alcool était interdite d'une façon absolue au 
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delà de Tlnkissi par décret du 16 juillet 1890 et des droits de licence 
furent imposés pour la vente de Talcool à l'ouest de l'Inkissi, droits 
de licence qui après la Conférence de Bruxelles furent remplacés 
par des droits d'entrée de 15 francs par hectolitre d'alcool à 
50 degrés centigrades. II s'ensuit que depuis cette époque les 72 sep- 
tante-cin(|uiémes du territoire de l'État Indépendant ne peuvent pas 
recevoir une goutte d'alcool; il n'est toléré que là oii il existait de 
temps immémorial, que là où il serait aussi impossible de l'extirper 
que d'empêcher le peuple belge de boire le petit verre. 

Depuis la Conférence de Bruxelles en 1891, la prohibition de 
l'alcool est du reste devenue une prohibition internationale. 

L'acte général de Bruxelles signé par toutes les Puissances civili- 
sées porte en effet les dispositions suivantes : 

« Art. 91. — Dans les régions de l'Afrique délimitées par le 
20"« latitude nord et par le 22™* latitude sud, où il sera constaté que 
soit à raison des croyances religieuses soit pour d'autres motifs, 
, l'usage des boissons distillées n'existe pas ou ne s'est pas développé, 
les Puissances en prohiberont l'entrée. La fabrication des boissons 
distillées sera également interdite. Il ne pourra être dérogé à la sus- 
dite prohibition que pour des quantités limitées, destinées à la con- 
sommation des populations non indigènes et introduites sous le 
régime et dans les conditions déterminées par chaque gouverne- 
ment. » 

« Art. 92. — Les Puissances ayant des possessions ou exerçant des 
protectorats dans les régions de la zone qui ne sont pas placées sous 
le régime de la prohibition et où les spiritueux sont actuellement 
impoi'tés librement ou soumis à un droit d'importation inférieur à 
15 francs par hectolitre à 50" centigrades, s'engageant à établir sur 
ces spiritueux un droit d'entrée qui sera de 15 francs par hectolitre 
à 50" centigrades, pendant les trois années qui suivront la mise en 
vigueur du présent Acte général. A l'expiration de cette période, le 
droit pourra être porté à 25 francs pendant une nouvelle période de 
trois années. Il sera, à la fin de la sixième année, soumis à revision, 
en prenant pour base une étude comparative des résultats produits 
par ces tarifications, à l'effet d'arrêter alors, si faire se peut, une 
taxe minima dans toute l'étendue de la zone où n'existerait pas le 
régime de la prohibition visé à l'article 91. » 
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Les Puissances conserveot le droit de maintenir et d'élever les 
taxes au delà du minimum fixé par le présent article dans les 
régions où elles le possèdent actuellement. 

« Art. 93. — Les boissons distillées qui seraient fabriquées dans 
les régions visées à l'article 92 et destinées à être livrées à la con- 
sommation intérieure, seront grevées d'un droit d'accise. 

Ce droit d'accise, dont les Puissances s'engagent à assurer la 
perception dans la limite du possible, ne sera pas inférieur au 
minimum des droits d'entrée fixé par l'article 92. 

« Art. 94. — Les Puissances signataires qui ont en Afrique des 
possessions en contact avec la zone spécifiée s'engagent à prendre 
les mesures nécessaires pour empêcher l'introduction des spiritueux, 
par leurs frontières intérieures dans les territoires de la dite zone. 

Pour l'application de ces dispositions, il existe dans l'État Indé- 
pendant du Congo deux zones : 

La première, comprenant la presque totalité des territoires de 
l'État, où l'introduction de Talcool est interdite. 

La seconde comprenant le Bas-Congo, où il est soumis au 
maximum des droits permis par la Convention de Bruxelles. Cette 
dernière zono a été restreinte successivement; sa frontière primitive 
était rinkissi, puis le Kwilu, c'est aujourd'hui la Mpozo. 

Par décret du 15 octobre 1898 (Bulletin officiel, 1898, p. 225), 
l'importation et le débit de liqueurs à base d'absinthe sont inter- 
dits dans tout le territoire de l'Etat, sous la sanction de peines 
sévères. 



Par arrêté, pris en exécution des décrets du 16 avril et 
28 avril 1887, Bull. 49 et 82, 1887, la vente au détail, à bord des 
navires, de boissons alcooliques, soit aux hommes d'équipage, soit 
aux travailleurs noirs, émigrants ou passagers à bord de ces navires, 
est interdite. 



Vente 
de boissons 
alcooliques 
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La statistique suivante permet la comparaison entre les chiSres 
des importations totales et celles des eaux-de-vie de traité au 
Congo; elle établit que le trafic des spiritueux ne figure que pour un 
chifire peu important dans le commerce de l'État et va en décrois- 
sant, tandis que les importations générales ne cessent de s'accroître 
dans de fortes proportions. 

4 
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Importations totales au Congo comparées aux importations des 
eaux-de-vie de traite. 

VALEURS EN FRANCS. 

Importations Importations 

totales. d*eaux-de-vie de traite. 

1893 *. 9,175,103.34 532,491.16 

1894 11,194,722.96 572,232.38 

1895 10,685,847.99 513,047.24 

1896 15,227,776.44 378,580.13 

1897 22,181,462,49 351,452.00 

Légiskition, Alcool, — Décret, 46 juillet, 4890, Bulletin officiel, page 406, ^890; 
4 mars, 4896, page 44, 4896; 9 mars, 4897, page 499, 4897; 45 avril, 4898, page UO, 
4898; 23 mai, 4898, page 485, 1 898; 45 octobre, 4898, page 254, 4898. 



II. — Commerce des armes à fen. 

Le commerce des armes à feu est également réglementé au 
Congo. 

L'importation, le transport et le trafic des armes à feu dans les 
territoires compris entre le 20^ parallèle nord et le 22* parallèle 
sud sont soumis, en vertu de l'acte général de la Conférence de 
Bruxelles à une législation spéciale. 

Dés 1888 (décret du 11 octobre 1888), l'État du Congo avait prohibé 
l'importation et le trafic des armes à feu en laissant au Gouverneur 
général le pouvoir de l'autoriser dans certains cas exceptionnels. 
L'acte général de la Conférence de Bruxelles du 2 juillet 1890 a fait 
delà réglementation du trafic des armes à feu une obligation inter- 
nationale dans les articles suivants : 

Art. 8. — L'expérience de toutes les nations qui ont des rapports 
avec l'Afrique ayant démontré le rôle pernicieux et prépondérant 
des armes à feu dans les opérations de traite et dans les guerres 
intestines entre tribus indigènes, et cette même expérience ayant 
prouvé manifestement que la conservation des populations afri- 
caines, dont les Puissances ont la volonté expresse de sauvegarder 
Texistence, est une impossibilité radicale si des mesures restrictives 
du commerce des armes à feu et des munitions ne sont établies, les 
Puissances décident, pour autant que le permet Tétat actuel de 
leui j frontières, que l'importation des armes à feu, et spécialement 
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des armes rayées et perfectionnées, ainsi que de la poudre, des 
balles et des cartouches, est, sauf dans les cas et sous les conditions 
prévues à Tarticle suivant, interdite dans les territoires compris 
entre le 20« parallèle nord et le 22* parallèle sud, et aboutissant 
vers Touest à Tocéan Atlantique, vers Test à Tocéan Indien et ses 
dépendances, y compris les îles adjacentes au littoral jusqu'à 
100 milles marins de la côte. 

Art. 9. — L'introduction des armes à feu et de leurs munitions, 
lorsqu'il y aura lieu de l'autoriser dans les possessions des Puis- 
sances signataires qui exercent des droits de souveraineté ou de 
protectorat en Afrique, sera réglée, à moins qu'un régime identique 
ou plus rigoureux n'y soit déjà appliqué, de la manière suivante, 
dans la zone déterminée à l'article 8. 

Toutes armes à feu importées devront être déposées, aux frais, 
risques et périls des importateurs, dans un entrepôt public placé 
sous le contrôle de l'administration de l'Etat. Aucune sortie d'armes 
à feu ni de munitions importées ne pourra avoir lieu des entrepôts 
sans l'autorisation préalable de l'Administration. Cette autorisation 
sera, sauf les cas spécifiés ci-après, refusée pour la sortie de toutes 
armes de précision tels que fusils rayés, à magasin ou se chargeant 
par la culasse, entières ou en pièces détachées, de leurs cartouches, 
des capsules ou d'autres munitions destinées à les approvisionner. 

Dans les ports de mer et sous les conditions oflrant les garanties 
nécessaires, les gouvernements respectifs pourront admettre aussi 
les entrepôts particuliers, mais seulement pour la poudre ordinaire 
et les fusils à silex, et à l'exclusion des armes perfectionnées et de 
leurs munitions. 

Indépendamment des mesures prises directement par les gouver- 
nements pour l'armement de la force publique et l'organisation de 
leur défense, des exceptions pourront être admises, à titre indivi- 
duel, pour des personnes oflrant une garantie suffisante que larme 
et les munitions qui leur seraient délivrées ne seront pas données 
cédées ou vendues à des tiers, et pour les voyageurs munis d'une 
déclaration de leur Gouvernement constatant que l'arme et ses 
munitions sont exclusivement destinées à leur défense personnelle. 

Toute arme, dans les cas prévus par le paragraphe précédent, 
sera enregistrée et marquée par l'autorité préposée au contrôle, qui 
délivrera aux personnes dont il s'agit des permis de port d'armes, 
indiquant le nom du porteur et l'estampille de laquelle larme est 
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marquée. Ces permis, révocables en cas d'abus constatés, ne seront 
délivrés que pour cinq ans, mais pourront être renouvelés. 

La régie ci -dessus établie de l'entrée en entrepôt s'appliquera 
également à la poudre. 

Ne pourront être retirés des entrepôts pour être, mis en vente que 
les fusils à silex non rayés ainsi que les poudres communes dites de 
traite. A chaque sortie d'armes et de munitions de cette nature des- 
tinées à la vente, les autorités locales détermineront les régions où 
ces armes et munitions pourront être vendues. Les régions atteintes 
par la traite seront toujours exclues. Les personnes autorisées à 
faire sortir des armes ou de la poudre des entrepôts s'obligeront à 
présenter à l'Administration, tous les six mois, des listes détaillées 
indiquant les destinations qu'ont reçues les dites armes à feu et les 
poudres déjà vendues, ainsi que les quantités qui restent en 
magasin. 

Actuellement, l'importation et le trafic d'armes à feu quelconques, 
ainsi que de la poudre, des balles et des cartouches sont mterdites, 
sauf dans les cas et sous les conditions ci-aprés déterminées : 

Le transport, le trafic et la détention de fusils à silex, non rayés 
et de poudres communes dites de traite, sont autorisés dans les dis- 
tricts de Banana, Boma, Matadi, Cataractes, Stanley-Pool et 
Kwango oriental. 

L'importation, le transport et la détention des armes à feu et de 
leurs munitions, auti*es que les fusils à silex non rayés et les poudres 
communes dites de traite peuvent être autorisés exceptionnellement 
par le Gouverneur général. Ces autorisations sont constatées par 
un permis de port d'armes. Tout dépôt d'armes à feu autres que les 
fusils à silex devra être déclaré par le détenteur au Gouverneur ou 
à son délégué. 

Le porteur d'un permis de port d'armes peut être requis, en tout 
temps, de présenter, au commissaire de district, les armes rensei- 
gnées sur son permis. 

Les permis de port d'armes sont valables pour cinq ans et peuvent 
être renouvelés. 

Ils sont révocables en cas d'abus constaté. 

Ils sont soumis à une taxe fixe de 20 francs. 

Toute infraction est punie de 100 à 1,000 francs d'amende et de 
servitude pénale n'excédant pas une année, ou de l'une de ces peines 
seulement. La peine de servitude pénale sera toujours prononcée et 
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elle pourra être portée à cinq ans lorsque le délinquant se sera livré 
au trafic des armes à feu ou de leurs munitions dans les régions où 
sévit la traite. 

Dans les cas prévus, les armes, la poudre, les balles et les car- 
touches sont confisquées. 

Légiêlatitm Armes à feu.— Décret, 4 i octobre i 888, Bulletin officiel, page 286, 4 888 ; 
i8 janvier 4889, page 47, 4889; 45 septembre 4890, page 444, 4890; 40 mars 4892, 
page 4 4, 4892. 



Commerce de Tivoire. 

Dés 1889, TEtat Indépendant avait pris des mesures pour assurer 
la conservation de la race des éléphants. Par un décret en date du 
25 juillet 1889, la chasse à l'éléphant est interdite dans toute 
l'étendue du territoire de l'Etat, à moins de permission spéciale. Le 
Gouverneur général détermine les conditions de cette permission et 
les taxes à percevoir de ce chef. 

Des pénalités sont établies pour sanctionner cette prohibition. 
L'infraction aux prescriptions du décret sur la chasse à l'éléphant 
est punie d'une amende de 25 à 500 francs et d'une servitude pénale 
d'un mois à deux ans ou d'une de ces peines seulement. De nou- 
velles dispositions viennent d'être prises par l'Etat du Congo en vue 
de réglementer cette chasse. 

Le Gouverneur général et les commissaires de district délégués 
pourront autoriser les chefs reconnus par l'Etat à chasser ou à faire 
chasser dans les domaines désignés par eux. La taxe qu'ils auront à 
acquitter de ce chef ne pourra excéder la moitié de l'ivoire prove- 
nant de la chasse. L'autre moitié sera leur propriété; il sera apposé 
sur cet ivoire une marque spéciale et l'ivoire ainsi marqué sera 
exempt de toute imposition, exception faite des droits de sortie, au 
cas où il quitterait le territoire de l'Etat. 

AUn d'a'ssurer la conservation de l'éléphant, la chasse devra rester 
interdite dans les forêts et aux époques déterminées par les com- 
missaires de district délégués. 

Le commerce de l'ivoire est libre; il est simplement assujetti à des 
droits desortie. Il peut s'exercer même dans le domaine de l'Etat 
par les particuliers. Le Gouvernement abandonne exclusivement 
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aux particuliers la récolte de l'ivoire des domaines de l'Etat dans 
tous les territoires au-delà du Stanley-Pool, directement accessibles 
aux steamers en aval des chutes du Congo et en aval de celles de ses 
affluents, sur une profondeur de 50 kilomètres. 

Législationj Ivoire, — Décret, 9 juillet 1890 Bulletin officiel, page 80, 4890; 44 fé- 
vrier 4 894 , page 24, 4 894 ; 32 juillet 4897, page 24 7, 4 897 . 
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CHAPITRE VI. 



Droits et taxes. 

I. — Droits d'entrée : a. tarif; b. législation; c. statistique des droits perçus par 
l'État. 

II. — Droits de sortie : a. tarif; b. législation; c. statistique des droits perçus; 
d. formalités relatives à la perception des droits de sortie. — Marchandises 
provenant de l'État ; marchandises ne provenant pas de l'État. 

III. — Droit de magasin : a. entrepôts publics ; b, entrepôts particuliers. 

IV. — Impositions directes et personnelles : a, bâtiments et enclos ; b. employés 
et ouvriers ; c. bateaux, embarcations et pontons. 

V. — Taxe sur les agents de commerce et linguisters de commerce. 

VI. — Droit de patente sur les sociétés. 

VII. — Droit de licence sur la récolte du caoutchouc. 

I. — Les droits d'entrée. 

D'après Tarticle 4 de Tacte général de la Conférence de Berlin, 
les marchandises importées dans les territoires du bassin du Congo 
devaient rester aflranchies de droits d'entrée et de transit. Les 
Puissances se réservaient de décider au terme d'une période de 
vingt années, soit en 1905, si la franchise d'entrée serait ou non 
maintenue. 

Toutefois les Puissances réunies à la Conférence de Bruxelles en 
1890, déclarèrent le 2 juillet de cette année, que les obligations prises 
à la dite Conférence pour mettre un terme à la traite des nègres sur 
terre comme sur mer et pour améliorer les conditions morales et 
matérielles d'existence des populations indigènes, exigeaient impé- 
rieusement pour y faire face, des ressources nouvelles. En consé- 
quence, les Etats du bassin conventionnel du Congo furent autorisés 
à établir des droits d'entrée d'un taux maximum de 10 p. c, à 
l'exception des spiritueux régis par des clauses spéciales. Aucun 
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traitement difiérentiel ni droit de transit ne pourront toutefois être 
établis. 

Tarife, ^^ vertu du protocole signé à Lisbonne, le 8 avril ,1892, par les 

gouvernements de TEtat Indépendant du Congo, de la France et du 
Portugal, les tarifs de douane dans la zone occidentale du bassin 
conventionnel du Congo ont été établis sur les bases suivantes pour 
un terme de dix ans. 

Droits d'entrée : 

10 p. c. cui valorem sur les armes, les munitions, la poudre et le 
sel. 

6 p. c. sur les autres marchandises généralement quelconques. 

Les navires et bateaux, les machines à vapeur, les appareils 
mécaniques servant à l'industrie ou à l'agriculture et les outils d'un 
usage industriel ou agricole sont exempts à l'entrée pendant une 
période de quatre ans (10 avril 1892 - 10 avril 1896) et pourront 
ensuite être imposés à 3 p. c. 

Les locomotives, voitures et matériel de chemin de 1er étaient 
exempts pendant la période de construction et jusqu'à l'ouverture 
de l'exploitation. Ils pouvaient ensuite être imposés à 3 p. c. Le 
décret du 5 mai 1898 (Bulletin officiel, p. 141) soumet ces deux caté- 
gories aux droits d'entrée prévus de 3 p. c. ; sont également 
exempts : les instruments de science et de précision ainsi que les 
objets servant au culte, les efiets d'habillement et bagages à l'usage 
personnel des voyageurs ou de ceux qui vont s'établir sur le terri- 
toire du bassin occidental du Congo, les animaux vivants de toute 
espèce, les graines destinées à l'agriculture. 

Législation, Droit d'entrée. — Décret 9 avril ^892, Bulletin officiel, page H3J892; 
40 avril 4892, page H 5, 4892. 



Statistique. 



Années. Montant des droits perçus. 



1892 


330,000 


1893 


422,515 


1894 


447,520 


1895 


480,205 


1896 


615,200 


1897 


720,000 


1898 (1) 


1,000,000 



(1) D'après Tévaluation budgétaire. 
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II. — Les droits de sortie. 

Les produits indigènes exportés de TEtat Indépendant du Congo 
sont soumis au payement des droits de sortie indiqués au tarif 
ci-après : 

TARIF. 



MARCHANDISES. 



TARIF 

DU DROIT 

par 
100 KILOS. 



Observations. 



Arachides 

Café 

Caoutchouc {!). 

( rouge. 

Copal ] 

( blanc (qualité inférieure) ....... 

Huile de pai me. 

[ Morceaux, pilons, elc 

Ivoire i . Dents d'un poids inférieur à 6 kilogr . 

( Dents d'un poids supérieur à 6 kilogr . 

Noix palmistes 

Sésame 



Fr. 


C. 


4 


35 


3 


00 


40 


00 


8 


25 


i 


50 


2 


75 


400 


00 


460 


00 


210 


00 


4 


40 


4 


25 



Pour les quantités 
inférieures à 100 ki- 
logr. les droits sont 
perçus proportion- 
nellement aux taux 
ci -contre. 



A partir du l^"" septembre 1898, le caoutchouc récolté dans 
l'Etat acquitte une taxe supplémentaire de 25 centimes par kilo- 
gramme. Cette taxe est perçue lors de la déclaration d'exportation. 
La taxe supplémentaire de 25 centimes est motivée dans le 
décret par la hausse du prix de vente du caoutchouc et par la réduc- 



(1) D'après un décret du 1" février 4898 



statistique. 



330 LE RÉGfME ÉCONOMIQUE ET FJSCAL 



tien des frais de transport entre Tintérieur et le littoral résultant de 
la mise en exploitation complète de la voie ferrée. 

Le caoutchouc dit < des herbes » provenant de lianes souter- 
raines, acquitte exclusivement le droit de sortie de 40 centimes 
par kilogramme. Tout produit déclaré comme tel pourra être 
préempté par l'Administration au prix de 4 francs par kilogramme. 

Le tarif s'applique au poids net, c'est-à-dire sur le poids des mar- 
chandises non compris leur emballage. 

Pour tous les produits exportés en vrac, de même que pour 
l'ivoire et l'huile de palme, l'exportateur doit indiquer ce poids 
net dans sa déclaration. 

Pour tous les autres produits, la déclaration doit indiquer le poids 
brut des colis et le receveur calculera le poids net passible des droits 
en déduisant de ce poids brut, à titre de tare : 
l 

Pour les emballages en toile, 2 p. c. du poids brut; 

» » » nattes, 4 » > 

» > » bois, savoir ; 

Sur le caoutchouc en balles ou boules, 20 p. c. du poids brut; 
Sur les autres produits 16 p. c. du poids brut. 



Limées. 


Droits perçus 


1892 


372,855 


1893 


500,000 


1894 


710,000 


1895 


715,098 


1896 


1,115,000 


1897 


1,300,000 


1898 (1) 


2,400,000 



Législation, Droits desortie. — Décret 22 juillet 4 897, Bulletin officiel, page 216, 48 7; 
5 mai 1898, page U4,4898 



(4 ) Evaluation budgétaire . 
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A. Marchandises provenant de l'Etat Indépendant 
DU Congo. 

Les marchandises qui ne sont pas mentionnées au tarit ci-dessus Formalité. 

rtlatiTeB 

sont exemptes de droits de sortie, mais les dispositions du àuperoeption 
règlement concernant la déclaration, le dépôt dans les factoreries, deBorti* 
l'embarquement ou le chargement et le transport des produits indi- 
gènes, sont applicables aux produits exempts comme aux produits 
imposés. 

Sont considérés comme produits indigènes pour l'application des 
droits et pour l'exécution du présent règlement, toutes les produc- 
tions de l'Afrique équatoriale qui se ^trouvent sur le territoire de 
TEtat Indépen^iant du Congo, sans distinguer si ces productions sont 
originaires ou non dudit territoire, sauf ce qui est stipulé aux 
articles 17 et 18 ci-après. 

Art. 2. — Aucune marchandise, quelle que soit sa nature ou sa 
provenance, ne peut-être embarquée ou chargée en destination d'un 
pays étranger, sans avoir, au préalable, été déclarée et vérifiée 
conformément aux articles 3, 4 et? ci-après. 

Dans les localités du Haut-Congo et dans celles de la région du 
Shiloango et de ses affluents où il n'y a pas de bureau de perception, 
les produits peuvent être embarqués ou chargés pour l'exportation 
vers les territoires étrangers voisins sans déclaration et vérification 
préalables, mais ils doivent être présentés pour l'accomplissement 
de ces formalités et le payement des droits au bureau de percep- 
tion le plus rapproché du lieu où ils ont été embarqués ou chargés. 
Le transport jusqu'à ce bureau de perception se fait sous les condi- 
tions prescrites par l'article 14 ci-après. 

Des bureaux de perception sont établis à Banana, Borna, Matadi, 
Zobe, Manyanga-Sud, Stanley Pool, Kwamôuth, Irebu, Coquilhat- 
ville, M'Toa, M'Pweto, Moliro et Kibanga. 

Art. 3. — Avant l'embarquement ou le chargement en destination 
de l'étranger, l'exportateur doit remettre au receveur des impôts 
une déclaration indiquant, d'après un modèle fourni par l'Adminis- 
tration, le nombre et l'espèce des colis, leurs marques et numéros, 
l'espèce et le poids des marchandises, le nom et le pavillon du navire 
qui doit eflectuer l'exportation, ainsi que le pays de destination. 

L'espèce des produits indigènes, sujets à des droits de sortie, doit 
être déclarée d'après les dénominations employées dans le tarif. 
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Pour les autres marchandises, l'exportateur doit employer les 
dénominations le plus généralement usitées dans le commerce et 
fournir au besoin, à ce sujet, les explications qui lui seraient deman- 
dées par le receveur. 

Éventuellement, l'exportateur produira à Tappui de sa déclaration 
la liste mentionnée aux §§ B et 6^ de l'article 14 ou les justifications 
de provenance mentionnées au § B de l'article 17. 

Aux bureaux de la frontière orientale de l'Etat, les déclarations 
d'exportation peuvent être faites verbalement 

Le receveur délivre, pour les marchandises déclarées, un permis 
d'exportation portant quittance des droits. 

Art. 4. — Les produits expédiés de n'importe quelle localité du 
Haut-Congo, directement par le territoire de l'Etat, vers Matadi, 
doivent être déclarés, vérifiés et soumis au payement des droits 
dans cette localité. 

Pendant leur transport en amont du Stanley-Pool, ces produits 
doivent être accompagnés de la liste, modèle n** 6, dont il est question 
au littera B de l'article 14 ci-après. Ce document est remis au rece- 
veur des impôts du Stanley-Pool qui autorise ensuite le décharge- 
ment du bateau. Aucune formalité n'est requise pour le transport 
des produits surle territoirede l'Etat, entre le Stanley-Pool et Matadi. 

Art. 5. — Les droits de sortie, pour les produits qui en sont 
passibles, sont liquidés conformément aux indications sur la décla- 
ration mentionnée à l'article 3. 

Ils doivent être acquittés en espèces au moment de la déclaration, 
sauf a la frontière orientale où leur payement peut être efiectué en 
nature ou en numéraire, au gré du déclarant. 

Des factoreries, du dépôt dans les factoreries des produits indi- 
gènes et de leur transport vers le bureau de perception. 

Art. 11. — Les commerçants et les sociétés ou associations qui 
ouvrent des factoreries sur le territoire de l'Etat Indépendant du 
Congo sont tenus, de faire connaître immédiatement la situation 
exacte de ces factoreries et la date de leur ouverture, au service des 
impôts. 

Ces renseignements seront envoyés : 

A. Au contrôleur des impôts à Boma pour les établissements 
situés en aval du Stanley-Pool, sauf en ce qui concerne ceux fondés 
dans le bassin du Shiloango et de ses affluents pour lesquels la 
déclaration sera laite au receveur des impôts à Zobe. 
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B. Au receveur du Stanley-Pool pour les factoreries situées en 
amont de ce lac. 

G. Au chet du service de la douane au Tanganika pour les comp- 
toirs situés à la frontière orientale. 

Art. 12. — Sous la désignation de factoreries sont compris tous 
les magasins, enclos ou lieux quelconques servant au dépôt de pro- 
duits indigènes recueillis ou acquis dans un but commercial. 

Art. 13. — Dans toutes les factoreries situées sur le territoire de 
TEtat, le chef de la factorerie doit tenir, d*après le modèle prescrit 
par TAdministration, un registre dans lequel il inscrit, d'une part, au 
moment de leur arrivée, tous les produits indigènes qui y sont 
amenés, même à titre de simple dépôt; d'autre part, au moment de 
leur enlèvement, tous les produits indigènes qui quittent rétablisse- 
ment pour n'importe quelle destination. 

Avant d'être mis en usage, ce registre doit être coté et parafé, à 
chaque feuillet, par un agent de l'Administration. 

Les inscriptions doivent être faites tant pour les produits exempts 
que pour les produits passibles de droits de sortie. 

Les quantités inscrites comme enlevées de la factorerie doivent 
concor-ler avec les quantités inscrites à l'arrivée, de telle manière 
que la difiérence représente toujours les quantités existant en 
magasin. 

Toutefois, il sera tenu compte des diflérences résultant de la des- 
siccation naturelle des produits, ainsi que des pertes occasionnelles 
qui pourraient se produire, pourvu que ces pertes soient expliquées 
par une annotation au registre et qu'il en soit justifié à la satisfaction 
de l'Administration. 

Art. 14. — Les produits régulièrement inscrits conformément à 
l'article 12, peuvent être embarqués ou chargés à proximité de la 
factorerie où ils sont déposés, pour être transportés directement vers 
une autre localité, moyennant l'accomplissement des prescriptions 
suivantes : 

A. La persoiuiG qui dirige le transport signe au registre prescrit 
par l'article 13 l'annolatioa constatant le départ des marchandises 
de la factorerie où elles étaient déposées. 

B. La même personne se fait remettre, par le chef de cette facto- 
rerie, une liste des produits à transporter. Cette liste est extraite 
d'un registre que fournit l'Administration, elle indique la date et le 
lieu du chargement ainsi que le lieu de destination; elle est signée 
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tant par le chef de la factorerie que par la personne dirigeant le 
transport, et celle-ci doit, pen lant le transport et lors du décharge- 
ment, l'exhiber à toute réquisition des employés. 

C, Les marchandises doivent être inscrites, dés leur arrivée, 
dans le registre prescrit par Tarticle 13; la personne qui a efiectué 
le transport signe cette inscription au registre, après quoi la liste 
mentionnée au litt. Best remise au receveur. 

B, MARCHANDISES NE PROVENANT PAS DE l'ÊTAT INDÉPENDANT 

DU CONGO. 

A- T. 17. — Les produits qui proviennent de pays ou de terri- 
toires n'appartenant pas à l'État Indépendant du Congo, peuvent 
être embarqués ou chargés librement pour l'exportation, pourvu 
que les prescriptions suivantes soient observées . 

a. Les pi'oduits venant d'un territoire étranger, pour lesquels 
on voudi'a se réserver le bénéfice de la libre réexportation, ne 
pourront être déposés sur le territoire de l'État Indépendant du 
Congo que dans une localité où il existé un bureau de perception 
des droits de sortie ou un poste douanier, à moins d'autorisation 
spéciale du Directeur des finances. 

6. Dés larrivée dans cette localité et avant tout transbordement 
ou déchargement, l'intéressé justifiera de la provenance des pro- 
duits transportés en remettant au receveur ou chef de poste la 
quittance originale des droits de sortie payés à la douane du pays 
de départ. Si ce pays ne perçoit pas de droits de sortie, l'intéressé 
devra remettre au receveur ou chef de poste un certificat officiel 
et authentique indiquant le lieu de départ, et constatant, a la satis- 
laction dudit fonctionnaire, ou bien que les produits proviennent 
d'une plantation faite sur un territoire qui n'appartient pas à l'Etat 
Indépendant du Congo, ou bien qu'ils proviennent du trafic fait 
avec les indigènes dans une factorerie située en dehors de cet Etat. 

c. Si les produits venant de l'étranger doivent être immédiate- 
ment réexportés ou transbordés sur le navire exportateur, l'inté- 
ressé remettra au receveur ou chef de poste, en même temps que 
les justifications de provenance mentionnées au litt. B, la déclaration 
de sortie prescrite par l'article 3 ; le receveur ou chef de poste auto- 
risera l'embarquement ou le chargement après avoir fait procéder, 
s'il le juge nécessaire, à la vérification des marchandises. L'article 8 
est applicable à cette vérification. 
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2). Si les produits doivent être mis en dépôt dans une factorerie, 
Tintéressé, en même temps qu'il fournira les justifications mention- 
nées au litt. B, remettra au receveur ou chef de poste une liste indi- 
quant exactement le nombre et l'espèce des colis, leurs marques et 
numéros, l'espèce et le poids des marchandises, le nom de l'expédi- 
teur et la factorerie dans laquelle les produits doivent être déposés. 

Le receveur fera procéder à la vérification des marchandises. 

Si cette vérification, à laquelle l'article 8 est applicable, ne iait 
reconnaître aucune irrégularité, la liste, munie du visa du receveur 
ou chef de poste, sera restituée à l'intéressé; elle devra, lors de 
l'embarquement ou chargement des marchandises pour l'exporta- 
tion, être reproduite à l'appui de la déclaration de sortie exigée par 
l'article 3. 

E. Dans les factoreries où elles sont débarquées ou transbordées, 
les marchandises doivent être inscrites au registre mentionné à 
l'article 13, avec une annotation indiquant leur provenance étran- 
gère. Si leur embarquement dans le navire exportateur ou leur 
chargement pour l'exportation doit avoir lieu dans une autre loca- 
lité, leur transport jusqu'au lieu de cet embarquement ou de ce char- 
gement s'effectuera dans les conditions indiquées à l'article 14; dans 
ce cas, la liste de transport exigée par cet article fera mention éga- 
lement de leur provenance étrangère. 

Art. 18. — Les marchandises embarquées dans un port étranger 
par des navires de mer qui viennent relâcher dans un port de l'Etat 
Indépendant du Congo ou y compléter leur cargaison, ne sont, lors 
du départ de ce navire, soumises à aucun droit de sortie. 

Sauf l'obligation imposée au capitaine par l'article 10 ci-dessus, 
aucune formalité n'est exigée, pour ces marchandises; toutefois, si 
elles doivent temporairement être débarquées ou mises en allège, 
le capitaine, pour s'assurer le bénéfice de la libre réexportation, 
est tenu d'en faire la déclaration au receveur avant toute opération 
de déchargement, et doit se soumettre aux mesures de surveillance 
que ledit fonctionnaire prescrira : 

Ceux qui auront chargé ou embarqué ou tenté de charger ou 
d'embarquer des produits sujets aux droits de sortie sans que la 
déclaration de sortie ait été faite au préalable ou sans que les forma- 
lités prescrites aient été remplies; 

Ceux qui auront déclaré de semblables produits sous une dénomi- 
nation inexacte ; 
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Ceux qui auront fourni, dans le cas prévu par l'article 17, des 
justifications de provenance inexactes, fausses ou fafeiôées; 

Ceux qui, comme capitaines ou patrons, auront à bord d*un 
navire ou d'une embarcation des produits sujets aux droits à Tégard 
desquels les formalités prescrites n'ont pas été remplies; 

Ceux qui, sans autorisation d'un receveur des impôts, auront 
.chargé ou déchargé des produits sujets aux droits de sortie, avant 
le lever ou après le coucher du soleil : 

Art. 19 — Seront punis d'une première amende égale à quinze 
fois les droits dont les marchandises sont passibles d'après le tarif 
des droits de sortie et d'une seconde amende de 2,000 francs. Les 
marchandises seront, en outre, confisquées. 

Ces amendes seront doubles : 

1^ En cas de récidive dans le délai d'un an, par les agents d'une 
même firme commerciale; 

2* Si les produits non déclarés ou irrégulièrement déclarés ou 
embarqués ou chargés sont trouvés dans des cachettes ou dissimulés 
sous d'autres marchandises. 

Le payement des amendes ne dispense, dans aucun cas, du 
payement des droits. 

Si une troisième contravention est commise, dans le délai de deux 
années, par les agents d'une même firme commerciale, les amendes 
et les peines seront triplées. En cas de récidive, les délinquants 
seront, en outre, condamnés à une peine de servitude pénale de 
quinze jours à six mois. 

Pour les marchandises qui ne sont pas sujettes à des droits de 
sortie, le contrevenant encourra une amende de dix francs par 
100 kilogrammes de marchandises, sans que cette amende puisse, 
pour une même contravention, dépasser cent francs. 

Art. 20. — Le dépôt de produits sujets aux droits de sortie, dans 
une factorerie, sera puni des peines indiquées à l'article 19, si 
l'existence de cette factorerie n'a pas été régulièrement déclarée, 
conformément à l'article 11. 

L'existence de semblables produits dans une factorerie régulière- 
ment déclarée donnera lieu à l'application des mêmes pénahtés, si 
ces produits ne sont pas inscrits au registre mentionné à l'article 13 
ou s'ils y sont inscrits sous une dénomination inexacte. 

Lorsque des produits sujets aux droits, inscrits au départ d'une 
factorerie, dans le registre tenu conformément à l'article 13, 
ne seront pas trouvés inscrits comme arrivés dans la factorerie de 
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destination ou n'auront pas été déclarés régulièrement à l'expor- 
tation, après un déiai raisonnable pour le transport, ces produits 
seront considérés comme ayant été exportés frauduleusement par 
le chef de la factorerie de départ, et, indépendamment des droits de 
sortie qui devront être acquittés, le fait sera puni conformément à 
l'article précédent. Toutefois, l'intéressé sera exonéré de toute 
pénalité s'il a fourni ou s'il fournit immédiatement des justifications 
suffisantes pour constater, à la satisfaction de l'Administration, que 
les marchandises ont été arrêtées ou perdues pendant le transport 
par une circonstance de force majeure. 

Toute entrave apportée aux vérifications que les agents de l'Admi- 
nistration ont à faire dans les factoreries sera punie d'une amende 
de 500 francs, indépendamment des autres pénalités qui pourraient 
être encourues pour des infractions au pi'ésent règlement. 

Art. 21. — Lorsque, pour des produits sujets aux 'droits qui 
auront été déclarés conformément à l'article 3, ou qui auront été 
inscrits au registre prescrit par l'article 13 ou sur la liste exigée par 
l'alinéa B de l'article 14, les agents de l'Administration constateront 
que la quantité réelle est supérieure de plus de 5 p. c- à la quantité 
déclarée ou inscrite, le déclarant encourra une amende égale à 
quinze fois les droits dus sur la partie non déclarée. 

Si la diflérence ne dépasse pas 5 p. c., aucune pénalité ne sera 
encourue. 

Dans tous les cas, si la marchandise est présentée à l'exportation, 
les droits devront être acquittés sur l'excédent constaté. 

ART. 22. — Toute contravention constatée par les receveurs ou 
par les agents de l'Administration des droits de sortie sera immé- 
diatement portée par eux à la connaissance du directeurdes finances. 

Les intéressés pourront, en cas de contravention ou de contes- 
tation sur l'application du présent règlement ou du tarif, se pourvoir 
en réclamation auprès du directeur das finances, lequel prendra 
sans retard les mesures nécessaires pour se prononcer dans l'aflaire 
ou pour lever les difficultés qui se seraient produites. 

III. — Droits de magasin dans les entrepôts 

La création et l'organisation des entrepôts a été réglée par un 
décret en date du 10 avril 1892. (Bulletin, 1892, page 141). 

Les marchandises ne peuvent jouir du régime d'entrepôt que pen- 
dant la durée d'une année; passé ce délai, elles doivent être décla- 
rées pour la consommation ou pour le transit. 

5 
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Droit de magasin dans les entrepôts publics. 



Désignations des Marchandises. 



UNITÉS. 



TAXES 

an 
pROlTS. 



Bois travaillé 

Meubles en bois 

Cuivre ou laiton 

Ouvrages en fer (machines, etc.) 

Fer en barre, en plaque ou fil 

Vin en cercle 

Vin en bouteilles de tiO centilitres ou plus 

Vin en bouteilles de moins de 50 centilitres . . . 

Bières en bouteilles de 50 centi âtres ou plus. . . . 

Bières en bouteilles de moins de 50 centilitres . . . 

Bières en cercle 

Riz en sacs ou en barils 

Sel brut et rafiiné en sacs ou eu barils 

Tabacs en feuilles 

Cigares et cigarettes * 

Tissus de tous genres 

Verreries, verroteries, faïences et porcelaines (y 
compris les perles et les coraux) ........ 

Conserves alimentaires. 

Quincailleries 

Spiritueux en cercles 

Spiritueux en dame Jeanne. • 

Spiritueux en bouteilles de 50 centilitres ou plus. . 

Spiritueux en bouteilles de moins de 50 centilitres. 



400 francs, 
id. 
îd. 
id. 



100 litres. 

id. 

100 bonteilles. 

id. 



0.40 
76 
0.40 
0.25 
0.20 
0.75 
i.OO 
0.75 
4.00 
0.75 
0.75 
0.60 
0.80 
0.75 
4.25 
50 

0.40 
60 
0.50 
0.40 
0.60 
4.00 
80 
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Les droits sont uniformément de 75 cei^times pour 100 francs de 
valeur pour les marchandises non spécialement dénommées dans ce 
tarif. 

Ces droits se calculent par mois; les marchandises qui y séjour- 
nent pendant moins de trente jours paient le mois entier. Les droits 
sont réglés tous les trois mois. 

La création d'entrepôts particuliers peut être autorisée; dans ce 
cas ils ne peuvent contenir que des marchandises appartenant au 
propriétaii*e de l'entrepôt. 

Législation. — Décret, 40 avril 489S; 4 mai 4892; % juin 1892; 2 mars 4896 ; 5 mars 
4896; 6 février 1897; 5 mai 4898. 

Entrepôtê, — Bulletin officiel , pages 4 44 et 4 5 4 , 4 892 ; page 4 99, 4 892 ; page 4 84 , 4 892 ; 
page 28, 4896; page 243, 4896; page 209, 4897; page 4 44, 4898. 



IV. — Impositions directes et personneUes. 

Ces impositions sont régies par le décret organique du 16 juil- 
let 1890. 

Les particuliers et les sociétés ou associations de toute espèce, 
ayant des établissements dans TEtat Indépendant du Congo, sont 
soumis au payement d'impositions directes et personnelles établies 
sur les bases suivantes : 

Première base. — Superficie des bâtiments et enclos qu'ils 
occupent ; 

Deuxième hase. — Nombre 'd'employés et d'ouvriers à leur 
service. 

Troisième base. — Bateaux et embarcations à leur usage. 

Le Gouverneur général pourra, par arrêté spécial, réduire jusqu'à 
concurrence de 50 p. c. le taux des impositions directes et person- 
nelles des institutions et entreprises religieuses, scientifiques ou 
charitables. 

Le décret réserve en outre au Roi-Souverain la faculté d'accorder 
une remise ou une réduction de l'impôt aux entreprises reconnues 
comme étant d'utilité publique. 

Première base. — L'impôt sur les bâtiments et enclos autres que 
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ceux qui sont à l'usage de TEtat est fixé, par métré carré de super- 
ficie, au taux annuel indiqué dans le tableau ci-aprés. 

DANS T ES I.OCAL!T£s 

da Irr rang, da 2e rang 

A . Maisons d'habitations et dépendances (telles que bureaux, cui- 
sines, salles de bain, etc.) fr. 4 .50 fr. 4.00 

B. Magasins et autres constructions closes et couvertes, cpielle que 

soit leur destination, ne servant pas à Thabitation de Phomme. 4 . 50 . 75 

C . Constructions servant exclusivement au logement des ouvriers 

noirs O.oO 0.50 

2>. Hangars couverts, mais ouverts ou à claire- voie sur tous les 

col es, quelle que soit leur destination 0.50 0.50 

E, Cours et enclos servant au dépôt ou à la manutention de mar- 
chandises 0.25 0.25 



Les fractions de mètre carré sont négligées pour Tassiette de 
l'impôt. Un décret du 9 avril 1892 a réduit à un lieis les ihï posi- 
tions directes et personnelles pour une durée de cinq ans. Cette 
réduction a été étendue pour un terme de deux an^ à tons les éta- 
blissements commerciaux et agricoles qui se fon'ier^jieiit avant le 
i«' juillet 1898 à une distance d'au moins 20 kilométi-esd'nn établis- 
sement commercial et agricole existant, avec Tautorisation préa- 
lable du Gouverneur général. 

Pour l'application du tarif qui précède, sont considérées comme 
du premier rang les localités de Boma, Banana, Mnladi. Lèopoid- 
ville, Kinshassa, Stanley-Falls ; toutes les autres localités sont du 
second rang. 

Lorsqu*une construction a plusieurs étages, la supeidcie de chaque 
étage servant à rhabitation, au logement ou à l'usage de l'homme 
est imposable au taux fixe sw6. litt- A de l'article 1"';. le rez-de- 
chaussée ou lesétases employés exclusivement comme magasins ou 
qui constitueraient des hangars couverts, mais ouverts ou à claire 
voie sur tous les côtés, seront imposés, selon le cas, au taux indiqué 
stfô. litt. B ou D. 

Lorsqu'une même construction close et couveite sei*t à la fois 
d'habitation et de magasin, l'impôt est dû proportionnellement à 
la superficie de chaque partie distincte, d'après les litt. 4 et /} de 
l'article 1®^ 

La superficie des vérandahs ou balcons doit être comprise dans la 
superficie imposable d'après le litt. A de l'article l•^ 
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Deuxième base. — L*impôt annuel dû à raison du nombre 
d'employés et d'ouvriers est tixé, savoir : 

A. Pour chaque employé ou commis de bureau, à fr. . . 30.00 

jB. Pour chaque ouvrier I indigène 1000 

ou domestique I non indigène 20.00 

L'impôt est calculé d'après le nombre d'agents et d'ouvriers que 
chaque contribuable a à son service d'une manière permanente ou 
qu'il emploie habituellement au moins trois jours par semaine. 

Le taux indiqué au litt. A de l'article 6 s'applique à tous les agents 
qui, étant au service de particuliers ou d'exploitations agricoles, 
commerciales ou industrielles quelconques (y compris les gérants de 
factoreries opérant pour te compte d'autrui), ne sont pas employés 
exclusivement à des travaux manuels. 

Sont compris sous le litt. B du même article tous les ouvriers ou 
domestiques employés à des travaux d'agriculture, d'industrie ou de 
commerce, ou qui sont attachés au service personnel d'un maître ou 
patron. 

Les ouvriers ou domestiques noirs, quelle que soit la contrée 
d'Afrique dont ils sont origmaires, sont assimilés, pour l'application 
de la taxe, aux ouvriers et domestiques indigènes. 

Troisième base, — L'impôt est dû annuellement à raison de 
chaque bateau ou embarcation, quelle que soit la nature des trans- 
ports auxquels il sert ou doit servir, d'après les distinctions et les 
taux ci-après. 

1» Pouvant charger 50,000 kil. et plus .... 1,000 francs. 

2*» » > de 20,000 à 50,000 kil. . . 600 » 

30 » > moins de 20,000 kil ... . 400 » 

Pour chaque ponton à vapeur 350 » 

» bateau à voiles 200 » 

» baleinière ou allège en fer pou- 
vant naviguer à la voile. . . . 100 » 

» bateau à rames 50 » 

Les pontons ou navires ancrés d'une manière permanente dans le 
fleuve ou les ports de TEtat sont compris, au point de vue de la per- 
ception de rimpôt direct, dans la troisième base et la taxe fixe 
annuelle suivante leur est applicable : 

Ponton pouvant charger 100,000 kil. et plus. . 600 francs. 
» » » moins de 100,000 kil.. 400 » 
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Neseryént pas de base pour la ôxation de l'impôt direct et per- 
sonnel : 

1" Les navires de mer voyageant au long cours et les navires 
employés au grand cabotage, c'est-à-dire tous les navires qui, dans 
leurs voyages, habituels, dépassent la latitude du cap Lopez au 
Nord, ou celle du capFrio au Sud ; 

2* Les embarcations mues à la pagaie appartenant à des indigènes 
et qui ne sont pas spécialement attachées au service personnel de 
non-indigènes ou au service d'une entreprise commerciale, indus- 
trielle ou agricole. 

Tout contribuable est tenu de faire et d'envoyer au receveur 
des impôts, à Borna, avant le 15 janvier de chaque année, une décla- 
ration par écrit (mod. n<* 80) indiquant les éléments imposables dont 
il disposait au commencement de l'année. 

S'il acquiert, avant l'expiration du premier trimestre de l'année, 
des éléments imposables non compris daus sa déclaration primitive, 
il est tenu d'en faire une déclaration supplémentaire avant le 
10 avril. 

Une commission composée du contrôleur des impôts, du receveur 
des impôts à Borna et d'un autre agent désigné par le Gouverneur 
général cotera d'office les contribuables qui auraient refusé ou omis 
de faire les déclarations requises en temps utile. 

Elle procédera à ces cotations d'après les meilleures informations 
qu'elle possédera ou qu'elle pourra se procurer, sans devoir totite- 
fois se livrer à des enquêtes ni à des vérifications sur les lieux, et en 
augmentant de 20 p. c. les éléments imposables qu'elle aura ainsi 
évaluées, pour la première base de l'impôt. 

L'impôt de chaque année doit être payé au receveur du bureau de 
Boma, intégralement, avant le !«' juillet. 

Il est loisible au contribuable de la payer au moment de la remise 
de la déclaration. 

Sera puni d'une amende égale au décuple des droits fraudés, tout 
contribuable qui aura omis de faire les déclarations exigées par les 
dispositions précédentes ou qui, dans une déclaration, aura omis 
d'indiquer une partie des éléments imposables. 
. L'amende pour omission de déclaration ne sera pas inférieure 
à 100 francs pour chaque établissement non déclaré. 

Indépendamment de l'amende, l'impôt sera immcîdiatement exi- 
gible sur les éléments imposables non déclarés. 
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Eu ce qui concerne la première base de l'impôt, aucune amende 
ne sera encourue et les droits supplémentaires seront seuls exigés si 
la superficie réelle, pour chaque catégorie de bâtiments et d enclos, 
n'est pas supérieure de plus de 5 p. c. à la superficie rléclarée. 

VI. — TaxQ sur les agents dé commerce et linguisters du négoce. 

Décrets du 21 novembre iS96, Bulletin officiel, page 351 ; 25 février 1898, page 172; 
17 mai 1898, page 174. 

Tout particulier, sauf le linguisler de négoce, opérant sur le terri- 
toire de TEtat en qualité d'agent de commerce, commis-voyageur, 
colporteur, marchand ambulant, boutiquier, etc., est soumis à une 
taxe annuelle fixée à cent cinquante francs, à moins qu'il n y ait 
déjà application des dispositions législatives sur les impositions 
directes et personnelles. 

Quant au linguister de négoce, il est soumis à une taxe annuelle 
dont le montant est fixé à 10 francs, à moins que Timpôt personnel 
ne soit déjà |)ayé, de son chet, à titre d'ouvrier ou de domestique 
par celui qui l'emploie. 

VII. — Droits de patente sur les sociétés. 

Les sociétés par actions, à responsabilité limitée, fondées au 
Congo, acquittent à l'Etat, à titre d'impôt, 2 p. c. du montant des 
bénéfices annuels. {Bulletin officiel, 1898, p. B. 12 décembre 1897.) 

VIII. — Droit de licence sur la récolte du caoutchouc. 

Récolte du caoutchouc. — Un décret du Roi-Souverain, en date 
du 1^' févri» r 1898, porte : 

« Quiconque fondera, à partir de la date du décret, un établisse- 
ment pour la récolte du caoutchouc dans les forêts domaniales 
ouvertes à l'exploitation publique, aura à acquitter, outre les impôts 
établis ou à établir, à titre général, par la loi, un droit de licence 
fixé à 5,000 francs par établissement, sauf pour les établissements 
dont la fondation se trouverait autorisée à ce jour. 

Législation — Décret. 46 juillet 4890; 3 septembre 1890; 49 février 4894; 
20 juin 1894 ;47jniiH892; 20 avril 4892; 9 février 4 896; 5 mai 4898; 2o février4898. 

Impositions directes et personnelles . — Bulletin officiel, page 4 4 3. 4 89 1 ; page 27, 1891 ; 
page 62, 489i ; page 235. 4894 ; page 498, 4892; page 499, 489.'; page :'6, 4896; 
page 4 43, 4 896 ; page 4 72, 1 898. 
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CHAPITRE VIL 



Les ressources extraordinaires de l'Etat Indépendant 
et ses relations financières avec la Belgique. 

Emprunt à lots de 150 millions; première intervention financière de TEtat 
Belge; deuxième intervention financière; création d'un emprunt de 1 million 
500,000 francs; création d'un nouvel emprunt de i2,500,000 francs; inter- 
vention financière de la Belgique vis-à-vis de la Compagnie du chemin de fer 
du Congo. 

Si l'on peut dire que TEtat Indépendant du Congo est « une 
colonie » parce qu'il a été fondé par des Européens dans un pays 
nouveau, on doit également convenir que la Belgique n'est pas « la 
métropole » de ce pays africain; mais les points de contact entre les 
deux Etats sont si nombreux qu'en fait on considère l'un comme 
étant uue dépendance de l'autre, bien que le Gouvernement ait à 
diverses reprises maintenu devant le Parlement qu'il n'y avait entre 
eux qu'une « union personnelle ». 

L'Etat Indépendant du Congo, colonie souveraine, ne peut, en 
théorie, avoir de relations financières avec une « métropole » qui, 
pour elle, n'existe pas ; mais les événements ont quelque peu déjoué 
les calculs des législateurs de 1885, et ont entraîné la Belgique bien 
au-delà des limites qu'elle s'était tracées; la conséquence eu a été 
que Tunion « personnelle » est devenue plus « réelle», 
xupmnts à lots ^^^ 1887, l'Etat Indépendant du Congo, ne pouvant à l'aide de 
1501^0118. ^®^ minimes ressources et des sacrifices personnels du Souverain, 
faire face aux dépenses d'organisation et d'administration, décida 
d'émettre un emprunt à lots d'une valeur totale de 150 millions de 
francs; il espérait pouvoir placer ces titres principalement en 
Belgique, mais l'union strictement personnelle venait y mettre 
obstacle; il ne pouvait, en effet, en sa qualité « d'État étranger », 
décréter librement un emprunt qui réunissait les conditions d'une 
loterie, les lots ne pouvant être présentés au public belge sans une 
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autorisation du Gouvernemeut aux termes deTarticIe 8 de la loi du 
31 décembre 1851. 

L'Etat Indépendant du Congo s'adressa en conséquence au Gou- 
vernement belge, mais ce dernier, considérant la situation comme 
délicate, crut préférable de faire accorder cette autorisation par la 
législature et soumit au Parlement un projet de loi qui fut adopté et 
promulgué le 29 avril 1887 

Mettant cette autorisation à profit, TEtat Indépendant du Congo, 
par un décret du 7 février 1888, créa une dette publique au capital 
nominal de 150 millions de francs divisés en 1,500,000 obligations de 
100 fi*ancs, réparties entre 60,000 séries de 25 obligations, sans 
intérêts, mais remboursables dans un délai de 99 ans, avec des 
primes et lots, ou avec une augmentation annuelle et cumulative 
de 5 francs. 

Une première émission de 100,000 obligations fut autorisée par un 
décret du 14 f-vrier 1888, et une seconde de 600,000 obligations par 
un autre décret du 6 février 1889. Il a donc été émis en totalité 
700,000 obligations représentant un capital nominal de 70 millions 
de francs. Ces obligations ont été ofiertes au public, au taux de 
83 francs pour la première émission, de 84 francs pour la seconde. 

Un fonds de garantie, en valeurs de premier ordre, destiné a 
assurer le rem))Oursement des capitaux empruntés, a dû être 
constitué et maintenu régulièrement; il est constitué au fur et à 
mesure de rémission et proportionnellement au nombre des titres 
émis. La liste des valeurs qui le com| osent est publiée chaque 
année. 

Son capital et ses revenus réunis doivent représenter, au moment 
de sa constitution, les annuités nécessaires, pendant toute sa durée, 
au paiement des primes et au remboursement des obligations non 
primées avec l'accroissement animel de 5 francs à titre d'intérêt, 
ainsi que les frais du dit service. 

Le fonds d'amortissement est de plein droit la propriété des 
détenteurs des titres de l'emprunt, sans que ceux-ci puissent 
cependant exercer individuellement aucun droit. 

Il est déposé dans un établissement de crédit ; celui qni a été choisi 
est la Société Géuérale à Bruxelles. 

II existe un Comité permanent de gérance du fonds d'amortisse- 
ment, composé de trois ou de six membres, choisis pour un tiers par 
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le Gouvernement et pour les deux tiers par les établissements 
financiers qui auront pris part à rémission. 

Le premier comité fut composé de MM. de Lantsheere, alors 
président de la Chambre des Représentants, E. Pjrmez, ministre 
d'Etat, représentant l'Etat du Congo, V. Baeyens, directeur de la 
Société Générale et R de Bauer, directeur de la succursale de la 
Banque de Paris à Bruxelles, représentant le Syndicat des Banques 
chargées de rémission. 

Chaque année, le Moniteur belge liuhlie la composition et 
Timportance des valeurs constituant le fonds d'amorti<^sement de la 
partie émise de l'emprunt de TEtat Indépendant <lu Congo. Cette 
publication, qui a lieu par les soins de la Société Générale pour 
favoriser l'industrie nationale, en exécution du décret du Roi- 
Souverain du 7 février 1888, a été faite au Moniteur belge du 
31 décembre 1897 dans sa forme habituelle. Voici, en pour cent, la 
composition de ce portefeuille. 

Fonds d'Etat belge 5.53 

Fonds d'États étrangers 39 06 

Obligations de Sociétés belges . ... 15.03 

Obligations de Sociétés étrangères . . 40.39 

100.00 

Le Comité permanent fait, au moyen des sommes versées pour le 
fonds d'anjortissement et des intérêts que ces sommes produiront, 
l'acquisition des valeurs de placement du dit fonds; il a, jusqu'à ce 
que l'amortissement soit terminé, les pouvoirs les plus étendus pour 
effectuer le dépôt ou le retrait de ces valeurs, les vendre ou les 
négocier, en recevoir les intérêts et appliquer le produit de ces 
réalisations et de ces intérêts au service de l'emprunt ou à l'acquisi- 
tion d'autres valeurs destinées à compléter ou à augmenter le fonds 
d'amortissement. 

Les valeurs à acquérir devront toutefois être préalablement 
agréées \ ar le Gouvernement de l'Etat Indépendant, représenté par 
son ou ses délégués au sein du Comité. 

Le Comité règle tout ce qui est relatif au tirage de l'emprunt. 

Le paiement des primes et le remboursement des obligations ont 
lieu à la Société Générale, à Bruxelles, à partir du 15 avril qui suit 
les tirages et ont été faits pour la première fois le 15 avril 1889. 

Les tirages sont eflectués publiquement les 20 avril, 20 juin, 
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20 août, 20 octobre, 20 décembre et 20 février, pendant toute la 
durée de l'emprunt, sous la direction du Comité chargé de la gestion 
du fonds d*amortissement. 

La hardiesse de Temprunt ainsi émis par l'Etat du Congo consistait 
dans la capitalisation de l'intérêt venant s'ajouter au montant du 
titre, et constituant pour le détenteur de ces obligations une 
épargne forcée. C'est ce caractère obligatoire de l'épargne qui fut 
cause de la difficulté d'émission de l'emprunt comme aussi de la 
faiblesse des cours atteints pendant longtemps. Une haute person^ 
nalité coloniale, le colonel Thys, le constatait en ces termes : 
€ Donc l'emprunt ne réussit pas, non pas que la conception fut 
mauvaise, non pas même que le public lui fit au début absolument 
mauvais accueil. Ce furent surtout les financiers qui ne l'acceptèrent 
point et qui déclarèrent tout de suite que c'était un emprunt de 
forme bizarre, ne comportant pas de paiement d'intérêts et que 
jamais le public n'accepterait une idée aussi originale. » 

Le phénomène qui s'est produit ici était à prévoir. Une idée 
nouvelle, intéressante, une idée juste a été lancée sur le terrain 
fiuancier ; il faut qu'elle ait son temps d'acclimatation. 

La combinaison n'est pas acceptée immédiatement par le public 
qui, il faut bien le dire, aime rarement sous ce rap()0rt, comme sous 
beaucoup d'autres, la nouveauté. 

Le résultat de ces deux émissions ne permit guère d'espérer pou- 
voir placer encore les 800,000 obligations restantes de l'emprunt 
total, et le produit de l'emprunt partiel, dont la majeure portion 
doit être versée au fonds d'amortissement des titres, fut bientôt 
insufHsant à couvrir les dépenses du jeune Etat; aussi, dés 1890, 
l'Etat du Congo dut de nouveau recourir à l'intervention du Gou- 
vernement belge. 

Le 4 août 1890 intervint une loi approuvant une convention aux p^niiè» 
termes de laquelle la Belgique avançait à l'Etat du Congo pour une *°i^"^,***' 
périole de dix années et sans intérêts, une somme de 25 millions 
de francs, à savoir : 5 milli<ms de francs immédiatement, et 2 mil- 
lions de francs par an pendant dix ans, à partir de ce premier 
versement, à condition de pouvoir s'annexer la colonie à l'expiration 
du prêt. Si après les dix premières années, la Belgique décidait de 
ne pas annexer l'Etat du Congo, le dit prêt devait continuer à 
profiter au nouvel Etat pendant une seconde période de dix années, 
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mais à la condition de produire un intérêt de 3 1/2 p. c. Tân, 
payable par semestre. 

BMpmntde En acceptant la stipulation du dernier alinéa de l'article 3 de la • 
' dii^wT"^" convention, l'Etat Indépendant du Congo prit l'engagement de ne 
contracter aucun nouvel emprunt sans Tasseutiment du Gouverne- 
ment belge : en 1896, cet Etat ayant besoin de nouvelles ressources, 
sollicita une pareille autorisation et, l'ayant obtenue, créa un nouvel 
emprunt repré^éntaut au total un caj>ital de 1,500,000 francs; cet 
emprunt hit émis le 17 octobre 1896. 

Il réussit l)rillomment et les obligations ne tardèrent pas à 
dépasser le pair et à se mainteîïir à des cours élevés prouvant ainsi 
à l'évidence que Tinsuccés i^latjf du premier emprunt était avant 
tout dû à sa forme insolite, non acceptée par le public et la 
finance. 

Kmprantde Lo rapide développement de l'Etat Indépendant nécessitant des 
i2,5oo,(w^nc8 jjpay^aux publics importants auxquels il ne pouvait être satisfait avec 
les ressources ordinaires, le Gouvernement belge autorisa en 1898 
l'Etat Indépendant à émettre un nouvel emprunt à 4 p. c. à concur- 
rence de l'i millions 500 mille francs. 

Cet emprunt, créé par décret en date du 14 juin 1898 du Roi- 
Souverain de TEtat Indépendant du Congo, fait suite à l'Emprunt 
4 p. c. de 1,500,000 francs émis le 17 octobre 1896; en con*<équence 
les titres de la nouvelle émission continuent les numéros do la série 
en circulation. 

Il est divisé en obligations de 100. 500 et 1,000 francs rapportant 
un intérêt de 4 p. c. Tan et munies de coupons semestriels à 
l'échéance du 2 janvier et «lu 2 juillet de chaque année, payables à 
la trésorerie générale de l'Etat Indépendant du Congo, à Bruxelles 
en monnaie dor, à leur valeur nominale. Les coupons sont payables 
également à la Banque nationale à Bruxelles, et dans ses agences en 
province. Le premier coupon échoit le 2 janvier 1899. 

Ces obligations peuvent être converties en inscriptions nomina- 
tives et reconstituées en titres au porteur sans frais pour les 
détenteurs. 

L'emprunt ne pourra subir aucune conversion ni aucune diminu- 
tion de revenu jusqu'au 1®' juillet 1908. Dans les cas ou un privilège 
ou une garantie seraient donnés par l'Etat Indépendant du Congo, 
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pour la création d'uue autre dette ou la négociation d'un autre 
emprunt, ce privilège ou* cette garantie seraient acquis de plein droit 
aux obligations de Temprunt de 1898. 

Les coupons échus seront reçus dans les caisses de TEtat, pour 
leur valeur or, en payement des droits de douanes, des impôts et de 
toutes sommes indistinctement dues au Trésor. 

Ils sont exempts à perpétuité de tout impôt de TËtat Indépendant 
du Congo. Le prix d'émission tut de 99 1/4 p. c. 

Législation^ Emprunté. — Décret. 14 février 1888, Bulletin officiel, page 35, 1888; 
16 février 1889, page 120, 1889; 17 octobre 4896,; page 518, 1896; 7 février 1898, 
page 25, 1898; U juin 1898, page 165, 1898. 



La Belgique est en outre financièrement engagée dans une entre- intervaiitidu 

financière de U 

Belgique 
en faveur de la 



prise de transport créée au Congo par une compagnie particulière, ^"^Seigi^i^^ ^* 



du Congo. 



mais les conventions y relatives ont été conclues en dehors de cumpagnie 
rintei*vention directe de TEiat Indépendant du Congo. chemin^de fer 

Dans la perspective de voir l'Etat Indépendaiit du Congo devenir 
éventuellement une colonie belge, la Belgique avait grand intérêt à 
voir construire un chemin de 1er le long de la partie du fleuve qui 
n'est pas navigable, entre Matadi et le Stanley-Pool, ce qui devait 
donner une plus-value considérable à la future colonie. 

Une compagnie privée se constitua en 1889 pour la construction 
et Pexploitation du chemin de fer du Con^^o et une loi du 
29 juillet 1889 autorisa le Gouvernement belge à souscrire pour 
10 millions d'actions ordinaires au capital de 25 millions émis par 
cette Société. Les dix millions souscrits par l'Etat belge étaient 
représentés par 20,000 actions de capital de 500 trancs chacune, 
productives d'un intérêt de 3 1/2 p. c. et amortissables au pair en 
nouante neuf ans. Une clause des statuts de la Société dispose que 
si, contrairement aux prévisions, les bénéfices d'un exercice annuel 
n'étaient pas suffisants pour assurer le payement d'un dividende de 
3 1/2 p. c. à toutes les actions et le service de l'amortissement, 
rappel du manquant devra être fait, avec les intérêts, sur les exer- 
cices suivants, avant toute autre distribution de dividende- L'Etat 
belge était donc guidé dans cette aflaire par des considération$ 
purement patriotiques, puisque il limitait son bénéfice à 3 1/2 j). c. 
Le Gouvernement avait obtenu, des promoteurs de la (Compagnie à 
constituer, un engagement d'après lequel, à concurrence de 92 p. c, 
le matériel fixe et roulant du chemin de fer, ainsi que les marchan- 
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dises d^écbange destinées au payement des salaires seraient de 
provenance belge. 

Ce premier capital ayant été absorbé et se trouvant insuffisant 
pour parfaire la ligne, une autre loi du 29 mai 1896 a approuvé une 
convention intervenue entre le Gouvernement belge et cette Com- 
pagnie le 27 mars 1896 et l'acte additionnel à cette convention du 
10 avril J896. 

L'Etat belge s'engageait à souscrire au pair 4,000 actions de capital 
et 6,000 actions ordinaires de 500 francs chacune que la Société se 
proposait d'émettre, soit au total 5 millions de francs à titre de 
souscri{)tion d'actions. 

L'Etat belge s'engageait en outre, à garantir envers les porteurs, 
à concurrence de 10 millions de francs, le service des intérêts et de 
Famortisseinent d'obligations à 3 p. c. que la Compagnie se propo- 
sait d'émettre et qui sont remboursables en soixante-six ans au plus, 
au moyen d'annuités égales prélevées sur les recettes du chemin 
de fer. 

Sans préjudice au droit de rachat que l'Etat du Congo s'est 
réservé, l'Etat belge recevait le droit de racheter la concession 
pendant la période de construction ou pendant les cinq premières 
années de l'exploitation aux conditions suivantes : 

l^' Reprise des charges de la Compagnie; 

2^ Remboursement des actions de capital et des actions ordinaires 
au pair de 500 francs. 

Moyennant l'accomplissement de ces conditions l'Etat belge serait 
subsutué à tous les droits de la Compagnie. 

Toutefois si la recette annuelle brute dépassait au moment de la 
déclaration de rachat 12,000 francs par kilomètre il serait payé à la 
Compagnie une prime calculée sur le bénéfice net. 

La deuxième intervention de l'Etat belge aura été la plus fruc- 
tueuse pour le Trésor, puisqu'on dernière analyse elle s'est produite 
sous la forme d'une garantie d'intérêt accordée à un emprunt de 
10 millions et d'une souscription de 5 millions de francs en actions, 
dont 3 millions en actions dites ordinaires ayant tous droits dans le 
partage des bénéfices. 
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CHAPITRE VIII. 

Les transports. 

I. Transports maritimes. — Compagnies de navigation : Compagnie maritime 
belge, Empreza Nationale, Chargeurs Réunis. — Fret. — Taxes maritimes : 
taxe de navigation, taxe de transbordement, taxe pour la vente à bord des 
bateaux mouillant dans le Bas-Congo, taxe de navigation et de pilotage. — 
Libre pratique, 

II. Transports terrestres. — i^ Chemins de fer : ^. Chemin de fer de Matadi à 
Léopoldville. — Règlement de transport. — Tarif du transport des voya- 
geurs. — Tarif du transport des marchandises. — B. Chemin de fer vicinal 
du Mayumbé. — Tarifs. — C. Projets de nouveaux chemins de fer. — 
2<» Portage. 

III. Transportb fluviaux. -— Tarif pour les marchandises. — Tarif pour les pas- 
sagers. — Coupe de bois pour le chauffage des steamers. — Flottille. — 
Réseau navigable. — Bateaux postaux. 

I. — Transports maritimes. 

Les communications entre la Belgique et le Congo sont assurées : 
1" Par une ligne belge de navigation. Le 6 de chaque mois il y a 
un départ d'Anvers. Ce sont la Compagnie maritime belge et la oomi^gniM 
Société m^aritime du Congo qui font le service (service combiné); n*Tigation 
29 Par la Compagnie portugaise < Ëmpreza Nationale », qui unit laBeîsiqm 
Lisbonne à TAugola par un service bi-mensuel. Départ de Lisbonne oing©, 
le 6 et le 23, faisant escale à Cabinda et à San Antonio (embouchure 
du Congo). Le prix du voyage en 1*"® classe est, croyons-nous, de 
900 francs; 

3** Par la Compagnie française des « Chargeurs Réunis », dont 
un bateau quitte mensuellement le Havre ou Bordeaux (le 15 de 
chaque mois) à destination de Madagascar, par la côte occidentale, 
avec escale dans les ports du Bas-Congo ; 
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frets d'AnTers 
an Congo. 



T axes maritiineii 

I. 

Taxe 

de 

navigation. 



Taxe 



transbordement. 



4° Par la Woermann Linie. Départ de Hambourg à la fin de 
chaque mois ; 

5" Par TAfrican steamship C** et la British and african steam 
navigation G". Départ de Liverpool toutes les semaines. Agent : 
Elder Dempster et 0^ 

Les frets varient de 25 shellings et 10 p. c. par 1,000 kilog. ou 
40 pieds cubes, à Toption de Tarmement selon la nature des mar- 
chandises. Prix du passage : en 1'® classe, 1,000' francs; en 2^, 
800 francs; en 3% 500 francs. 

Pour se garantir contre l'augmentation du fret, certaine«55 compa- 
gnies commerciales ont un contrat de navigation par lequel elles 
assurent Tentièreté de leurs transports à Tafiréteur qui, en échange, 
leur accorde une réduction sur le fret. 

Le représentant de la Compagnie maritime belge à Anvers est 
M. J. P. Best et G'', place Verte, celui de la Société maritime du 
Gongo, Walford et G'% Courte rue Ghapelle-des-Bateliers. 

L'aflréteur se charge également de l'assurance des marchandises. 

Les taxes perçues sur les bâtiments au profit de l'Etat, comme 
contribution aux dépenses faites pour établir les services maritimes 
et améliorer la navigation, sont fixées à 10 francs par navire de 
500 tonnes et moins, et à 50 francs poui* les autres; les droits ne 
sont payables qu'une fois par chaque voyage, quels que soient les 
ports touchés. Aucun droit n'est perçu des bâtiments de navigation 
fluviale, auxquels tous documents de navigation sont délivrés sans 
frais. 

Les navires qui assurent un service régulier enti*e Anvei*s et le 
Gongo éprouvent souvent des difficultés pour opéi'er le débarque- 
ment de leur cargaison en Afri(|ue. Leur tirant d'eau les empêche, 
surtout à l'époque de l'étiage ou saison des eaux basses, d'entrer 
dans le Gongo avec leur plein chargement, sous peine de s'expo- 
ser à un échouage sur les innombrables hauts fonds du grand 
fleuve; ces navires sont alors obligés de déposer à Banana une partie 
de leur cargaison, qu'ils doivent venir y reprendre lorsqu'ils ont 
débarqué le restant à Borna ou Matadi. 

Afin de remédier à cette situation, le Gouvernement congolais a 
commandé, concurremment avec le remorqueur-dragueur, un pre- 
mier chaland de 400 tonneaux, qui mesurera 45 mètres de longueur 
sur O^'ôO de largeur et 3 mètres de creux et servira à allégories 
navires arrivés à Banana. 
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Eu attendant la construction et rexpédition en Afrique de cette 
énorme allège, on utilise aux mêmes fins un ancien vapeur por- 
tugais de 350 tonneaux. Le Louzo, c*est le nom de ce bâtiment, 
s*était échoué dans le Congo et avait été abandonné comme épave; 
il s*appelle dorénavant le Wall, en Thonneur du marin qui Ta sauvé 
du naufrage. Le Wall a subi les réparations rendues nécessaires 
par sa longue immersion dans le fleuve. 

Le Wall et le chaland neuf seront mis à la disposition des stea- 
mers de commerce moyennant le payement d'une taxe de fr. 2.50 
par tonne de cargaison transbordée, avec un minimum de 
1,000 francs par chaland. 

Les bateaux qui mouillent dans le Bas-Congo et qui mettent en 
vente des marchandises autres que des vivres frais doivent être 
pourvus d'une licence annuelle délivrée par le receveur des impôts. 

La délivrance de cette licence donne lieu au payement d'une 
somme de 100 francs à titre d'impôt direct et personnel (1). 



in. 

Taxesnr la vente 

abord 

des Tftissoaux. 



Aucun navire venant mouiller dans les eaux de l'Etat Indépendant Libn pratique. 
ne pourra communiquer avec la terre ni avec aucun autre bâtiment 
sans avoir été visité soit à Banana, soit à Boma, soit à Matadi, par 
un médecin de l'Etat et avoir reçu de celui-ci libre pratique dûment 
écrite (2). 



(1) Vente des marchandises à bord des bateaux mouillant dans le Bas-Congo. Droit de 
Ueence. Décret du 50 juin 1894, Bulletin, 1894, p. 132. 
(t) Libre pratique. Arrêté du 25 mars 1895. Bulletin, 1895, p. 217. 
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Pendant trois jours au maximum, 
30 francs pour chaque journée 
en plus. 




Pendant quatre jours au maximum, 
30 francs pour chaque journée 
en plus. 






Pendant six jours au maximum, 
30 francs pour chaque journée 
en plus. 
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II. — Transports terrestres. 

1" Chemins de fer. 

Après s'être mis d'accord avec le Gouvernement de l'Etat du 
Congo, l'Administration de la Compagnie du chemin de fer a arrêté 
comme suit les tarifs et les règlements de transport : 

Les stations ouvertes au service des voyageurs, bagages et mar- 
chandises sont : Matadi, Kenge, Songololo, Tumba, Inkissi, Dolo 
(station), Kinshassa (station) et Léopold ville (station). 

Les heures de départ des trains de voyageurs sont exclusivement 
réglées d'après les horloges des stations. Les horaires sont affichés 
dans les locaux publics de toutes les gares et un exemplaire sera 
remis gratuitement à toutes les administrations, sociétés commer- 
ciales et particuliers qui en feront la demande à.la Direction. 

La Compagnie oi^anise le nombre de trains qu'exigeront les 
besoins du public. Le transport des voyageurs et de leurs bagages 
s'efiectuera dès maintenant de la façon suivante : 

a. Au départ de Matadi, par le premier train du matin, l'arrivée 
à Léopoldville ayant lieu dans la soirée du lendemain. Arrêt de nuit 
à Tumba ; 

6. Au départ de Léopoldville par le premier train du matin, 
l'arrivée à Matadi ayant lieu dans la soirée du lendemain. Arrêt de 
nuit à Tumba. 

Les jours aflectés à ces transports, tant au départ de Matadi pour 
la montée que de Léopoldville pour la descente, sont les lundi, mer. 
credi et vendredi. 

Il y a deux sortes de tickets : les tickets de première classe, qui 
donnent seuls le droit de prendre place dans les voitures à voyageurs» 
et les tickets de deuxième classe ; les personnes munies de ces derniers 
doivent prendre place dans un wagon ordinaire à marchandises. 

Les bagages, autres que ceux qui sont considérés généralement 
comme bagages à main et peuvent accompagner le voyageur dans 
la voiture ou le wagon, sont transportés comme marchandises dans 
le wagon ou fourgon du train de voyageurs qui est destiné à cet 
usage, sans cependant que chaque voyageur puisse exiger le trans- 
port, parce train, de plus de 500 kil. ou d'un mètre cube. 

La durée de validité est de six jours. Les voyageurs de première 
ont droit à 100 kil. de bagage, ceux de deuxième, à 20 kil. ; au-delà, 
la taxe est de 2.5 centimes par 10 kil. et par kilomètre. Enfin, les 
hommes de couleur voyageant par groupe de 30 au moins et au ser- 
vice d'un même maître ont une réduction de 50 p. c. 
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A la descente : 

Amandes de palme . .fr. 0.10 

Arachides ; . 0.40 
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Café 47 

Caoutchouc 0.43 
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Les marchandises non dénommées, transportées à la descente, 
sont taxées, par 10 kil., au prix de : 



8 'centimes, augmenté de 



40 
35 
50 
75 
75 
75 



id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 



id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 




Kenge-Matadi; 
Songololo-Maladi ; 
Tumba-Mutadi ; 
Inkissi-Matadi ; 
l)olo-Maiadi ; 
Kinshassa-Maladi; 
Léopoldville-Matadi. 






Une réduction de 40 p. c. a été accordée pour le transport des 
bateaux, des machines à vapeur, des appareils mécaniques indus- 
triels ou agricoles et des appareils télégraphiques et téléphoniiues. 

Enfin, d'après une dernière et récente convention avec l'État du 
Congo, tous les matériaux de construction ou d'exploitation desti- 
nés aux lignes terrées nouvelles aboutissant au réseau navigable du 
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Haut-Congo, en amont da Stanley-Pool, seront transportés au prix 
coûtant augmenté de 50 p. c. 

Quand ces lignes seront en exploitation, les marchandises qui 
auront emprunté ou devront emprunter celles-ci jouiront d'une 
réduction de 50 p. c. sur les tarifs actuels, sans que cette réduction 
puisse faire descendre la taxe au-dessous du prix coûtant majoré 
de 50 p. c. 

Voici comment est réglée Texploitation : 

La ligne sera, dans les premières années, divisée en trois sections Exploitation. 
de longueur à peu prés ^ale, à Textrémité de chacune desquelles 
un dépôt avec ptelier est établi. Les locomotives ayant parcouru une ' 
section sont remisées et remplacées par d'autres. 

Aussi longtemps que la circulation de nuit n'existera pas, les 
marchandises feront le trajet complet;en trois jours et les« express » 
pour voyageurs et marchandises en deux jours. 

Ces derniers renouvelleront leurs locomotives et ne s'arrêteront 
que vers le milieu du parcours, où des installations ont été établies. 

C'est à Tumba, au 187* kilomètre, que se fait l'arrêt de nuit. 

Tous les trains réguliers sont mis en marche le matin. Toutefois 
des trains spéciaux, imprévus, peuvent être lancés à toute heure. 
Le« Block System » règle la marche des trains. 

Les installations du port de Matadi appartenant à la Compagnie Prise sous pai«n. 
du chemin de fer, celle-ci se charge du débarquement et de 
rembarquement des marchandises, moyennant un droit de péage 
de 5 francs par tonne. La Compagnie a établi aussi un service 
d'entreposage. Elle reçoit d'Europe, en lieu et place du destinataire, ^ 
sa marchandise et la transporte au terminus de la ligne, le dépôt 
avant transport par rail ayant lieu dans ses magasins et sous sa 
responsabilité. A la descente, c'est l'inverse pour les marchandises 
prises au terminus. 

Les marchandises sont transportées d'Europe aux embarcadères 
du Pool, ou inversement, sans l'intervention du client, qui paie pour 
ce service 12 trancs par tonne. 

La plupart des sociétés commerciales ont accepté cet arrange- 
ment, de sorte qu'il n'y a plus guère à Matadi que des employés de 
l'État, des agents et des ouvriers du chemin de fer et les marchands 
qui pourvoient aux besoins de ceux-ci . 
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Tel est, dans ses grandes lignes, le mode d*exploitation du chemin 
de ier du Congo. 

B. Chemin de fer vicinal de Mayombe. 

Tarifs applicables aux voyageurs, bagages et marchandises 
transportés du congo au shiloango (1). 

Voyageurs, à la montée et à la descente : Première classe, 
250 francs: deuxième classe, 30 francs. 

Les soldats et travailleurs noirs, au service d'un même maître, et 
voyageant par groupe d'au moins trente hommes, jouiront d'une 
réduction de 50 p. c. 

Bagages : Tout voyageur de première classe jouit d'une franchise 
de bagages de 100 kil., tout voyageur de deuxième classe jouit d'une 
franchise de bagages de 20 kil. Les excédents de bagages payent 
25 centimes au kilogramme. 

Marchandises : 

Amandes de palme fr. 5 les 100 kil. 

Arachides 5 » 

Matériaux et bois de construction ...... 6 » 

Café et cacao 12 » 

Caoutchouc 40 » 

Gommes copales blanches 15 » 

Gommes copales rouges 15 » 

Huile de Palme 10 » 

Ivoire 50 » 

Orseille 10 » 

Sésame 5 » 

Tabac f 12 * 

Tissus de coton et autres 50 » 

Substances alimentaires non dénommées . . . 7 50 » 

Les autres marchandises non dénommées pourront être taxées au 
prix de 5 francs, augmenté de 7 p. c. de leur valeur en Europe. 



(I) Cette voie ferrée n'est pas encore en exploitation. Les tarifs indiqués ci-dessus ont 
été fixés par décret. 
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G. Antres voies de oommimication an Congo. 

Le 6 janvier 1897, le Gouvernement de l'Etat du Congo a décrété 
rétablissement d*un chemin de 1er dans la vallée de TUellé et jus- 
qu'à Redjaf(Nil). 

Un crédit de 300,000 francs est ouvert pour couvrir les frais des 
études préparatoires. 

Un autre projet de chemin de fer est à l'étude : du Lomami au 
Lualaba vers le Manyema et de TUrua vers le Katanga et au lac 
Tanganika. 

II. — Les routes de portage. — Les péages. 

Le temps où les caravanes quittaient Matadi, mettant de vingt à 
trente jours pour atteindre le Pool, est déjà oublié. On a néanmoins 
conservé provisoirement la route Matadi-Chionzo-Isangila-Ma- 
nyanga-Léopoldville. 

De Tumba, une route se dirige vers le Stanley-Pool, une autre 
vers le Kwango ; cette dernière se divise en deux embranchements : 
l'un allant à Popocabaca ravitailler le Kwango entre Kingunchi et 
les chutes François-Joseph; l'autre allant à Muene-Kundi, point 
ou le Kwango devient définitivement navigable et où les charges 
sont embarquées sur les vapeurs du Haut-Congo. Il existe d'autres 
routes de ' portage encore; les principales sont les routes du 
Mayombe, celle entre Zongo et Mokoangay, celle d'Ibembo à 
Djabbir, le nouveau chemin créé entre le Rubi et Tltimbiri, celles 
des Stanley-Falls, dont la voie conduisant au Manyéma est la grande 
route du Tanganika. 

Des péages sont dus sur certaines de ces routes. Le poids des 
charges servant de base au payement est de 35 kilogrammes au 
maximum. Les péages sont de 2 francs par charge entre Borna et le 
Stanley-Pool, de 1 franc entre Manyanga et Boma, Manyanga et 
Stanley-Pool, Tumba et Stanley-Pool et vice-versa, sur la route de 
Shonzo à Lukungu, de la gare de la Lufu à la route de Matadi- 
Lukungu. 

Au budget de 1899, les recettes présumées de ce chef s'élevaient 
à 25,000 francs. 

III. — Transports flnvianx. 

L'Etat a créé un service de transports sur le Haut-Fleuve. Les 
départs ont lieu de Léopoldville tous les onze jours. 
Le transport est fait aux taux du tarif suivant : 
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A. Transport des marchandises 

(par tonne de 1,000 kil.) 

Marchandises expédiées du Pool à destination des stations sur le 
Congo ainsi que des stations directement accessibles sur les affluents 
qui se jet lent dans le fleuve en aval de Boumba . . . fr. 300 

A destination des stations en amont de Boumba 400 

A destination des stations de TOubanghi en aval des 

chutes de Zongo 350 

A destination des stations du Kassaï et de ses affluents . . 300 
Marchandises expédiées d'une station de l'intérieur directement 
accessible, à destination du Pool : 

Ivoire fr. 500 

Caoutchouc et autres produits indigènes . . 200 

Toutes autres marchandises 150 

B. Passagers {nourriture non comprise). 

Blancs. Noirs. 

Voyages en amont de Léopoldville à : — — 

Kwamouth fr. 30.— 7.50 

Boiobo. 50.— 12.50 

Lukolela. . 75.— 20.— 

Equateur 100.— 25.— 

Nouvelle Anvers 125.— 30.— 

Upoto et Boumba 175. — 45.— 

Basoko 200.— 50.— 

Stanley Falls 225.— 60.— 

Luebo (Kassaï) 200.— 50.— 

Lusambo (Kassaï) 200.— 50.— 

Zongo (Oubanghi) 200.— 50.— 

Voyages en aval de Stanley Falls à : 

Basoko 12.50 3.50 

Boumba et Upoto 40.— 10.— 

Nouvelle Anvers 50. — 12.50 

Equateur 60.— 15.— 

Lukolela 75.— 17.50 

Boiobo 85.— 22.50 

Kwamouth 100.— 25.— 

Léopoldville 110.— 30.— 

Luebo, Lusambo, Zongo 100. — 25.— 
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Chaque voyageur européen a droit au transport gratuit de 60 kilo- 
grammes de bagages. 

Quand le service permettra d*accorder aux passagers la jouissance 
d'une cabine, ]1 sera perçu une taxe supplémentaire de 5 francs par 
jour de voyage. 

La majoration de prix entre deu^ points indiqués aux tableaux 
ci-dessus donne le prix du transport entre ces deux points. Un 
voyageur qui désire descendre en un point intermédiaire à ceux 
indiqués, doit payer le taux du tarif applicable jusqu'à Tescale 
suivante. 

Les associations philanthropiques et religieuses jouiront d'une 
réduction de 50 p. c sur les prix indiqués ci-dessus, tant pour les 
voyageurs que pour les marchandises. La réduction sur les mar- 
chandises ne pourra cependant être accordée que sur une quantité 
ne dépassant pas 1,000 kilogrammes par bateau. 

Les propriétaires ou capitaines de vapeurs naviguant sur le Haut- 
Congo et ses affluents, sont autorisés à faire, en cours de voyage, 
des coupes de lîbis dans les foièts de l'Etat, pour Tahmentation des 
chaudières, moyennant le payement d'une taxe annuelle sur la 
capacité de transport des vapeurs et de leurs remorques. 

Cette taxe est fixée à 240 francs par tonneau de mer jaugé, pour 
les steamers ne dépassant pas, en vitesse, sept nœuds à l'heure. Les 
vapeurs d'une marche plus rapide sont soumis à une taxe supplé- 
mentaire de 10 francs par demi-nœud ou fraction de nœud et par 
tonneau de jauge. La susdite taxe est réduite à 120 francs pour les 
steamers d'un tonnage inférieure dix tonnes servant exclusivement 
au service des factoreries dans un même affluent ou un même sous- 
affluent. 

Le Secrétaire d'Etat ou son délégué détermine les essences de 
bois qui ne pourront, en aucun cas, être coupées. Il subordonne les 
autorisations à telles conditions qu'il juge utiles pour empêcher la 
destiuction des forêts et assurer leur reboisement. 

Les contraventions au présent décret et aux arrêtés pris en vertu 
de ce décret, seront fjunies d'une amende de 50 à 2,000 francs, sans 
préjudice de tous dommages intérêts. 

Les propriétaires ou capitaines de vapeurs naviguant sur le Haut- 
Congo ou ses affluents qui voudront faire, sur le domaine de l'Etat, 
des coupes de bois pour l'alimentation des chaudières, enverront, 
avant le 15 janvier de chaque année, au receveur des impôts au 



Taxe 
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Stanley-Pool, en ce qui concerne les bateaux ou embarcations à 
vapeur ayant leur port d'attache au Stanley-Pool, et au commis- 
saire du district lorsqu'il s'agit de bateaux ou embarcations à vapeur 
ayant leur port d'attache dans les autres distiicts du Haut-Congo, 
une déclaration par écrit indiquant la vitesse et le tonnage net de 
leurs bateaux ou embarcations à vapeur et de leurs remoi*ques. Le 
tonnage net se calcule d'après une tormule établie par l'arrêté du 
22 novembre 1898. 

Les fonctionnaires précités vérifient les renseignements portés 
sur la déclaration; ils sont autorisés à se faire remettre tous docu- 
ments servant à établir la vitesse exacte et le tonnage net des 
vapeurs. 

. Chaque bateau ou embarcation à vapeur doit faire l'objet d'une 
déclaration séparée. 

Le receveur des impôts au Stanley Pool dresse le rôle général de 
la taxe sur les coupes de bois pour l'alimentation des chaudières; il 
reçoit des commissaires de district du Haut-Congo les déclarations 
relatives aux bateaux ou embarcations à vapeur ayant leur port 
d'attache ailleurs qu'au Stanley-Pool. Le payement de la taxe doit 
être fait au dit receveur avant le l®"* juillet de chaque année, ou au 
moment de la déclaration, lorsqu'il «'agit de la taxe réduite, et con- 
formément à l'avertissement-extrait du rôle indiquant le montant 
à payer. 

Le receveur des impôts au Stanley-Pool délivre aux intéressés un 
permis de coupes de bois pour l'alimentation des chaudières. Ce 
permis indique le nom et la nationalité du vapeur, le nom du 
propriétaire, la vitesse du steamer et le tonnage net ; le dit per- 
mis doit toujours se trouver à bord, pour être exhibé à toute 
réquisition. 

Sont exempts du payement de la taxe annuelle, les steamers qui 
se rendent du Stanley-Pool dans TUbanghi ou de TUbiinghi au 
Stanley-Pool ou ne dépassant pas l'embouchure de l'Ubanghi, ainsi 
que les nateaux appartenant aux missions qui n'eâectuent pas de 
transports pour des tiers. Les propriétaires ou capitaines de ces 
vapeurs ne sont, dans aucun cas, dispensés de faire les déclarations 
indiquées plus haut. 

Coupes de bois. Législation, — Décret du 7 juillet 4898, Bulletin officiel, p. 482 ; arrêté 
du 22 novembre 4898, Bulletin officiel 4898, p 358. 
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Tableau des steamers composant les flottilles du Bas 
et du Haut-Gong^. 

Flottille du Bas-Congo, 

Le Wall, l'Hirondelle, le Héron, le Prince Baudouin, le Camille 
Janssen, l'Argus et TAnversois (Landana). 

Un service de pilotage est organisé à Banana et le balisage du 
fleuve a été fait avec beaucoup de soins. 

Afin de pouvoir approfondir certaines passes, et aussi pour créer 
en certains points des rives abordables, une drague a été construite 
en Belgique et envoyée au Congo. 

Flottille du Haut-Congo, 

1) A l'Etat Indépendant : 
1 Ville de Bruxelles. 12 Princesse Clémentine. 



2 


» 


d'Anvers . 


13 


Stanley. 


3 


» 


Bruges . 


14 


Délivrance. 


4 


» 


Gand. 


15 


Florida . 


5 


> 


Paris. 


16 


Baron D'Hanis. 


6 


» 


Ostende. 


17 


Roi des Belges. 


7 


» 


Charleroi . 


18 


Baron Lambermont. 


8 


)► 


Liège. 


19 


Capitaine Shagerstrôm 


9 


L'En-avant. 


20 


Kwango. 


10 


Colonel Wahis. 


21 


A. I. A. 



11 Archiduchesse Stéphanie. 22 un Stern Wheel. 

Il faut ajouter à cette liste les deux grands vapeurs de 150 tonnes, 
Brdbant et Hainaut, nouvellement lancés. 

2) A la Société belge du Haut-Congo : 

1 Katanga. 5 Oise. 

2 France. 6 Auguste Beernaert. 

3 Général Sanford. 7 Rhône. 

4 Gironde. 8 Daumas 
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3) A rAnglo-Belgian India Rubber C^ (Ahir) : 
Colonel North. 


4) Au Congo français : 

1 Ubanghi. 

2 Djoué. 


3 Alima. 

4 Faidherbe. 


5) A la maison hollandaise : 




1 Hoiland. 

2 Frederick, 


3 Antoinette. 

4 Wendelina . 


6) Aux missions : 




Mission de Scheut. 

N.-Dame du Perpétuel Secours. 

Mission du Saint-Esprit. 

Léon XIII. 

Baptist Missionary Society . 

1 Peace. 2 Goodwill. 


American Baptist Missionary 

Union. 

Henri Read. 

Congo Balolo Mission. 

Pioneer. 



Bateaux 
postaux. 



aarigable 



Sur les Lacs. — Sur le Tanganika le « Good News », à TAfrican 
Lakes Corporation, et bientôt un yacht de TEtat Indépendant du 
Congo. 

Sur le lac Moero, le « Vigilant », barque démontable en acier, 
lancée par Poulett Weatherley, et le « Mbata », Schooner à TAfrican 
Lakes Corporation. Le « Hedwig von Wissmann » vient d'être 
expédié pour le lac Tanganika. 

Résumé : Etat, 24 bateaux; Société du Haut-Congo, 8; France, 4; 
Maison hollandaise, 4; diverses missions, etc., 7; soit 47 steamers 
sur le Haut-Congo; 40 baleinières et 4 steamers sur les lacs; total 91. 

Un service postal régulier est organisé de onze en onze jours de 
Léopoldville aux Stanley-Falls, durée du voyage : 55 jours aller et 
retour; avec le bateau à grande vitesse en construction, on pourra 
faire le voyage de Léopoldville aux Stanley-Falls en 11 jours. Alors 
la durée du voyage d'Anvers aux Stanley-Falls pourra n*être que de 
31 jours et le retour pourra se faire en 25 jours, ainsi qu'il suit : 
d'Anvers à Boma, 18 jours; de Boma à Léopoldville, 2 jours;, et de 
Léopoldville aux Stanley-Falls, 11 jours. 

Le réseau des rivières navigables du Haut Congo a été exploré par 
les steamers sur une étendue de 15,000 kilomètres, soit 30,000 kilo- 
mètres de rives. 
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Les chiflres principaux pour les difléreats parcours sont 

Kilom . 

Stanley-Pool aux Falls . 1,600 

Ubanghi 1,200 

UfimiLukenie. .... 1,100 

Lac Léopoldll 950 

Sanga 900 

Kassaï 800 

Ruki' 800 

Lomami 750 



Kilom . 

650 

650 

650 

600 

450 

370 

350 

330 

Léffislation, Transports, — Décret, 12 mars 1892 ; Bulletin officiel, page 485, 4892 ; 
19 février 4896, page 47, 4«96. 



Sankuru 
Djuma . 
Lulonga 
Monboyo 
Lopori . 
Mougalla 
Kwango 
Alima . 
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CHAPITRE IX. 



Postes, télégraphe, téléphone. 

I. — Postes. — Tarifs d'affranchissement : 1° pour Tintérieur du pays; S^pour 
les pays étrangers ; recommandation ; types des timbres de TÉtat Indépendant 
du Congo ; mandats-poste ; calis postaux. 

II. — Télégraphes et téléphones. — Communications télégraphiques entre la 
Belgique et le Congo. — Communications téléphoniques et télégraphiques 
à Tintérieur du pays : i^ taxes téléphoniques; 2<» taxes télégraphiques; 
télégrammes destinés aux localités au delà des bureaux télégraphiques. 

I. — Postes. 

En exécution de Tarticie 7 de l'Acte générai de Berlin, TEtat 
Indépendant a adhéré à la Convention de rUniou postale 
universelle. 

Le service des postes a été inauguré le 1*' janvier 1886. Il com- 
porte actuellement dix-huit bureaux : Banana, Borna, Matadi, 
Nzobe, Tumba, Léopoldville, Coquilhatvilie, Nouvelle-Anvers, 
Basoko, Bumba, Stanley-Falls, Nyangwe, Albertville, Sankuru et 
Popocabaca. 



^^^^ Un arrêté du Secrétaire d'Etat en date du 26 février 1897 fixe 

<i'ttf&anchiB8e- commo suit los taxes à percevoir sur les objets de correspondance 



ment. 



recueillis et expédiés par les bureaux de poste. 



Intérieur. Lettre simple par 15 grammes 15 centimes. 

Carte postale simple 10 » 

Carte postale réponse payée 20 » 

Papiers d'afiaires, imprimés et échantillons de 

marchandises, par 50 grammes 5 > 
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Pour les colonies voisines jusques et y compris Libreville au Étranger, 
nord Mossamedes au sud : 

Lettre simple par 15 grammes 25 centimes. 

Carte postale simple 10 » 

Carte postale réponse payée 20 » 

Papiers d*afiaires, imprimés et échantillons de 

marchandises par 50 grammes 5 » 

Pour les autres pays : 

Lettre simple par 15 grammes 50 centimes. 

Carte postale simple 15 » 

Carte postale réponse payée 30 » 

Papiers d'afiaires, imprimés et échantillons de 

marchandises par 50 grammes 10 » 

avec un minimum de 25 centimes par envoi pour les papiers 
d*afiaires et de 10 centimes pour les échantillons de marchandises. 

Pour l'intérieur 25 centimes. »«conimaiida. 

tlOIUl. 

Pour l'étranger 50 » 

Avis de réception 25 » 

Il existe des timbres de l'Etat Indépendant de 5, 10, 15, 25, 40 et ^^^^ 
50 centimes ; de 1, 3.50, 5 et 10 francs. de. timbres. 

Eu vertu d'un arrêté du Secrétaire d'Etat, du 27 février 1897, il 
a été émis pour l'Etat Indépendant : 

1^ Une carte postale simple de 10 centimes, impression rouge sur 
fond jaune; 

2" Une carte postale réponse payée de fr. 0.10 + 0.10, couleur 
brun foncé et bronze sur rose ; 

3*» Une carte postale réponse payée de fr. 0.15 + 0.15, couleur 
bleue et brun clair sur bleu clair. 

La carte simple de 10 centimes et la carte réponse payée 
fr. 0.10 + 0.10 sont destinées au service intérieur et à celui des 
pays limitrophes, jusque et y compris Libreville au nord et Mossa- 
medes au sud. 

La carte réponse payée de fr. 0.15 + 0.15 est destinée aux 
relations avec les autres pays étrangers. . 

Une Convention est intervenue entre la Belgique et l'Etat Inde- Mandatsposte. 

7 
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pendant du Congo pour rechange de mandats de poste. De commun 
accord entre elles, les administrations des postes des deux pays 
peuvent, au lieu de mandats, se transmettre des listes annonçant les 
sommes encaissées par chacune d'elles pour être payées a Tinter- 
vention de l'autre. En principe, le montant des mandats est versé 
par les déposants et payé aux bénéficiaires, en numéraire;' mais 
chaque Administration a la faculté de recevoir et d'employer elle- 
même, à cet efiet, tout papier-monnaie ayant cours légal dans 
son pays, sous réserve de tenir compte, le cas échéant, de la diflé- 
rence du cours. 

Aucun mandat ne peut excéder la somme de 1,000 francs 
efiectifs. Est réservé aux administrations de chacun dos deux pays 
le droit de déclarer transmissible par voie d'endossement, sur son 
territoire, la propriété des mandats de poste provenant de l'autre 
pays. La taxe à payer en Belgique est fixée pour les cent premiers 
francs à 25 centimes par 25 francs ou fraction de 25 francs et, 
au delà des cent premiers francs, à 25 centimes par 50 francs ou 
fraction de 50 francs; celle à payer au Congo sera'déterminée par 
l'Administration de TEtat Indépendant, mais ne pourra dépasser 
2 p. c. des sommes rondes qui forment les degrés de l'échelle de 
perception. Le produit de cette taxe reste acquis à l'Administration 
qui émet le mandat, à charge à elle de tenir compte, à l'autre 
Administration, d'une taxe de 1/2 p. c. sur les premiers cent francs 
et de 1/4 p. c. sur les sommes en sus. 

Colis poBtaux. Un service de colis postaux fonctionne entre Anvers et Borna. 

Les colis ne peuvent excéder en volume 20 décimètres cubes, 
en dimension 60 centimètres sur chaque face et en poids 5 kilo- 
grammes. 

Le prix du transport est de fr. 2.50, plus une taxe de 1 franc au 
Congo et de 25 centimes en Belgique pour la remise à domicile. 

Un arrêté du Gouverneur général ad intérim, M. Fuchs, porte 
que les colis postaux adressés à des personnes résidant dans des 
localités situées au delà de Matadi ou dans la zone du Mayumbe, 
seront expédiés, sans que l'Etat assume de ce chef aucune obliga- 
tion, par le service des postes, aux conditions suivantes 

Il sera perçu une taxe de 10 francs pour chaque colis destiné aux 
personnes résidant dans le district du Stanley-Pool et au delà, 
elle sera de 5 francs pour les colis en destination de territoires 
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situés en deçà du district du Stanley-Pool et pour ceux de la zone 
du Mayumbe. 

Cette taxe doit être acquitté^ au préalable par l'expéditeur ou le 
mandataire dans l'un des bureaux des postes du Bas-Congo; elle est 
indépendante de la taxe territoriale d'un franc qui, en vertu de 
l'article 8 de l'arrêté du 22 mars 1887, doit être payée par le desti- 
nataire de tout colis en destination du Bas-Congo. Des timbres- 
poste jusqu'à concurrence du montant de la taxe à appliquer, sont 
apposés sur le bulletin d'expédition et oblitérés. 

Ces colis postaux sont expédiés aux risques et périls des destina- 
taires et sans qu'ils puissent réclamer aucune indemnité du chef de 
retard, de perte ou d'avaries. 

Les commissaires des districts ou chefs des postes situés au delà 
de Matadi et dans la zone du Mayumbe qui recevront les colis 
postaux, ne les remettront aux destinataires que contre récépissé 
sur lequel il ne pourra être stipulé aucune réserve. 

II. — Télégraphes et téléphones. 



Lignes 



Par un décret en date du 27 novembre 1893, le Souverain de 
l'Etat Indépendant, ordonna la constructioiï aux frais de l'Etat ^^^^srapMqueB 
d'une ligne télégraphique entre Borna et Je lac Tanganika, par 
Matadi, Léopoldville, les Stanley-Falls et le Manyema. De Boma à 
Matadi, la ligne suit autant que possible le fleuve, de Matadi au 
Stanley- Pool, elle se prolonge le long du tracé du chemin de fer, 
au delà la ligne est construite depuis Léopoldville jusqu'au delà de 
Kimpoko, soit sur 60 kilomètres de longueur environ, et la pose des 
poteaux est faite jusqu'à la rivière « Black river », soit sur 45 kilo- 
mètres environ au delà de la rivière Kolo. 

Un décret du 18 février 1898 dispose qu'il sera construit aux frais 
de l'Etat des lignes télégraphiques se reliant, en des points à déter^ 
miner, à la ligne Boma-Tanganika décrétée le 27 novembre 1893 et 
se dirigeant, d'une part, vers Redjaf, de l'autre, vers la partie sud 
du Katanga. 

Les lignes télégraphiques et téléphoniques particulières, dont la 
concession pourra être accordée ou le raccordement au réseau de 
l'Etat autorisé devront en tout temps être mises à la libre et entière 
disposition de l'Etat. Les concessionnaires seront tenus, soit de 
transmettre avant toutes autres les dépêches administratives et 



372 LE RÉGIME ÉCONOMIQUE ET FISCAL 



gourvernementales, soit de laisser opérer cette transmission par les 
propres agents du Gouvernement. 

Les tarifs des correspondances devront être approuvés par le 
Gouvernement. 

Le Gouvernement projette la construction d'une ligne de Boma à 

tèiégrapiiiqnes Banaua. Cette dernière localité est appelée à devenir le point d atter- 

la Belgique rissomeut d*un câble sous-marip reliant la Belgique et le Congo. 

Congo. Actuellement les communications télégraphiques entre les deux 

pays se font par le câble reliant Saint-Paul de Loanda (Congo 

portugais) à Lisbonne (taxe par mot : fr. 10.80) ou encore par la 

voie San-Thomé-Lisbonne (taxe par mot : fr. 8.30). 



Taxes 



Les télégrammes privés peuvent être rédigés en langage clair ou 
télégraphiques. OU langage secret. Le langage secret admis comprend le langage 
convenu et le langage chifiré. L'emploi du langage en lettres 
ayant une signification secrète n'est pas admis dans la correspon- 
dance privée. 

Dans le langage clair le maximum de longueur d'un mot est fixé 
à 15 caractères suivant l'alphabet Morse. L'excédent jusquà 
concurrence de 15 caractères est compté pour un mot et fixé 
à 10 caractères. 

La taxe du télégramme ordinaire entre deux bureaux télégra- 
phiques quelconques, est fixée comme suit : 

2 francs jusque 15 mots ; 

40 centimes en plus, par série indivisible de 5 mots, au delà de 
15 mots et jusque 50 mots ; 

40 centimes en plus, par série indivisible de 10 mots au delà 
de 50 mots. 

Y compris la remise à domicile dans la localité d'arrivée où se 
trouve un bureau télégraphique et dans un rayon de 2 kilomètres 
autour de ce bureau. 

La délivrance d'un reçu, le collationnement, la priorité de 
transmission sont taxés séparément comme il suit : 

l'^ Un supplément de 10 centimes pour la délivrance d'un reçu 
lors du dépôt du télégramme au bureau télégraphique; 

2" Un supplément égal au quart de la taxe d'un télégrarame 
ordinaire de même longueur pour l'urgence en priorité de 
transmission. 

L'envoi des télégrammes à destination, à partir du dernier 
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bureau télégraphique,. par la poste, par express, par courrier spécial 
est taxé comme suit : 

1® Un supplément de 25 centimes moyennant lequel les télé- 
grammes *ont expédiés par la poste à partir du bureau télégra- 
phique d'arrivée jusqu'à la localité de destination par le premier 
courrier postal. Les télégrammes sont soumis au régime des lettres 
à dater de leur remise au bureau de poste par le bureau télégra- 
phique d'arrivée; 

29 Un supplément de 1 franc par kilomètre au delà de 2 kilo- 
mètres, pour tout télégramme à porter par express dans un rayon 
de 2 à 10 kilomètres du bureau télégraphique d'arrivée; 

3® Un supplément fixé comme suit pour les télégrammes à longue 
distance par courrier spécial. 

De la Lufu à Lukungu 25 francs. 

De la Lufu à Léopoldville, Kinshassa et Kimuenza . 70 » 

L'expéditeur d'un télégramme venant du Haut-Fleuve peut 
obtenir, moyennant payement de la taxe de 70 francs, que !son télé- 
gramme soit porté par courrier spécial, de Léopoldville A la Lufu, 
en adressant son télégramme avec une demande dans ce sens au 
Percepteur des postes de Léopoldville 

Ces diverses taxes se cumulent si on recourt aux services 
auxquels elles sont attachées. 

Moyennant entente avec le Directeur des Finances et le dépôt 
d'un cautionnement versé par lui, les particuliers peuvent obtenir 
la dispense d'ailranchir leurs télégrammes au préalable. Il sera 
perçu du chef de cette dispense d'aflranchissement au départ, une 
redevance annuelle de 50 francs. 

Une ligne téléphonique fonctionne entre Boma et Matadi, et de là Téléphones. 
suit le chemin de fer vers Léopoldville. 

La taxe pour les conversations téléphoniques est fixée comme 
suit : 

Deiuc francs par 5 minutes de conversation ou moins. 

Trois francs pour une conversation de plus de 5 minutes et 
jusque 10 minutes. 

L'unité de conversation est de 5 minutes. Aucune conversation 
ne peut durer davantage si, au bout des 5 premières minutes, une 
communication est demandée. 
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AU bout de 10 minutes toute conversation, cesse d'ofSce. 

L*appel se fait gratuitement. Toutefois, si la personne demandée 
ne se trouve pas au bureau téléphonique, on peut la faire demander 
dans un rayon de 2 kilomètres du bureau, moyennant jine taxe de 
50 centimes payée au bureau d'origine. 

Pour Shongo, la taxe est de trois francs. Le tarif est applicable 
aux communications écrites envoyées aux bureaux téléphoniques, 
pour être transmises par les soins des préposés aux téléphones. 
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CHAPITRE X. 

Système monétaire. 

Monnaies ; billets d'Etat. 

La base du système monétaire est Tétalon d'or. A part ce point, Monnaies^ 
l'Etat Indépendant a adopté le système monétaire employé en Bel- 
gique (décret du 27 juillet 1887). Voici les diverses monnaies dont 
l'usage est autorisé au Congo : 

1« Les pièces d'or de 20 francs, frappées à l'effigie du Roi- 
Souverain ; à l'avers : Léopold II, souverain de VEtat Indépendant 
du Congo \ au revers, l'écu aux armes de l'Etat Indépendant; en 
relief sur la tranche : Travail et progrès ; 

2° Les monnaies divisionnaires de 5 francs, de 2 francs, de 1 franc 
et de 50 centimes ; ^ 

3** Les monnaies d'appoint en cuivre de 10 centimes, de 5 centimes, 
de 2 centimes et de 1 centime, portant d'un côté un double JL et au 
revers l'étoile à cinq rayons des armes de l'Etat. Ces dernières 
pièces sont perforées d'un trou au centre de l'étoile, pour que les 
indigènes puissent les enfiler. L'Etat a mis en circulation plus de 
700,000 francs de ces monnaies. 



Le décret du 7 février 1896 a créé des billets au porteur repré- 
sentatifs de la monnaie légale. Ils sont émis par l'Etat lui-même et 
portent le nom de billets d'Etat. 

Toute émission doit être autorisée par décret du Souverain. Les 
billets d'Etat sont payables à la Trésorerie générale, à Bruxelles. 
Ils sont acceptés en payement des impôts et de toutes sommes dues 
au Trésor, concurremment avec les monnaies d'argent et d'or. 

Une première émission a été autorisée jusqu'à concurrence de 
400.000 francs. 



BiUets d'BUt 
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CHAPITRE XT. 



Les résultats. 



l. — Le Commerce de TEtat. 
n, — Recettes et dépenses de l'Etat. 



I. — Commerce de l'Etat. 

La comparaison du mouvement commercial des cinq dernières 
années fait ressortir la prospérité croissante de TEtat du Congo : 

Années. Commerce spécial. . Commerce général. 

1893 15,381,238.02 17,663,209.55 

1894. 19,556,345.11» 22,885,726.20 

1895 21,628,850.06 23,971,689.92 

1896 27,617,376.26 31,131,518.42 

1897. 37,328,438.81 40,884,288.60 

Le chifire des importations (commerce spécial) se répartit comme 
suit, en ce qui concerne les pays de provenance : 

1893 1897 

Belgique 4,422,661.73 16,272,028.50 

Angleterre 2,591,237.61 2,593,247.80 

Allemagne 906,532.38 1,174,859.48 

Pays-Bas 729,460.34 911,013.17 

France 78,065.27 281,121.23 

Italie 86,943.59 241,807.42 

Portugal 178,408.98 156,014.84 

Divers 186,793.44 551,370.05 

Totaux 9,175,103.34 22,181,462.49 

Les importations de 1897 se composent principalement de maté- 
riaux des chemins de fer et de tissus de coton (4,510,000 francs). 
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On constate une diminution dans les quantités d*alcool importées. 
Les exportations (commerce général) ont été dirigées sur les pays 
ci-aprés : 

1895 4897 

Belgique 3,184,898.30 12,882,901.27 

Pays-Bas 1,734,270.44 2,348,097.73 

Congo portugais. 567,309.28 1,284,197.43 

Angleterre 534,769.16 339,840.02 

Congo français 1,347,335 > 279,805 » 

Allemagne 134,173.92 113,849.40 

France » 14,540 » 

Portugal 12,038.29 » 

Divers » 193,860.00 

Totaux 7,514,791.39 17,457,090.85 

Comme on va le voir, ce sont le caoutchouc, Ti voire et les noix de 

palme qui ont constitué les principaux articles d'exportation : 

Quantités. Valeurs. 

Kilogr. Fr. c. 

Caoutchouc 1,785,378 8,926,890 » 

Ivoire 300,209 6,004,180 » 

Noix palmistes . . ... 4,800,885 1,200,221.25 

Huile de palme \ 1,334,870 694,132.40 

Café 223,756 402,760.80 

Copal blanc 53,825 91,502.50 

Bois 745™3510 74,551 » 

Sésame 71,395 18,919.97 

Arachides 62,896 16,981.92 

Noix de kola 4,791 7,186.50 

Cacao 5,150 6,437.50 

Tabacs 3,917 9,792.50 

Peaux brutes 2,241 1,916.05 

Nula panza 4,307 796.79 

Maïs 2,352 470.40 

Haricots 701 224.32 

Copal rouge 45 107.55 

Riz 25 12.50 

Noix de coco 72 7.20 

Totaux l 17,457,090.85 
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De ces docutnénts, il appert que le commerce général - impor- 
tations et exportations réunies - a atteint l'année dernière le chifire 
de prés de 41 millions de francs, dont 17 1/2 millions pour les 
exportations et 23 1/2 millions pour les importations. 

Ce total dépasse de près de 10 millions de francs — soit plus de 
31 p. c. — celui de Tannée 1896. 

Dans cette somme globale de près de 41 millions, le commerce 
spécial de l'Etat, qui comprend uniquement, à l'exportation, les pro- 
duits originaires de son territoire, et à l'importation les marchan- 
dises étrangères consommées dans le pays, figure pour une valeur 
de près de 37 1/2 millions, se décomposant comme il suit : . 

Exportation : fr. 13,146,976 32. 

Importation: fr. 22,181,462.49. 

Le chifire du commerce spécial représente une augmentation d'au 
delà de 35 p. c. sur celui relevé pour l'année 1896. 

Il dépasse de plus de 140 p. c. le total des exportations et impor- 
tations spéciales de 1893, c'est-à dire que le commerce spécial du 
Congo belge est aujourd'hui plus de deux fois et demie plus considé- 
rable qu'il y a cinq ans. 

Le développement du commerce d'exportation est dû, en grande 
partie, à l'essor qu'a pris l'exploitation du caoutchouc. En 1893, la 
douane relevait à la sortie 241,153 kil. de ce produit; en 1894, elle 
constatait une exportation de 338,194 kil.; en 1895, les expéditions' 
de cette gomme vers l'étranger s'élevaient à 576,517 kil. ; en 1896, 
ce chifire atteignait 1,317,-346 kil. ; l'année dernière il a été déclaré 
à la sortie pas moins de 1,662,380 kil. 

La part de la Belgique dans le mouvement commercial à l'entrée, 
s'est accrue notablement pendant Tannée écoulée. Elle entre pour 
73 p. c. dans le total des importations. Il y a cinq ans à peine, elle 
ne représentait que 48 p. c. de ce total. 

Les tissus de coton ont apporté, comme précédemment, le plus 
fort appoint à cette augmentation; ils figurent dans la statistique 
pour 4 1/2 millions, chifire qui est de 11 p. c. supérieur à celui de 
Tannée 1896 et dans lequel la Belgique compte pour 3,200,000 francs, 
soit pour environ 72 p. c. 

Après les tissus, les principales marchandises belges introduites 
au Congo ont été les denrées alimentaires, les articles en métal, le 
laiton, le matériel de chemin de fer, les machines et mécaniques, les 
habillements, la quincaillerie, les vapeurs et bateaux, la verroterie, 
les armes. 
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II. — Recettes et dépenses de TEtat. 

Voici les chiffres des recettes et des dépenses ordinaires, d'après 
les budgets des années 1800 à 1899 : 

Année. Recettes. Dépenses. 

1890 3,147,156 » > 

1891 4,554,931 > 4,554,931 > 

1892 4,731,981 > 4,731,981 > 

1893 .> 5,220,681 » 5,440,681 > 

1894 4,949,444 » 7 383,554 » 

1895 6,004,764 > 7,370,939 » 

1896 7,002,735 » 8,326,300 > 

1897 9,369,300 » 10,141,871 » 

1898 14,765,050 » 17,251,975 > 

1899 ' . . . . 19,966,500 » 19,672,905 > 

Les prévisions budgétaires de l'Etat du Congo, pour 1899, viennent 
de paraître diu Bulletin officiel. Les recettes ordinaires sont évaluées, 
conformément au tableau I ci-dessous, à la somme de 19 millions 
966,500 francs. Les dépenses ordinaires se chiflrent, conformément 
au tableau II, par 19,672,965 francs. 

Enfin, des dépenses pour l'exécution de travaux extraordinaires 
d'utilité publique sont arrêtées, conformément au tableau III ci- 
dessous, a la somme de 2,946,820 francs; elles seront couvertes par 
les ressources de l'emprunt. 

Tableau I. — Recettes ordinaires. 

Avance du Trésor belge fr. 2,000,000 » 

Versement du Roi-Souverain 1,000,(<00 » 

Taxes d'enregistrement 5,000 » 

Vente et location de terres domaniales, coupes d'ar- 
bres, etc 30,000 » 

Douane : 

Droits de sortie 2,500,000 » 

Droits d'entrée, y compris les J 3,700,000 

droits sur les alcools 1,200,000 » 
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Impositions directes et personnelles 110,000 » 

Péages sur les routes . 5,000 > 

Taxes sur les coupes de bois 8,500 » 

Recettes postales 150,000 > 

Taxes maritimes 55,000 > 

Recettes judiciaires 40,000 > 

Droits de chancellerie 8,000 > 

Transports et services divers de l'Etat 1,200,000 > 

Taxes sur le portage 25,000 > 

Produit du domaine, des tributs et impôts payés en 

nature par les indigènes 10,200,000 > 

Exploitation des forêts du Mayombe 50v000 > 

Emission de monnaies et de billets d*Etat 30,000 » 

Produit du portefeuille 1,350,000 » 

Total des recettes. . . . fr. 19,966,500 » 

Tableau II. — Dépenses ordinaires. 

Traitement du Secrétaire d'Etat fr. ?1,000 » 

Traitements du personnel du service central . . . 58,360 » 

Matériel et frais d'administration 40,975 » 

Département de Vintérieur. 

Service administratif d'Europe fr. 134,790 » 

Service administratif d'Afrique 2.002,330 » 

Force publique 7,623,946 » 

Service de la marine -. 1,481,624 

Service sanitaire 386,790 

Travaux publics 1,261,270 

Agriculture -600,530 

Missions diverses et établissements d'instruction. . 277,330 

Département des finances. 

Service administratif d'Europe ....... fr. 59,000 » 

Service administratif d'Afrique 404,400 > 

Exploitation du domaine privé. 4,020,720 » 

Divers 583,000 » 
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Département des affaires étrangères et de la justice. 

Service administratif d'Europe fr. 55,000 

Postes 21,000 

Navigation 58,200 

Justice 524,700 

Cultes 100,000 

Dépenses imprévues des divers services . . 158,000 » 



Total des dépenses ordinaires ... fr. 19,672,965 

Tableau III. — Dépenses pour travaux extraordinaires 
d'utilité publique. 

Service de navigation du Haut-Congo .... fr. 1,691,820 

iPort au terminus du chemin de fer 100,000 

Chemins dé fer et routes 100,000 

Télégi*aphes 520,000 

Plantations 235,000 

Travaux d'hygiène 60,000 

Divers 240,000 



> 



Total des dépenses pour travaux extraor- 
dinaires d'utilité publique. . . . fr. 2,946,820 > 

Les avances faites par la Belgique sont restées invariables : 
^,000,000 francs, et ne fournissent plus qu'une faible partie des 
ressources congolaises, même en y ajoutant le million versé par le 
Roi, sur ses ressources personnelles. 

Parallèlement au développement du commerce, les revenus 
publics ont suivi leur marche ascendante en 1897. 

Les recettes réelles de l'Etat, c'est-à-dire ses ressources normales, 
abstraction faite du subside royal, de l'avance du Gouvernement 
belge et de toutes autres ressources extraordinaires, telles que l'em- 
prunt, se sont élevées à environ 9,183,360 francs. 

Le relevé ci-après montre la progression qu'ont suivie les recettes 
de l'Etat depuis 1886, comparées avec le Hifire des dépenses 
budgétaires. 
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Montant 
Années des 

recettes 

1886 74,261 francs représentant 4.87 p. c. des dépenses. 

1887 200,755 > » 10.61 » > 

1888 268,306 » > 9.21 » > 

1889 515,094 > » 16.06 » » 

1890 462,602 > > 14.69 > > 

1891 1,319,547 » » 28.97 > > 

1892 1,502,515 > » 31.75 » » 

1893 1,817,475 » ^ » 33.40 > . > 

1894 2,454,778 > > 33.25 » > 

1895 3,600,000 » > 47.00 » > 

1896 5,887,404 » > 56.83 * > 

1897 9,183,360 » » 68.21 > > 
La^trés grande [»art du budget des dépenses est absorbée par les 

divers services dépendant du Département de l'intérieur. En 
voici les principaux chapitres : service administratif d'Afrique, 
1,495,278 Irancs; force publique, 6,870,631 francs; service de la 
marine, 1,945,358 francs. Ce dernier chapitre, qui représente en 
réalité l'organisation des transports sur le réseau fluvial du Congo, 
est doublé depuis l'année dernière; il comprend un poste extraor- 
dinaire de 992,935 francs pour achats de bateaux. 

Le chapitre des travaux publics (1,395,960 francs) est augmenté 
dans la même proportion; il comporte de larges crédits pour l'exten- 
sion des installations télégraphiques. Les chapitres du service sani- 
taire (350,300 francs), de Tagriculture (533,650 francs) et des 
missions diverses et établissements d'instruction (174,500 francs) 
complètent le budget de l'intérieur. 

Le budget du Département des finances (environ quatre millions) 
s'est augmenté cette année d'un nouveau chapitre, concernant 
l'exploitation du domaine. Les frais de ce service, répartis jusqu'à 
présent entre les divers postes du budget, s'élèvent à plus de 
3,200,000 francs. 

Les chapitres, peu importants, du Département des affaires étran- 
gères et de la justice n'offrent pas matière à des remarques parti- 
culières. 

En somme, le budget de l'Etat Indépendant est celui d'une colonie 
en voie de développement rapide. Tous les amis de la civilisation 
ont lieu de se réjouir de ce progrès réalisé au cœur de l'Afrique 
dans des régions qui hier encore étaient vouées à la barbarie. 
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Le Climat 'du Gong^o, par A. Langaster, directeur du service météorologique de 
Belgique, et E. Meuleman, vétérinaire au l«r régiment de guides — Bruxelles, Hayez, 
imprimeur de l'Académie royale, 1898. 

L'ouvrage de MM. Lancaster et Meuleraaa débute par un exposé 
des connaissances aujourd'hui acquises sur les différents éléments 
de la climatologie congolaise en général ; température, humidité, 
régime des saisons, etc. 

On remarquera un parallèle, intéressant au point de vue de Taccli- 
matation possible de notre race, entre le climat de Banana et celui 
de Batavia. 

Viennent ensuite, remplissant la plus grande partie* du volume, 
de nombreux résultats d'observations, dont beaucoup sont inédites, 
faites dans plus de soixante-dix stations du Congo. Plusieurs de ces 
monographies sont très développées. • 

Le travail de MM. Lancaster et Meuleman, beaucoup plus com- 
plet que les publications analogues qui l'ont précédé, constitue une 
étape importante dans l'étude de la climatologie africaine, dont nous 
n'avons pas besoin de faire ressortir les rapports avec la question 
vitale de la salubrité. 



Ballade autour du Monde, par un ancien de la Gamdre. — Bruxelles, 
0. Schepens et O® fSociété belge de librairie), 1879. 

Ce récit des voyages d'un nçiembre de la Société d'Etudes colo- 
niales ne se présente pasxoijijiipé un trétvail scientifique, mais comme 
une série d'impressions de tàfiiriste élégamment écrites, superbe- 
ment éditées et illustrées. Les observations faites par l'auteur dans 
son tour du monde à travers l'Egypte, les Indes, le Siam, la Chine, 
le Japon et l'Amérique, dénotent d'ailleurs un esprit ouvert et 
éclairé. Nous signalons l'ouvrage de M. Chaudoir avec d'autant plus 
de plaisir qu'il marque un progrès dans une voie où nos compa- 
tiiolos cuiuiiicncent à se distinguer. 
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Des Concessions coloniales. Étude sur les modes d'aliénation des terres doma- 
niales en Algérie et dans les colonies françaises, par BIadrice Hamelin, auditeur au 
Conseil d'Ëtat. — Paris, A. Rousseau, éditeur, 1S99. 

La question du domaine de TEtat et celle des concessions de terres 
à faire aux particuliers se posent aujourd'hui dans toutes les colo- 
nies nouvelles, dont l'avenir dépend dans une large mesure de la 
solution à donner à ces problèmes. On lira avec intérêt l'ouvrage 
de M. Hamelin, tant pour les vues générales qu'il expose que pour 
les notices détaillées qu'il donne sur les régimes variés adoptés dans 
les nombreuses colonies de la France. On y trouve aussi des rensei- 
gnements plus sommaires sur les colonies d'autres nations. L'étude 
de M. Hamelin est un travail recommandable et utile. 



Aux Membres de la Société d'Études coloniales. 



COURS DE CHINOIS 



Un cours est donné les Lundis et Mercredis, de 18 à 19 heures, 
par le R . P. Steenagkers, des Missions de Chine et du Congo, à 
Y Institut Saint-Louis, à Bruxelles . 

Les inscriptions sont reçues à VInstitut Saint-Louis. 



Le Cercle Polyglotte de Bruxelles a institué un cours de Chinois. 

Ce cours a été confié à Û. le professeur Yor Kung Rian de 
NiNG Po. Les leçons se donneront, à partir du 3 Mars, le Mardi 
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